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V 

MÉMOIRE 

Sur  les  causes  du  malaise  industriel  et 
commercial  de  la  France,  et  moyens 
dy  remédier;  par  M. E.BÈRES,  du  Gejrs. 

L'£NS£AiBL£  des  questions  mises  au  con- 
cours par  la  Société  industrielle  de  Mulhouse 
nous  a  paru  pr^enter  le  cadre  d'un  ouvrage 
tellenient  important  dans  les  circonstances 
pénibles  où  nous  nous  trouvons^  que  nous 
nous  sommes  décidé  à  Tentreprendre,  mal- 
gré ses  difficultés  et  rintervalle  peut-étre 
trop  court  laissé  pour  son  exécution. 

Nous  pouvions,  il  est  vrai,  ainsi  que  la 
Société  nous  y  autorisait,  ne  prendre  que 
quelques* unes  des  questions  proposées,  et 
les  traiter  par  cela  même  plus  à  fond  ;  mais 
Tome  VI,  B.  a6.  i 
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comment  se  résoudre  a  ne  pas  remplir  le 
^rand  canevas  à  nous  offert.  Nous  avons  donc 
préférd  ge'nc'raliser  davantage ,  être  plus  con- 
cis, et  laisiser  au  lecteur  plus  à  penser. 

En  effet,  il  eût  e'té  difficile  que,  dans  un 
ouvrage  de  la  nature  de  celui  qu'on  de- 
mandait, on  eût  trouve,  s'il  n'eût  pas  e'te' 
la  conception  d'un  seul,  l'unité  d'aperçus  et 
de  vues  indispensable  dans  tout  ouvt'age, 
mais  plus  particulièrement  dans  un  travail 
d^économie  polifique  :  et  même  aux  ques- 
tions du  concours  nous  en  avons  ajouté  quel- 
ques-unes de  nouvelles,  les  croyant  intime- 
ment liées  à  notre  intéressant  sujet,  et  ne 
présumant  pas  non  plus  devoir  par  cette  ex* 
tension  déplaire  aux  citoyens  honorables  dont 
nous  avons  entendu  le  patriotique  appel. 
Dans  les  crises  industrielles  comrpe  dans  les 
crises  politiques,  ce  qui  importe  avant  tout, 
c'est  de  connaître  toute  l'étendue  des  maux 
qui  affectent  la  société,  d'en  étudier  les  causes, 
d'en  indiquer  sans  retard  le  remède.  Malheu- 
reusement, au  lieu  de  ce  soin,  c'est  le  plus 
souvent  à  la  peur ,  au  découragement  ou  à 
de  vaines  récriminations  qu'en  pareil  cas  cha- 
cun s'abandonne. 

Honneur  dès  lors  aux  hommes  clairvoyans 
et  fermes  qui,  au  milieu  des  souffrances^  ne 
désespérant  pas  des  ressources  du  pays,  en 
appellent  aux  fautes  du  passé,  au  courage  du 


(    3    > 

présent,  à  la  sagesse  de  Tarenirl  Honneur 
surtout  au3c  citoyens  de  la  ville  industrieuse 
qui,  les  derniers  venus  dans  le  sein  de  la 
grande  famille,  savent  si  noblement  payer 
leur  droit  d'adoption,  et  montrer,  autant 
par  les  produits  du  travail  matériel  que  par 
les  prévisions  de  l'intelligence ,  qu'eux  aussi 
étaient  dignes  d'être  les  enfans  du  beau  pays 
delà  France  (î). 


(O  Ce  n'est. qu'en  1798  que  Mulhouse  à^té  réunie 
à  U  France.  . 
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CHAPITRE  PREMIER. 

r*.  Question.  Quelles  sonl  l^  cernes  de  la 
souffrance  actuelle  de  tind^slrie  et  du  cpm- 
merce  en  France? 

2\  Question.  ^  quelle  époque  remonU- 
i-elle? 

3\  Question.  En  quoi  ie  gouvernement  dé- 
chu  a-l-il  contribué  à  cette  souffrance? 

Le  malaise  industriel  et  commercial  de  la 
France  est  en  ce  moment  un  fait  irrécusable  : 
chacun  Ta  voue  y  chacun  s'en  plaint;  on  ne 
diffère  d'opinion  que*  sur  les  causes  qui  Font 
amené.  Les  uns  attribuent  aux  temps  de  la 
restauration,  les  autres  auxgrands  eVénemens 
politiques  de  juillet  i830y  ceux-ci  à  l'admi- 
nistration qui  a  en  main  l'exercice  du  pou- 
voir depuis  dix-huit  mois. 

Nous  allons  successivement  examiner  ce 
qu^il  y  a  de  vrai  dans  chacune  de  ces  accusa- 
tions. Ce  haut  et  important  examen,  nous  le 
ferons  avec  indépendance,  avec  sévérité',  avec 
franchise,  mais  aussi  sans  passions  haineuses, 
sans  provocation  amère  pour  personne,  et  le 
cœur  animé  du  seul  amour  du  bien  public 
et  de  la  vérité. 

Cette  disposition  calme  de  voir,  de  sentir, 
de  dire,  de  conseiller,  nous  la  désirons  vi- 
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vcment  dans  tous  ceux  qui  voudront  nous  ^ 
lire,  et  naturelleitien telle  passera  dans  leur 
âhi^, si  eoftime  nous  iis  veulent  rëncchîrcom- 
biea  sont  gfravds ,  étendues ,  pressantes  à  re'- 
sotttf  r6 1^  difficultés  sociales  et  politiques  du 
moment;  cftt,  ces  difficultés,  elles  etnbras- 
scht  à  la  fois  les  intérêts  de  la  propridte', 
les  besoins  du  pauvre,  le  salaire  du  travail- 
leur, les  embarras  de  l'industriel;  en  un  mot, 
leur  solution  touche  âii  bien-être,  au  repos, 
au  bd&heur  de  tous  :  et  en  pareille  dccur- 
rente  c'était  aussi  au  pap  y  e'éfait  à  tout  bon 
citoyen  que  nous  avions  à  noys  adresscfr. 

Sucoéd«int  aux  temps  orageux  de  la  répu^ 
blique  et  aux  mœurs  belliqueuses  et  desp<l« 
tiques  <le  l'empire,  la  restauration  avait  un 
rôle  adtttil'able  à  jouer;  profitant  du  mécon- 
tentement des  uns,  calmant  là  défiance  des 
autres ,  de'veloppant  les  4!Qémens  d'activité  et 
d'énergie  d^  tous,  elle  pouvait  au  seiti  de  la 
p^ix  encourager  Tagricuiture,  perfectionner 
rindfistfie,  protéger  le  cofnmeroc,  et  par-là 
fermer  biçnt&t  les  profondes  et  doulouTeusetj 
blessures  de  vingt-cinq  ans  de  guerre  on  de 
Itfttés  intestines. 

Mais,  pour  réussir  dans  ce  grand  et  dé^ 
sli^^rble  projet  f  il  y  avait  une  condition  in- 
dispenstf ble  à  remplir,  c -était  de  jeter  un  voile 
épais  i^ur  le  passé  I  de  Bfe  voir  qwe  l'avenir  k 
fonder,  d'éfendre  les  droits  pDJ^tiques»  de 
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bien  as&eoir  les  intérêts  matériels ,  de  mar- 
cher enfin  avec  les  idées ,  avec  les  opinions, 
avec  la  tendance  du  siècle  et  du  pays  :  par 
malheur  telle  ne  fut  pas  la  ligne  politique 
que  Ton  crut  devoir  suivre,  et  cela  même 
après  la  leçon  mémorable  et  si  coûteuse  des 
cent  jours. 

Tant  que  Ton  put  croire  qu^il  y  avait  pos«^ 
sibilité  au  pouvoir  de  se  raviser  et  de  ren- 
trer à  temps  dans  de  meilleures  voies,  on 
eut  moins  d^nquiétude,  et  la  confiance  dans 
un  plus  sage  avenir  permit  un  assez  heureux 
développement  dans  chacune  des  branches 
de  la  richesse  publique.  Mais  lorsque,  après 
quelques  années  de  timides  empiétemens, 
on  se  crut  assez  fort  et  assez  en  pied  pour 
n'avoir  plus  à  redouter  ceux  que  l'on  avait 
d'abord  ménagés  ;  lorsque  les  attaques  contre 
nos  droits  civils  et  nos  plus  importantes  in- 
stitutions furent ouvertesetredoublées;  lors- 
que le  privilège,  l'impôt  onéreux  et  le  mo- 
nopole gagnèrent  de  plus  en  plus  sur  le  prin- 
cipe de  l'égalité,  sur  le  bénéfice  du  travail , 
sur  la  liberté  industrielle,  oh  !  alors  les  moins 
clairvoyans  eux  mêmes  comprirent  que  la 
carrière  des  révolutions  n'était  pas  fermée 
pour  notre  malheureux  pays  :  et  dès  lors  se 
multiplièrent  de  plus  en  plus  les*  causes  du 
mal  dont  aujourd'hui  nous  supportons  le 
rude  et  funeste  coup. 
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À  Textërieur  ce  furent  des  fautes  non  moins 
déplorables.  Nous  étions  généralement  mal 
ou  point  représentés.  Les  consulats  étaient 
des  missions  de  faveur  plutôt  que  des  postes 
donnés  à  l'expérience  et  au  talent,  précau- 

*  tion  qu'on  ne  vit  jamais  négliger  en  Angle- 
terre, paraucuh  pouvoir,  soitwhig, soit  tory, 
parce  que  là  ,  du  moins,  avant  tout  passo  le 
grand  intérêt  du  pays  :  du  mauvais  choix  de 
nos  agen^  découlaient  naturellement  les  sti- 
pulations les  plus  désavantageuses  dans  nos 
traités  commerciaux,  qui  sont.ccpendant  la 
vie  des  nations  industrielles  :  quelquefois 
même  il  y  avait  plus  que  transactions  désa* 
vantageuses,  c'était  un  abandon  complet  des 

âintéréts  les  plus  importans  à  surveiller. 

Ainsi  pendant  plusieurs  années,  au  Bré- 
sil, à  Buénos-Ayres,  au  Mexique,  dans  la 
Colo^ibie,  les  droits  d'entrée  furent  portés 
pour  nous  au  double,  et  quelquefois  au  triple 
de  ce  que  payaient  les  Anglais. 

UOcéanie,  vaste  et  nouveau  débouché  des 
produits  d'Europe,  est  encore  à  recevoir  un 
représentant  des  intérêts  de  la  France. 

La  transaction  avec  Saint-Domingue  ne 
fut  ni  bien  .mûrie  ni  sagement  garantie. 

En  Espagne,  nous  ne  sûmes  même  pas,  après 
la  guerre  de  iSaS,  user  de  notre  ascendant ,  et 
trouver  du  moins  quelque  compensation  com-r 
merciale  à  d'immenses  sacrifices  politiques. 
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Nos  rapports  avec  la  Riiuie  restèrent  &i* 
blés  çt  froids,  tandis  que  naturellemeat  tout 
devait  les  rendre  fréquens,  intimes,  durables^ 

Nos  relations  avec  les  divers  états  de  l'Al- 
lemagne demandaient  à  être  mieux  détermi- 
nées, et  l'on  ne  sut  même  pas  s'accorder  sur  ' 
la  navigation  du  Rhin. 

L'Angleterre  enfin,  qu'on  ne  vent  jamais, 
voir  antipathique  à  la  France  par  la  force 
même  des  choses,  n'était  pas  assez  étudiée 
dans  sa  triple  marche,  politique,  industrielle 
et  commerciale,  par  des  hom  mes  habiles  et  pa^ 
triotes  qui  sussent  l'observer,  la  connaître  et 
au  besoin  la  deviner. 

Qu'on  suive,  depuis  i8aa,  la  marche  in« 
dustrielle  et  commerciale  de  la  France,  et^ 
l'on  verra  si  entre  cette  marche  et  la  direction 
rétrograde  imprimée  à  notre  politique  tant 
intérieure  qu'extérieure  il  n'y  a  pas  un  in- 
time et  frappant  rapport. 

Toutefois,  nous  serions  injustes  si  nous  ne 
disions  deux  choses  :  la  première,  c'est  que 
tous  les  amis  de  la  restauration  n'ont  pas  à 
se  disculper  de  l'avoir  égarée  et  perdue  :  que 
beaucoup  d'entr'eux  au  contraire  virent  de 
bonne  heure  le  mal  et  tentèrent  mais  vaine* 
ment  de  le  prévenir,  tant  l'aveuglement  des 
gouvernans  était  grand;  la  seconde,  c'est  que 
d'autres  fautes  que  les  fautes  politiques  sont  à 
faire  valoir  du  temp  même  de  la  restauration. 
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ootninecauje  de  notre  malaise  :  et  ces  eauses , 
que  xtous  appellerons  partieulières  et  que 
nous  prions  de  bien  noter ,  les  voici  : 

Ignorance  de  la  conduite  des  affaires. 

Absence  de  t esprit  d'économie  ei  dordre. 

Passion  des  spéci^lalions  hasardeuses 

Production  exagérée  ou  mal  combinée  de 
certains  produits^ 

Babais  exagéré  du  prix  des  marchandises. 

Crédits  desjabricans  tropjacdes  ou  trop 
longs. 

Ignorance  de  la  conduite  des  affaires. 

Les  événemens  politiques  de  181^  restrei^ 
gnant  le  développement  des  forces  militaires 
Rendirent  en  France  un  grand  nombre  d'hom- 
mes à  la  vie  civile.  Les  habitudes  d^activité 
chez  les  uns,  la  nécessite'  de  se  créer  des  m  oyens 
d'existence  chez  les  autres  les  portèrent  vers . 
l'industrie  et  le  commerce ,  occupation  trop 
généralement  regardée  comme  pouvant  se 
passer  d'études  préliminaires  et  d'apprentis- 
sage. Des  besoins  nombreux  à  remplir  cou- 
vrirent dans  le  principe  les  &utes  de  ces  in- 
dûstrieby  sitôt  et  si  légèrement  mis  à  l'œuvre; 
mais  plus  tard  lorsque  les  bénéfices  de  la  pro- 
duction et  de  l'échange  devinrent  moindres, 
les  résultats  furent  autres  et  tes  conséquences 
d'une  gestion  mal  entendue  vivement  senties. 
Aux  militaires  d'ailleurs  étaient  venus  se 
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joindre  des  hommes  de  tous  les  rangs,  de 
toutes  les  professions  :  soit  engouement,  soit 
dësir  irréfléchi  d'une  plus  rapide  fortune,  on 
ne  faisait  qu'essayer  de  la  profession  à  laquelle 
on  avait  cru  d'abord  destiner  sa  vie;  et  le 
commerce  et  l'industrie  devinrent  la  passion 
du  fonctionnaire  public,  du  médecin,  de  l'a- 
vocat, du  notaire,  de  l'avoue. 

Ce  qu'on  ne  comprenait  pas,  parce  qu*on 
Tentreprenait  sans  noviciat,  il  fallait  le  lais- 
ser gérer  par  des  commis  ou  des  sociétaires 
souvent  intéressés  par  Tespoir^de  nouvelles 
mises  à  cacher  la  vérité;  et  Dieu  sait  combien, 
par  suite  de  cette  confiance  aveugle  et  forcée, 
se  sont  ébranlées  ou  anéanties  de  fortunes. 

11  est  grandement  à  désirer  que  le  i>assé 
serve  d'exemple  à  l'avenir,  et  que  ce  ne  soit 
plus  aussi  légèrement  qu'on  embrasse  des  car- 
rières aussi  difficiles  à  parcourir  que  celles 
de  rindustrie  et  du  commerce. 

En  général  nous  donnons  ce  conseil  que 
nous  supplions  de  peser  mûrement  :  c  est  de 
n'abandonner  qu*après  bien  des  réflexions  la 
profession  dans  laquelle  on  est  une  fois  entré, 
surtout  lorsqu'on  la  quitte  dans  l'intention 
d'en  embrasser  une  nouvelle  :  nous  avons  vu 
dans  la  société  fort  peu  de  ces  changemens 
tourner  à  bien  ;  heureux  encore  lorsque  les 
sueurs  et  les  bénéfices  d'un  premier  et  pé* 
nible  travail  n'ont  pas  çté  lamproie  de  cette 
légèreté  à  se  croire  apte  à  tout! 


Dans  sa  maturité  Thomme  se  plie  diffici- 
lement à  de  nouvelles  mœurs,  à  d'autres  ha- 
bitudes,  a  de  toutes  diflerentes  prévisions  : 
quelques  heureuses  exceptions  n'atte'nuenten 
rien  ce  principe.  Nous  ne  connaissons  qu'une 
occupation  que  Ton  puisse  sans  danger  faire 
succéder  à  une  première  profession,  occupa- 
tion que  même  nous  conseillonscomme  utile, 
agréable  et  dans  tous  les  cas  sans  un  grand  mé- 
compte possible,  si  toutefois  on  ne  pousse 
pas  les  choses  hors  de  toute  mesure  :  ■tette 
occupation  est  celle  de  l'agriculture;  hors 
de  là,  dans  un  changement  de  vie  profcs- 
sionnelléy  il  y  a  plus  de  chances  contraires  que 
favorables. 

Alors  que  Ton  ne  veut  être  même  que  com- 
manditaire dans  une  entreprise  soit  indus* 
trielle,  soit  commerciale,  nous  conseillons 
une  grande  prudence,  par  la  difficulté  où  Ton 
se  trouve  encore  de  bien  surveillcrscsintérêts  ; 
dans  ce  cas,  c'est  aux  grandes  plutôt  qu'aux; 
petites  associations  qu'on  doit  donner  la  pré- 
férence ;  les  premières  gèrent  d'habitude  aveo 
plus  d'ordre^  de  capacité  et  par  cela  même  ont 
moins  de  chances  contre  elles. 

Au  reste  si,  comme  nous  allons  le  deman- 
der, on  arrive  à  créer  de&  banques  départe- 
mentales, on  n'aura  plus  à  Paris^  comme  en 
provin€e,*leméme  embarras  à  placer  utile- 
ment ses  capitaux.  Car  nous  envisageons  le$ 
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banques  comme  moyen  de  placement  aussi 
bien  que  d'emprunt. 

Absence  de  Tesprit  d'économie  et  d'ordre. 

L'esprit  d'économie  ne  fait  pas  assez  partie 
en  France  (tes mœurs  commerciales.  Apporter 
dans  les  affaires  les  allures,  le  laisser  aller,  la 
générosité',  le  luxe  du  rentier  et  du  riche  pro- 
priétaire, n'est  pas  un  trop  bon  moyen  de 
réussite ,  comme  souvent  on  semble  le  croire. 
Une  t<;lle  conduite  se  conçoit  et  se  fait  ap- 
prouver lorsqu'on  a  su  se  créer  et  s'assurer 
une  fortune  raisonnable  à  Tabri  de  toutes 
chances  possibles;  mais  lorsqu'on  la  com- 
mence, lorsqu'on  la  fonde  péniblement,  il 
faudrait  davantage  imiter  le  début  prudent 
et  la  conduite  serrée  de  FAnglais,  du  Hollan- 
dais ,  depuis  long-temps  nos  maîtres  en  né- 
goce et  en  industrie. 

C'est  bien  à  tort  que  l'on  pense  que  la  con- 
fiance dans  les  affaires  naît  delà  somptuosité; 
lé  moyen  de  l'appeler  à  soi ,  c'est  bien  phis 
de  faire  preuve  d'activité,  de  droiture,  d'exac- 
titude. Paris  et  Bordeaux  n'offrent  que  trop 
de  preuves  de  cet  éclat  maladroit;  à  Lyon  au 
contraire,  comme  au  Havre,  comme  à  Mar^^ 
seille,  on  est  à  sxm  débtit  moins  hasardeux, 
et  aussi  la  réussite  y  «sA  plua certaine,  et  les 
grandies  chutes  moins  corn  ni  unes. 
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Au  dâaut  d'une  dépense  malentendue,  on 
a  le  tort  aiisaî  en  France  de  joindre  Tabsence 
d'un  ordre  sévère  :  on  ne  consulte  pas  assea^ 
souvent,  assez  rigoureusement  sa  position;  ce 
n'est  pas  tout  que  de  se  réjouir  de  la  bonne 
'spéculation  du  jour ,  il  faut  penser  à  la  perte  • 
de  la  veille,  à  Téchec  possible  du  lendemain. 

Nous  ne  croyons  pas  exagérer  en  attri- 
buant à  Tabsence  si  notoire  en  France  de  Tes* 
prit  d'ordre^  la  plus  grande  part  des  catastro* 
phes  industrielles  et  commerciales  dont  nous 
avons  i  gémir  en  ce  moment. 

Instruit  à  temps  de  la  gravité  du  mal,  on 
se  ravise,  on  s'arrête,  on  y  remédie;  pour 
connaître  le  danger  qui  menace,  c'est  fré- 
quemment et  non  pas  à  de  longs  intervalles 
qu'il  faut  consulter,  résumer  ce  que  l'on  a 
fait,  et  oser  se  rendre  compte  du  plus  petit 
malaisé;  il  faut  surtout  qu'un  chef  de  maison 
puisse  par  lui-même  vérifier  sa  situation  com- 
merciale et  n'attende  pas  pour  cela,  comme 
on  le  voit  trop  souvent,  le  secours  indifférent 
d'un  commis  :  c^est  ici,  bien  plus  encore  que 
dans  l'administration  domestique,  qu^on  peut 
dire  que  rien  ne  remplace  ïatil  scrutcUeur  du 
muiire. 

Passion  des  spéculations  hasardeuses* 

La  passion  des  spéculations  hasardeuses 
peut  à  juste  titre  revendiquer  sa  part  de 
la  crise  que  nous  éprouvons. 
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Lorsque  de  ious  côtes  se  présentaient  les 
entreprises  les  plus  sûres  ^  les  plus  utiles  et 
raisonnablement  profitables ,  on  a  mieux 
aimé  se  laisser  aller  à  des  révcs  et  e'couter  les 
fous  ou  les  charlatans. 

Les  ponts  quere'claroaient  nos  routes  ^  les 
canaux,  les  chemins  de  fer  qu'appelaient  une 
plus  active  circulation ,  les  desséchcmens ,  les 
deTrichemens  qu'attendaient  nos  campagnes, 
le^ndustriesnouvelles  qu'on  pouvait  en  toute 
sûreté  créer ,  les  anciennes  de  la  même  nà- 
ture  qu  on  pouvait  étendre  et  perfectionner 
sans  rien  compromettre,  tout  cela  on  l'a 
dédaigné,  et  Dieu  sait  pourquoi I 

Entre  mille,  ne  prenons  qu'un  exemple,  ce 
sera  la  fureur  des  bâtisses  qui  s'est  emparée 
de  toutes  les  têtes  à  Paris  comme  en  province, 
mais  bien  plus  fortement  et  bien  plus  mal- 

•  heureusement  à  Paris.  Depuis  Fengouement 
des  Parisiens  pour  le  système  financier  de 
Law,  rien  de  semblable  à  l'ardeur  d'acheter 
des  terrains  et  de  bâtir;  et  tout  cela ,  sans  rai- 
sonner le  besoin,  les  convenances,  l'oppor- 

^  tunité. 

Un  adroit  spéculateur  achète  une  ferme 
dans  la  plaine  de  Grenelle;  il  parle  d'une  ville 
à  bâtir,  d'un  port  à  construire;  les  amis  prô- 
nent la  nouvelle,  la  cité  se  jalonne,  et  à  un 
jour  donné  se  trouvent  convoqués  avec  éclat 
les  autorités,  les  banquiers ,  les  spéculateurs, 
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leis  garanties  et  petites  ambitions,  et  tout  le 
monde  d'admirer  la  coaccption,  et  chacun 
de  se  promettre  d'y  prendre  part.  Le  prestige 
est  si  complet,  que  le  lendemain  de  la  réu- 
nion on  afHue  chez  Theureux  propriétaire, 
comme  sous  le  régent  ou  s  étouffait  à  l'hôtel 
Quincampoix.  Les  plus  hardis  prennent  un 
quartier  de  la  nouvelle  ville,  d'autres  une 
ri^,  les  plus  sages  une  maison,  bientôt  tout 
est  distribué. 

Mais,  comme  l'ambition  des  derniers  ar-- 
rivés  n'a  pu  être  satisfaite ,  et  qu'en  France 
rien  n'est  communicatif  comme  l'exemple 
d'un  grand  succès ,  de  nouveaux  spéculateurs 
se  mettent  en  quête  :  les  délicieux  jardins 
de  Beaujon,  de  Marbeuf,  de  Tivoli,  sont 
livrés  à  la  truelle.  Ce  n'est  pas  même  tout 
que  de  bâtir,  on  tient  à  se  singulariser  dans 
cette  manie  :  c'est  ainsi  que  l'on  projette  d'é-^ 
lever  un  ville  renouvelée  du  moyen  âge, 
qu'on  la  baptise  du  nom  deFrançois-Premiery 
et  que,  pour  ne  pas  la  faire  mentir  à  son  sur- 
nom ,  on  court  au  loin  enlever  à  grands  frais 
les  restes  d'une  maison  empreinte  de  la  phy- 
sionomie du  quinzième  siècle....  Qu'ajouter 
à  cela? 

Si  encore  on  se  fût  arrêté  après  ces  folies... 
mais  non  ;  là  sagesse,  en  France^  n'arrive  pas 
de  sitôt.  Après  les  villages  de  la  banlieue, 
vinrent  en  masse  les  passages;  après  les  pas* 
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^ges  j  les  entreprise»  de  voitureii  les  omat' 
bùs  ;  enfin,  pourco^uronner tout  ce  bel  œuvre, 
on  se  préc:ipite  à  la  Bourse.  Là ,  à  Taide  du 
parquet  et  des  bons  offices  de  la  coulisse, 
chacun  vend ,  achète ,  revend  et  se  ruine  : 
des  marchés  au  comptant  on  passe  aux  mar- 
chés à  terme,  aux  marchés  actifs,  à  quoi  se 
mêlent  les  primes ,  les  reports^  etc.  ;  et  c'est* 
ainsi  que  progressivement  riches  et  pauvres, 
imprudens  et  sages,  hommes  loyaux  et  in« 
trigans,  se  précipitant  péle-méle  sur  ce  ter- 
rain mobile  ;  on  en  est  venu  à  un  jeu  de  fous, 
osons  même  dire  à  des  spéculations  scanda- 
leuses, illégales ,  plus  d^l^e  fois  criminelles. 
Ce  mal  que  nous  signalons  a  été  sans  doute 
moindre  ailleurs  qu'à  Paris;  mais  malheu- 
reusement lé  cœur  ne  peut  être  malade  sans 
que  les  membres  n'en  soient  affectés,  et  c'est 
ainsi  que  les  conséquences  mêmes  des  entre- 
prises hasardeuses  de  la  place  de  Paris  ont 
vivement  réagi  sur  les  provinces. 

Production  exagérée  ou    mal  combinée   de   certains 

produits. 

Partant  d*un  point  de  vue  élevé ,  général , 
et  neconsidéiant  que  la  difficulté  qu'éprouve 
le  grand  nombre  à  suffire  même  à  ses  néces- 
sités les  plus  pressantes  et  les  plus  modestes , 
réconomiste  peut  dire  que  jamais,  ou  du 


,* 
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moins  d'ici  à  un  temps  éloigné  i  il  n^y  aura 
parmi  les  hommes  excès  de  production  :  cela 
peut  être  vrai ,  les  choses  considérées  ainsi  ; 
mais  si  Ton  descend  à  l'application  du  prin- 
cipe,  et  si  on  Tétudie  dans  ses  détails,  on 
aperçoit  bientôt  d'autres  conséquences  moins 
larges  à  déduire.  Et  d'ailleurs  il  nous  parait 
juste  que  l'économiste  s'inquiète  non  pas 
seulement  des  intérêts  du  consommateur, 
mais  encore  des  intérêts  du  producteur. 

Le  producteur  n'est  pas  un  philantrope 
chargé  de  pourvoir  magnifiquement  aux 
besoins  de  tous  les  hommes^  mais  bien  un 
travailleur  auquel  il  faut  et  la  rentrée  dé 
sa  mise,  et  la  jute  récompense  de  son  in-: 
vention  etde  sa  peine  s  il  doit  donc  calculer 
non  seulement  la  puissance  possible  de  pro«^ 
duction  et  le  chiffre  du  besoin  absolu ,  mais 
encore  la  probabilité  de  la  demande  et  la 
certitude  du  solde  de  ses  valeurs. 

Ainsi ,  de  ce  que  sur  la  table  du  pauvre 
paysan  de  l'Armagnac  il  ne  se  trouve  qu'un 
seul  verre  à  l'usage  de  la  famille,  et  pas 
de  fourchette,,  faut-il  que  les  producteurs 
de  ces  objets  se  hâtent  d'en  multiplier  la 
quantité?  Non,  assurément;  car  il  n^  a 
pour  le  moment  chez  le  consommateur  dont 
nous  parlons  ni  le  goût  ni  la  possibilité 
de  l'achat 

Cest  ainsi  encore  que  là  où  il  y  a  pénurie 
Tome  VI,  B.  a6.  2 
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de  drap  îl  ne  faut  pas  repondre  par  Taboti- 
daoce  de  toile,  et  que,  lorsque  divers  de'- 
partemeoâ  manquent  de  combustible ,  ce 
n'est  pas  les  servir ,  dans  Tétat  actuel  de  ndtre 
système  de  viabilité' «  que  de  leur  montrer 
les  Pyrénées  avec  leurs  immenses  forêts  à 
exploiter. 

Ces  exemples  bien  simples  se  peuvent  ap- 
pliquer aux  plus  importantes  productions 
faites  depuis  quelques  années,  et  servent  à 
expliquer  bien  Ats  mécomptes.  Tant  que 
la  main  de  Thomme  a  été  le  principal  agent 
de  la  production  manufacturière,  il  y  a  eu 
des  limites  naturelles  opposées  à  un  trop  grand 
essor  de  la  production  ;  mais  depuis  que  son 
génie  à  su  dompter  toutes  les  forces  de  la  na* 
ture,  et  qu'elles  supplefent  si  merveilleuse- 
ment au  travail  humain,  il  n'y  a  plus  qu'un 
prévoyant  calcul  qui ,  dans  beaucoup  de  cas^ 
puisse  borner  la  puissance  de  produire. 

Cette  réserve,  elle  nous  est,  à  nous  Français, 
plus  particulièrement  recommandée  par  la 
rareté  du  numéraire  et  les  faibles  ressources 
du  système  actuel  des  banques  ;  état  de  choses 
qui  presse  le  producteur  de  se  défaire  au  jour 
le  jour  de  sa  marchandise,  au  lieu  de  Tat- 
tendre  et  de  pouvoir  spéculer  sur  elle. 

Nous  en  appelons,  au  reste,  sur  cette  ma* 
tière épineuse ,  aux  rcfsultats  pratiques,  tou* 
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jours  bons  à  consulter  pour  guider ,  asseoir 
et  rectifier  les  axiomes  de  là  théorie. 

Nous  dirons  un  peu  plus  tard  comment 
nous  croyons  possibles  d'indiquet  là  mesure 
la  plus  convenable  de  la  production. 

fifliMis  du  ffix.  exttgM  des  mafclAadi 


On  ne  peut  sans  doute  que  se  féliciter 
de  voir  les  produits  arriver  le  plus  possi- 
ble, par  le  bon  marché  ^  à  la  portée  de 
tous  les  consommateurs;  cependant ,  du  jour 
ou  les  frais  de  production  ne  sont  point  cou- 
verts, ou  le  sont  à  peine,  il  est  facile  de 
prévoir  que  Tindustrie  qui  crée  ces  produits 
ne  peut  vivre  long*temps  dans  cet  état  :  on 
a  vu  cela  pour  plusieurs  parties  de  notre  pro« 
duction  nationale;  comme  exemple  »  nous 
pourrions  mentionner  la  librairie* 

Une  assez  longue  expérience  avait  prouvé, 
et  la  fabrication  n'est  pas  tellement  en  cela 
devenue  économique  qu'elle  ait  dû  changer 
le  calcul,  que  pour  laisser  quelques  béné- 
fices aux  libraires  non  éditeurs^,  et  avoir  de- 
vant soi  le  temps  de  faire  écouler  une  édi- 
tion, il  étaif  des  prix  au-dessous  desquels  on 
ne  pouvait  raisonnablement  descendre  :  eh 
bien!  cette  sage  règle  a  été  abandonnée, 
mais  abandonnée  au  point  de  ne  plus  sy 
reconnaitre  :  le  moindre  retard  dans  la  vente, 
la  moindre  non*valeur  étaient  une  cause  iné* 
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vitable  de  perte.  Au  lieu  de  s'arrêter  et 
de  laisser  faire  les  imprudens,  les  plus 
sages  les  ont  malheureusement  imites: 
les  imprimeurs  de  leur  côté  n'ont  deman4(^ 
qu'à  faire  aller  leurs  presses ,  les  marchands 
de  papier  qu'a  vider  leurs  magasins.  Qu'est- 
il  résulté  de  tout  cela  ?  que  les  libraires  non» 
éditeurs  déjà  encombrés  de  livres  chèrement 
payés  ont  attendu  de  les  écouler  avant  de 
faire  de  nouvelles  commandes;  que  les  li- 
braires de  province ,  voyant  rabais  sur  rabais^ 
n'ont  plus  osé  faire  de  provisions  ;  que  l'ha- 
bitude commode  pour  tous  des  souscriptions 
s'est  perdue  I  parce  qu'on  a  vu  des  éditions 
se  commencer  sans  se  finir,  etc.  :  aussi  où  en 
est  la  librairie  française,  et  combien  d'an- 
nées faudra-t-il  pour  lui  rendre  le  lustre 
qu'elle  avait  «i  honorablement,  si  légiti* 
mement  acquis  ? 

A  côté  de  cette  intéressante  industrie 
nous  pourrions  en  citer  bien  d'autres  qui 
ont  à  se  reprocher  les  mêmes  fautes;  mais 
il  nous  suffit  de  ce  que  nous  avons  dit  pour 
les  instruire  et  les  arrêter  dans  leur  fausse 
marche ,  si  elles  peuvent  se  sauver  encore* 
Nous  désirons  particulièrement  que  notTC 
avis  ne  soit  pas  perdu  pour  les  fabricans 
de  certains  genres  de  tissus,  qui,  à  l'envi 
les  uns  des  autres,  jouent  au  rabais,  et  ne 
peuvent  le  faire  qu'avec  dommage,  et  au 
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bout  de  tout  aux  dépens  de  leur  existence. 
Que  les  fous  se  perdent,  nous  ne  pouvons 
Tempêcber,   c'est  dans  leur  nature;    mais 
<]û'aii  moins  les  sages  ne  les  imitent  pas. 

Courir  après  les  procédés  économiques 
de  fabrication  y  et,  une  fois  qu'ils  sont  trou* 
vés,  en  fairo  profiter  le  consommateur,  rien 
de  mieux  ;  mais  aller  au-delà ,  ce  n'est  plus 
fiiiredeFindustrie,  c'est  s'offrir  en  sacrifice: 
et  ce  dévouement,  le  public ,  qu'on  le 
croie  bien  I  n'en  tient  pas  le  moindre  compte. 

Crédits  des  fabricans  trop  faciles  ou  trop  longs. 

Le   commerce  et  l'industrie  vivent  sans 
doute  de  cre'dit  et  de  confiance,   et  il  en 
faut  largement  lorsque,  comme  en  France, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  il  y  a  si  peu 
de  capitaux;  mais  cependant  à  ce  crédit, 
a  cette  confiance,   il  faut  une  base  sinon 
de  garantie  matérielle,  du  moins  de  res- 
ponsaliilité  morale  :  le   désir  et  le  besoin 
de  vendre  ont  malheureusement  fait  oublier 
cette  salutaire  précaution  au  fabricant;  ce- 
pendant il  vaudrait  mieux  moins  fabriquer, 
et  si  l'on  a  fabriqué,  rester  un  instant  en- 
contre, que  de  jeter  à  tout  venant  sa  mar- 
chandise. La  livraison  était  devenue  dans 
ces*  derniers  temps  si  facile,  qu'il  en  est  ré- 
sulté les  plus  graves  abus,  les  plus  coupables 
spéculations/  Des  fripons ,  de  jeunes  étourdis 
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achetaient  à  terme  et  revendaient  ammtM 
à  vil  prix  pour  du  comptant  ^  et  l'on  dèvÎM 
ce  qui  advenait  au  jour  du  payeiMiiii 

Si  le  fahcieaat  se  fût  un  peu  inquiété  de 
00  que  Vacbeteur  avait  été»  de  ce  qu'il  était» 
de  ee  qu'il  3a  proposait  de  faire  ^  il  eût  été 
luoiiis  eoufiant  :  quelquefois  même  il  ne 
auffit  pas  de  s'assurer  de  la  moralité  de  Ta* 
c^teur»  on  a  encore  à  se  demander  si  la 
iorce  des  choses  ne  s'opposera  pa&a  son  succès; 
le  commerce  de  détail  s'est  depuis  quelques 
années  tellement  multiplié,  que  le  savoir- 
faire,  l'activité  et  la  plus  loyale  probité  ne 
suffisent  pas  toujours  pour  &ire  réussir.  Le 
fabricant  devrait  un  peu  plus  réfléchir  à  cela. 

Dans  certaines  industrie  les  crédits  étaient 
devenus  véritablement  trop  longs.  A  Tenvi 
les  uns  des  autres,  les  producteurs  les  avaient 
quelqurfots  portés  jusqu'à  dix-huit,  vingt  et 
vingt«deux  mois.  Cétait  trop  :  car,  dans  ce 
long  espace  de  temps,  trop  d'év^nemens  po^ 
Ktiques  et  autres  peuvent  se  passerct  amener 
une  perturbation  faite  pour  emporter  tou^ 
à  tour  et  débiteur  et  créditeur. 

Le  crédit  aide  beaucoup  sans  doute  au 
mouvement  industriel  et  commercial;  mais 
dépendant  il  ne  doit  jamais  être  trop  long. 
Il  faut  supposer  d'ailleurs  qu'on  ne  com- 
mence pas  les  affaires  sans  quelques  res^ 
sources  :  ou^  s'il  en  est  autrement^  raison 
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de  plus  pour  arrêter  de  bonae  heure  les 
improiletts  et  ne  pM  les  aider^  à  se  perdre ,  ea 
se  méiaat  inoonsîdérëmeat  à  leur  chute* 
Telles  scmt  les  causes  particulières  d^où 
nous  faisani  aussi  découler  la  crise  coia* 
mcraalc  que  abus  éludioQ&.  Il  ea  serait 
Ineii  quelques  autres  encore  que  nous  pour* 
riens  éaoDoer;  mais^  coinme  dUes  se  pré- 
senteroiit  plus  tard  à  notre  appiiéciation , 
iMNis  les  mentionnerons  en  leur  lieu. 

Ge  premier  point  de  notre  travail  une 
fois  étudié  et  avec  soin  apprécié,  nousde^- 
vonsredierehers'ilestquelquechoseà  mettre 
sur  le  compte  de  la  révolution  de  juillet. 

Tout  changement  violent  de  gouverne- 
ment doit  avoir  sans  doute  sa  secousse  et 
ralentir  te  cours  ordinaire  des  affaires;  mais 
lorsque  cependant  une  révolution  s'opère 
avec  une  merveilleuse  célérité,  loisqa'eUe  a 
pour  principe  l'a  mon  r  et  la  défense  des  lois; 
lorsque  dans  sa  marche ,  comme  après  son 
triomphe,  elle  respecte  les  droits  acquis , 
la  fortune  publique,  les  propriétés  particu-- 
lièresi  lorsquelle  répudie  avec  noblesse  toute 
vengeance  et  veut  la  liberté  pour  chacun,  Té- 
branlement  qui  vibre  à  sa  suite  doit  cesser 
bientôt,  et  les  malheurs  particuliers  se  nton* 
trerassex  rares  :  ou  bien,  si  le  ma  lest  grandet 
se  perpétue,  o'estuae  preuve  qu'il  était  de  lan- 
gue main  préparé,  déjà  mur,  déjà  inévitable. 
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Qu'on  prenne  la  révolution  de  juillel  aan» 
précèdent  fâcheux,  etqu'onlasupposesauvdè 
de  tous  les  résultats  conséquens.avec  son 
principe,  et  Ton  verra  s'ils  sont  fondés  ces  torts 
qu'on  lui  impute ,  ce  malaise  commercial 
dont  on  la  charge  :  en  pariant  ainsi,  notre 
espoir  sans  doute  n'est  pas  de  rattacher  à  son 
drapeau  d'irréconciliables  ennemis,  mais  au 
moins  de  lui  conserver  ses  amis,  dont  les  mal- 
heurs privés  pourraient  ébranler  la  foi,  et  de 
fausses  espérances  habilement  données  report, 
ter  en  arrière  et  changer  en  regrets  un  pre- 
mier et  généreux .  élan« 

Si  nous  pas$pnsenfin  à  notre  dernière  appré- 
cia tion,  celle  de  Tinfl  uence  que  peut  a  voir  eue 
sur  lesévénemens  inquiétans  dont  nous  som- 
mes les  témoins  l'administration  qui  a  exercé 
le  pouvoir  depuis  i83o,  noussommesamenésà 
la  trouver  moins  irréprochable  que  la  révolu* 
tion  imposante  dont  elle  a  eu  l'héritage.  Pour 
n'avoir  pas  créé  le  mal,  elle  ne  semble  pas  in- 
nocenta de  sa  désolante  continuité  i  ces  longs 
dix-huit  mois  de  souffrance  qui  pèsent  si  fort 
sur  le  pays ,  une  autre  politique  ne  pouvait* 
elle  pas  en  abréger  le  cours  ? 

C'est  là  franchemeut  ce  que  nous  pensons. 

Pour  arrêter  le  mal  à  l'extérieur,  il  fallait 
empêcher  et  ,  en  cas  de  persistance,  savoir 
combattre  avec  énergie  ces  démonstrations 
hostiles  contre  la  France  à  la  suite  des  événe- 
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mensde  juillet,  démonttrations  qui  ont  fait 
accrottre;  hors  de  toute  mesure  avec  nos  res« 
sources  financières,  nos  moyens  de  défense^ 
On  ne  s'est  pas  dit  que,  de  toutes  les  positions 
difficiles  dans  lesquelles  un  peuple  peut  se 
trouver  engagé,  il  n'en  est  pasdeplus  affligean- 
te que  cdile  d'une  longue  incertitude  entre  la 
paix  et  la  guerre ,  vu  que  c  est  celle  où  Ton 
|n*oduit  le  moins  et  on  Ton  consomme  le  plus? 

Si  cette  situation,  qui  dure  depuis  près  de 
deux  ans  se  perpétue  encore  long-temps,  nous 
le  disons  avec  autant  de  douleur  que  de  con- 
viction, nous  nous  épuiserons,  nous  nous  rui- 
nerons, et  au  bout  de  tout,  comme  de  mal- 
heureuK  naufragés  au  terme  de  leur  ressour- 
ces ,  nous  nous  dévorerons  nous-mêmes. 

Il  est  louable  sans  doute  dene  pointse  préci- 
piterinconsidérément  dans  les  luttes  sa  nglan* 
tes  de  nation  à  nation;  mais,  poussée  trop 
loin,  cette  réserve  est*elle  donc  une  vertu? 

A  rintérieur,  l'administra tion  avait  un  rôle 
nonmoins  actif  et  prévoyant  à  jouer  :  et  d^abord 
il  eût  fallu  à  tout  prix  commencer  par  intéres* 
ser  les  masses  au  nouvel  ordre  de  choses.  Les 
impôts  qui  les  fatiguent  le  plus,  c'était  à  Té- 
toile  de  juillet  à  les  emporter,  et  à  marquer 
par  là  sa  venue.  Mais  non  1  on  n'a  rien  changé 
pour  elles  :  les  lourdes  charges  ajoutées  mâme 
à  d*autres  on  les  a  maintenues.  On  n'a  pas  pu 
croire  que,  pour  sauver  le  pays  injustement 
provoqué^  des  citoyens  dévoués,  heureux  et 
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libres,  vaudiweiiii  avec  leur  enthouiianpey 
des  soldats  façonnés  à  la  iofigue^  et  qu'a  des 
éyénement  et  à  des  périls  aouTeaux  il  fallait 
opposer  des  idées  et  des  armes  nouvelles^ 

Jugeant  trop  d'après  leasouvenicsd'uiieaiitre 
époque,  époque  brîllaBte sans  doute,  mais  qui 
au  milieu  de  nous  a  fini  son  rôle,  on  n'a  pas 
compris  que  pourune  guerre  défensive,  pour 
uneguerre  nationale,  pour  uneguerre  de  pno« 
oipes,  on  ava  i  t  à  com  pter  su  r  d'aistsesjéléméns 
de  force  que  ceux  employés  pour  tes  guerres 
de  conquête,  guerres  en  effet  oà,  pour  triom* 
pher,  il  faut  d^inépuisables  trésors,  le  bras  du 
soldat,  l'expérience,  la  tactique  Ofa  I  voilà  des 
fautes  sur  lesquelles  ilfaut  gémir,  cardes  an* 
nées,  àes  siècles  quelquefois  ne  les  réparent  pas. 

Administrativemeiit   il  y  avait  aussi  de 
plus  larges  mesures  à  prendre. 

Après  une  révolution  profonde  qui  a  tout 
misenémoi,  cen'est  pas  assezqiie  de&ireque^ 
que  chose  et  de  (uromettre  beaucoup,  il  faut 
encore,  pourmettreà  profitla  force  des  bras^ 
l'énergie  des  cœurs,  l'exaltation  dea  tétea^  àe 
presser,  agir,  créer,  vouloiren  unmot,  fairedu 
positif,  caria  garantie  en  pareil  cas,  de  n^étre 
pas  dépassé,  c'est  de  montrer  labonne  voie  et 
d'y  marcdier  en  tète  des  plus  arden».  Depuis  18 
mois,  partourétàl'envioQdiscuteloirguement 
sur  le  passé,mrlestliéorBea,  aur  les  persoo* 
nés;  mais  comment  nevott^oD  pas  que  les  cfao» 
ses  iKma  débordent  de  toutes  parla  et  pcut*on 


(  «t  ) 


oublier  que  la  £iim  qui  t>ress6  TcHivrler  lab<H 
rieuxt  et  la  failUtequ  i  menace  rhoanéte  nëgo^ 
eîtAt  et  l'habile  industael»  ont  aussi  leur 
urgence? 

Cétait  à  simplifier  les  règlemens  qui  piesi* 
dent  aux  travaux  publies,  travaux  qui  cbaii- 
gent  ai  vite  la  face  d'un  empire  ;  c'était  à  mul« 
tiplier  les  moyens  rapides  et  économiques  de 
coramuniofttion^  à  accrottre  la  circulation  des 
capitaux^  a  assurer,  étendre  nos  débouchésau 
.  debors  qu^il  eût  fallu  avant  tout  songer  :  voi* 
là  où  dtevait  s'écouler  notre  sève  vigoureuse, 
sève  qu'à  si  grand  tort  on  laisse  inféconde  ; 
voilà  du  gouvernement  tel  que  nous  le  conce- 
vons dansles  temps  diffîcf les;voilà  qui  satisfait 
et  les  intelligences  et  les  besoins  réels  !  tout  le 
reste  n'esi  que  palliatif.  Qu'ont  été,  en  effet, 
ces  quelques  millions  distribués  pour  nous 
sortird'embarras,  et  raviver  line  industrieaussi 
vaste  qnelanôtrePnnverred^eaudonnéàmille 
malbeureuac  pour  étancher  une  soif  aride.;,  l 
Ici,  nous  le  savons,  tout  ne  dépend  pas  sans 
doute  des  hommes  du  pouvoir;  parfois  même 
ils  nepeuvent  que  condescendre  aux  idées,  aux 
instances,  que  payer  tribut  aux  préjugés  du 
public  :  ai2ssi  nos  r^rets  de  ce  qu'on  n'a  pa» 
£iit  ou  de  ce  qu^pn pouvait  mieux  faire  s'a  à  res- 
sant^ilsr  en  même  temps  à  d'antres  ;  et  plus 
d'u£fe6  fois  avons-nous  vu,  avec  non  moins  de 
surprise  que  de  peine,  soutenir  dans  nos  Cham- 
bres dea  doctrines  économiques  inadmissi- 
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bleS|  chercher  et  vouloir  ce  qui  n'ëtait  pas  le 
vrai  remède,  ou  consumer  le  temps  leplusprd* 
cieuxdans  des  discussions  bonnes  sans  doute 
en  eUes-méraes,  et  propres  à  des  temps  ordi* 
nairesi  mais  devant  céder  au j  ourd*hui  ie  pai  à 
des  mesures  plusefficaces,  plus  opportunes. Ces 
reproches  diverssont  pénibles  à  faire,  nous  l'a- 
vouons sincèrement  ;  mais  devant  un  devoir  il 
faut  bien  ne  pas  fléchir,  il  faut  aussi  tâcher  de 
trouver  et  le  contre*poids  au  inal  quia  été  fait, 
et  une  barrière  au  mal  quiseraitcHcore  à  faite. 
£n  résumé,  nous  dirons  sur  l'ensemble 
de  ce  premier  chapitre: 

Oui  :  la  restauration  a  à  s'imputer  les  princi- 
pales causes  du  malaise  qui  pèsesurFindustrie 
et  le  commerce  de  la  France.  Oui  :  les  parti- 
culiers de  leur  c6té  ont  commis  des  fautes 
d'une  grave  imprudence  et^qui  n^ont  pas  été 
sans  influence  sur  la  marche  des  affaires. 

Non  :  la  révolution  de  juillet,  isolée  de  ce 
qui  Ta  précédée  et  suivie,  n^a  pas  jeté  au  mi- 
lieu de  nous  des  élémens  destructeurs  de 
quelque  genre  de  prospérité  que  ce  soit 

Oui  :  les  hommes  d'état  qui  depuis  18  mois 
ont  eu  la  direction  des  affaires,  et  avec  eux  nos 
Chambres,  eussent  pu  faire  autrement  pour 
arrêter  plus  tôt  nos  souffrances,  et  diriger  la 
France  vers  des  voies  plus  larges,  plus  sûres, 
plus  fructueuses,  plus  certaines  d'un  long  et 
brillant  avenir. 
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CHAPITRE  IL 

4*.  Question.  Quelle  a  été  à  diffirenies 
époques  l'influence  des  exportations  sur  le 
commerce  et  l'industrie  en  général? 

5*.  Question.  Quelle  a  été  cette  influence 
sur  la  prospérité  de  V Angleterre  compara* 
tiyemeni  à  la  France? 

Une  forte  consommation  intérieure,  alors 
surtout  qu'elle  est  pleinement  satisfaite,  est 
sans  doute  la  meilleure  preuvede  la  prospérité 
d'un  peuple;  cependant  le  chiffre  de  Texpor- 
talion  n'est  pas,  il  le  faut  dire,  une  des  moin- 
dres preuves  en  pareil  cas. 

L'exportation  dénote  lorsqu'elle  est  abon* 
dante,  une  large  production;  la  production 
prouve  le  travail^  le  travail  doit  donner  la 
richesse,  et  la  richesse  amène  nécessairement 
le  bien-être  au  sein  d'une  nation^ 

Sans  l'exportation,  les  productions  du  sol 
naturelles  à  un  pays  seraient  nécessairement 
restreintes,  et  les  manufactures,  quelque 
favorablement  placées  et  bien  perfectionnées 
qu'elles  fussent  y  ne  pourraient  jamais  pren- 
.   dre  un  grand  essor. 

L'exportation  permet^  au  moyen  de  Té- 
change^  de  se  fournir  de  'produits  dont  sans 
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elle  on  serait  forcement  tenu  deae  passer  ;  c'est 
ainsi  que  le  Midi  jouit  des  richesses  du  Nord , 
ci  le  Nord  réciproquement  de  celles  du  Midi. 

Quelquefois  il  y  a  double  avantage  dans 
rexportation ,  c'est  de  rendre  aux  mêmes 
lieux  leurs  produits  naturels,  mais  de  les 
rendre  manufacturés  et  par  conséquent  de 
bénéficier  doublement  sur  eux.  On  sait  ce 
que  gagne  l'Angleterre  dans  ses  exportations 
des  étoffes  de  coton. 

Le  commerce  d'exportation ,  indépendam- 
ment des  richesses  qu'il  procure ,  déplace 
les  hommes,  et  naturellement  les  développei 
les  civilise,  et  cet  avantage  tourne  toujoi^rs 
au  profit  de  la  mère-patrie. 

Politiquement  parlant ,  l'exportation  en 
créant  la  marine  marchande  aide  au  progrès 
de  la  marine  mili taire,  etaujourd'hui  sans  nul 
doute  la  marine  militaire  est  le  premier  ëlé- 
ment  de  la  force  politique  des  nations. 

Le  raisonnement  n'apprendrait  pas  ces  vé- 
rités que  nous  venons  d'énoncer,  que  l'his- 
toire serait  là  pour  les  certifier  :  en  effet  les 
peuples  qui  ont  laissé  les  plus  brillans  sou* 
venirs  dans  l'antiquité^,  sont  aussi  ceux  qui 
ont  le  plus  commercé  de  leurs  produits  au 
dehors.  Ce  furent  les  Egyptiens,  les  Phé- 
niciens, les  Siciliens,  les  Carthaginois;  et 
aujourd'hui  n'est-ce  pas  à  son  vaste  système 
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d'exporUtion  que  TAnglcterre  doil  sa  pré- 
pondérance sur  le  reste  des  nations. 

Cest  assez  a  tort  que  quelquefois  on  cher- 
che a  atténuer  les  avantages  de  l'exportation, 
en  disantque  c'est  alors  que  la  France  a  été  ]e 
plus  resserrée  par  ses  guerres,  sous  Napoléon, 
qu'elle  a  brillîedu  plus  vif  éclat,  et  qu'elle  a 
perfectionné  son  industrie.  Gela  ne  prouve 
rien.  Il  y  a  un  autre  commerce  que  le  com- 
merce d'outre^mer,  et  celui-là  la  France  le 
faisait  laigement.  Lorsqu'elle  était  ceinte  sur 
ses  côtes  par  de  nombreuses  flottes  ennemies, 
presque  exclusivement  elle  fournissait  le  pro- 
duit de  ses  manufactures  à  une  foule  d'Etats , 
noiamment  à  la  Suisse,  à  l'Italie,  à  la  cou* 
fédération  du  Rhin,  à  l'Espagne^ 

L'Angleterre  a  si  bien  senti  de  quelle  im- 
portance était  l'exportation,  que  c'est  à  trou- 
ver des  débouchés  que  s'applique  constam- 
ment sa  politique.  I/>rsqu'elle  eut  perdu  ses 
colonies  de  l'Amérique  du  nord,  elle  s'atta- 
cha à  étendre  sa  domination  sur  l'Inde,  et 
à  en  exclure  à  tout  prix  les  autres  peuples 
d'Europe  :  aujourd'hui  qu^elle  prévoit  que 
les  i36  millions  d'habitans  qu'elle  exploite 
pourraient  bien  se  lasser  de  son  joug  et  lui 
échapper,  elle  choisit  pour  nouvelle  ré- 
serve rOcéanie,  la  Nouvelle-Hollande,  l'A- 
frique, TArchipel  grec ,  les  nouvelles  Répu- 
blique» américaines. 
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La  France  dans  le  passé  n'a  pas  eu  la  même 
prévoya  ncei  e  t  m  a  Iheu  reusement  elle  ne  Tan- 
nonce  pas  pour  Tavenir.  Jusqu'au  XVIir. 
siècle,  elle  égala  bien  et  quelquefois  même 
elle  surpassa  sa  rivale;  Sully,  Richelieu  et 
Colbert  avaient  assez  bien  su  tirer  parti  de 
ses  ressources  naturelles;  et  véritablement  il 
nefautque  deshommes  habilesà  notre  France 
pour  la  rendre  riche,  glorieuse  et  puissante  : 
mais,  soit  que  le  développement  de  la  liberté 
anglaise  ait  donné  l'impulsion  à  l'industrie 
de  nos  voisins,  soit  que  les  fautes  nombreuses 
de  la  vieillesse  de  Louis  XIV  aient  affaibli 
notre  goût  pour  le  travail,  dès  ce  moment 
la  France  n'a  plus  marché  l'égale  de  TAngle* 
terre,  et  une  distance  immense  a  #éparéla 
puissance  productive  et  commerciale  des 
deux  pays. 

Nous  joignons  ici  la  preuve  de  ce  pé- 
nible et  trop  réel  aveu. 
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Tableau  comparatif  des  exporiaiions  de  FAti" 
gleterre  et  de  la  France^ 

Epoqnti*  Taleitr  des  «sporution* 

,        en  franci. 

1700    Angleterre 157,500,000 

France 106,000,000 

1790     A  ....  • 915,000,000 

F* 148,470,000 

17<0  A 300,000,000 

F .  948,599,000 

1760  A , 355,750,000 

F.  . 949,044,000 

1780    A...  . 390|O00,0O0 

F , 337,813,000 

1800    A. 953,000,000 

F. *    971,575,00^ 

1815    A.  .  .  .- 1,634,095,00(1 

F 397,704,000 

1890    A 1,159,395,000 

F 454»918,00<) 

189S    A.  •   ; 1,446,136,475 

F '543,881,169 

Quel  tableau  frappant  que  celui-là!  et  il 
Test  bien  davantage  lorsqu'on  songe  que  du 
cÀtë  de  la  plus  grande  production  ne  se  trou- 
vent que  33  millions  d'habitans  couvrant 
33yOoO|Ooo  d'hectares  et  de  Tautre  au  con- 
traire 3i  millions  d'homme  sur  le  vaste  es- 
pace de  Ô2yOOo,ooo  d'hectares. 

Les  pcrincipauK  article  de  l'exportation 
anglaise  font  les  étoffes  de  coton  ^  les  étoffes 
de  laine,  le  fer  et  les  toiles  de  lin. 

Tome  VI,  B*  a6.  3 
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Voici  comment  ces   diverses  fabricalioni 
se  font  accrues. 

Valeur  moyenne  des  exportations  de  tissus  de 
coton  faites  annuellement. 

En  1765,  1766,  1767,  .  .         5,577,858    fr. 
En  1804,  1805,  1806.  .  .    ai8,37a,9ft5 
Bn  1829,  1833,  1894.  •  •    635,905,595 

Valeur  moyenne  des  exportations  de  tissus  de 
laine  faites  annuellement. 

En  1765,  1766,    1767.  .  .     115,759,600  fr. 
En  1804,  1805,  1806.  .  .     141,688,775 
En  1899,  1893,  1894-  .  •     155,013,700 

Quantité   moyenne    des    exportations    de  fer 

faites  annuellement. 

En  1765,  1766,  1767.  .  ,     11,373  tonneaux. 
En  1804,  1805,  1806.  .  .     99,009 
En  1899,  1893,  1894-  *  •     94,008 

Quantité  moyenne  des  expàrtatious  de  toiles  de 
lin  faites  annuellement. 

En  1765,  1766,  1767.  .  .      6,001,309  yards. 
En  1804,  1805,  1806.  .  .    15,379,458 
En  1899,  1893,  1894-  •  •    45,078,669 

En  voyant  cette  progression  rapide  de  l'ex- 
portation anglaise  en  un  demi«siècley  nous  ne 
devons  pas  nous  décourager.  Les  hommes 
passent  vite,  il  est  vrai ,  sur  la  terre,  mais  les 
nations  restent;  les  efforts  pénibles  et  les  sa- 
cri  fices  d'une  époque  ne  sont  pas  perdus  pour 
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une  autre,  et  les  bons  citoyens  aiment  tou- 
jours à  vivre,  à  se  perpétuer  et  à  se  considé- 
rer puissa.ns  dans  Tavenir  de  leur  patrie. 

Les  principaux  articles  d'exportation  pour 
la  France  sont  les  vins,  eaux  de- vie,  vinai- 
gres, les  étoffes  de  soie,  les  toiles  de  lin  ot 
de  chanvre,  les  étoffes  de  coton. 

Nous  allons  rapidement  nous  occuper  des 
moyens  d'étendre  la  fabrication  de  ces  pro- 
duits. 

Les  propriétaires  de  vignobles  ne  doivent 
rien  négliger  pour  maintenir  la  qualité  et 
étendre  la  réputation  de  leurs  produits.   Ils 
ne  peuvent  que  se  trouver  heureux  d'avoir 
en  main  une  industrie  dont  la  nature  n'a  pas 
doté  avec  largesse  beaucoup  de  pays,  et  con- 
tre laquelle  Tart  d'imitation  ne  luttera  jamais 
avec  un  grand  avantage  ;  mais,  quelle  que  soit 
leursupérioritédanscettebrancheimportante 
de  l'industrie  agricole,  ils  ne  doivent  cepen- 
dant pas  oublier  que  les  Anglais  s'attachent 
chaque  jour  davantage  à  accroître  leurs  vi- 
gnobles du  Cap-de-Bonne-Espérance  et  quUls 
font  des  essais  heureux  dans  la  Nouvelle-Hol- 
lande; que  les  Russes  cherchent  aussi  à  mul* 
tiplier  la  vigne  en  Crimée,  et  que  les  eaux- 
de-vie  de  grain  et  pomme-de-terre  ont  sen- 
siblement perfectionné  leur  fabrication. 

La  plus  grande  attention  à  nei  pas  gâter 
les  bons  crus,  à  conserver  nos  bonnçs  qualités 
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d'eauxde-vic  et  à  maintenir  le  tout  dans 
des  prix  modères,  tels  sont  les  moyens  les 
plus  sûrs  de  parer  aux  inconvéniens  de  la 
concurrence  e'trangère. 

L'intéressante  fabrication  desétoffes  de  soie 
vient  d'éprouver  une  bien  rude  atteinte,  ce- 
pebdant  espérons  que  le  bon  génie  de  la  France 
la  relèvera  de  cet  échec,  et  querétrangerne 
nous  ravira  pas  notre  plus  vieille  conquête 
dans  la  carrière  des  arts  industriels. 

C'est  au  gouvernement ,  c'est  surtout  aux 
autorités  munipales  et  aux  fabricans  euxr 
mêmes  de  Lyon  à  user  d'une  grande  modéra- 
tion et  de  beaucoup  d'habileté  pour  faire  re- 
naître la  paix  et  la  confiance  entre  l'ouvrier 
et  celui  qui  l'emploie;  car  c'est  ici  la  fable 
des  membres  et  de  l'estomac. 

Indépendamment  de  cette  première  né- 
cessité il  y  a  d'autres  soins  à  prendre. 

La  soie  indigène  n'est  ni  assez  abondante, 
ni  assez  soignée  dans  son  filage  :  préparée  en 
général  dans  les  ménages,  ou  par  la  main  dç 
petits  fabricans,  elle  manque  de  cette  régula- 
rité et  de  cette  force  que  l'on  apprécie  si  fort 
dans  les  soies  filées  d'Italie ,  et  qui  leur  fait 
donner  une  juste  préférence. 

Les  fabricans  doiventchercher  à  économiser 
sur  les  frais  généraux  :  ce  défaut  commun  à 
presque  toutes  nos  industries  est  plus  notable 
encore  dans  le  travail  de  la  soie.  A  Lyon,  on 
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compte  les  Fàbricans  ))ar  centaines.  La  néces- 
sité de  grandes  associa  lions  est  cependant  d^au  • 
tant  plus  pressante  qu'elles  existent  déjà  en 
Siiisse,  à  Elberfeld  (Prusse)  et  en  Angleteirc; 

Ces  modifications  diverses  aideraient  beau- 
coup notre  fabrication  et  lui  conserveraient 
sans  peine  la  préférence  qu'elle  obtient  sur 
tous  les  marchés  du  monde,  et  qui  vient,  il 
lefaut     dire,  d'une  supériorité  réelle. 

Les  étoffes  de  soie  de  France  l'emportent 
d'ordinaire  par  la  beauté  des  couleurs  sur  les 
étoflfes  étrangères.  Leu  r  tein  t  ne  pâli  t  pas  com- 
me  celui  des  étoffes  anglaises,  et  leur  blanc 
jaunit  beaucoup  moins.  Nous  l'emportons 
aussi  par  le  bon  goût  des  dessins  et  la 
finesse  du  tissu  sur  les  soieries  de  l'Inde. 

Cependant  ne  nous  endormons  pas  :  les  An* 
glais,  il  ne  faut  passe  le  dissimuler,  ont  fait 
depuis  quelques  années  de  notables  progrès 
dans  la  fabrication  des  soieries.  Ils  ont  aussi 
sur  nous  l'avantage  de  posséder  d'excellentes 
itiachines  et  d'avoir  les  soies  de  l'Inde,  qui 
sont,  comme  on  le  sait,  d'une  qualité  su- 
-pérîeure  et  s'obtiennent  à  un  prix  très- bas. 

De  1820  à  i83o  la  fabrication  des  soieries 
a  presque  doublé  en  Russie. 

En  Suisse,  et  particulièrement  dans  (e 
canton  de  Berne,  elle  occupe  un  grand 
nombre  de  bras.  • 

Enfin  ce  n'est  pas  sans  quelque  succès  que 
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les  Américains  du  Nord  s'essaient  dans  cette 
même  industrie. 

Cette  marche  de  la  fabrication  étrangère 
nous  indique  ce  que  nous  avons  à  faire  pour 
rester  au  rang  supérieur  où  depuis  si  long- 
temps nous  ayons  su  nous  élever. 

La  fabrication  des  toiles  de  lin  et  de  chan- 
vre est  depuis  long-temps  en  France  négligée 
et  arriéi*ée.  Les  Anglais  cependant  nous  ap- 
prennent qu'elle  peut  marcher  avec  avantage, 
même  avec  l'industrie  cotonnièrela  plus.ac- 
tive.  Napoléon,  qui  devinait  si  bien,  avec  sa 
grande  portée  d'esprit,  tout  ce  qui  pouvait 
eontribuer  au  développement  delà  richesse 
nationale,  désirait  vivement  qu'on  s'attachât 
à  faire  prospérer  cette  industrie  :  il  avait 
même  créé  un  prix  de  la  valeur  d*un  million 
pour  l'inventeur  d'une  machine  à  filer  le  lin. 
Aujourd'hui  que  cette  machine  existe,  jon 
semble  presque  l'ignorer.  Il  nous  serait  d'au- 
tant plus  facile  de  nous  livrer  avec  avantage 
à  la  fabrication  des  toiles  de  lin  et  de  chanvre 
que  notre  climat  et  la  bonté  de  notre  sol 
peuvent  nous  procurer  en  abondance  et  en 
bonne  qualité  la  matière  première. 

Pour  être  encore  au  lendemain  de  ses  pre- 
miers essais,  l'industrie  cotonnière  en  France 
n'en  compte  pas  moins  de  réels  et  brillanssuc* 
ces.  Qu'elle  se  garde  cependant  de  sommeiller 
et  de  croire  qu'elle  n'a  plus  de  pénibles  efforts 
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à  faire  pour  arriver  au  point  où  triomphe  de- 
puis long-temps  TAngleterre.  Nous  avons  à 
lutter  contre  deux  points  capitaux:  une  in- 
contestable supériorité'  de  fabrication,  et  un 
grand  esprit  de  nationalité  qui  ne  cédera  pas 
facilement  &es  avantages  etle  terrain  déjà  pris 
sur  nous;  ne  cachons  pas  les  obstacles,  c'est 
le  seule  moyen  de  les  surmonter* 

S'il  n^est  personne  en  France  qui  pense  sé- 
rieusement qu'on  doive  abandonner  une  fa- 
brication aussi  avancée  que  celle  des  étoffes 
de  coton  et  qui  nous  coûte  fort  cher,  il  est  des 
hommes  cependant  de  poids  qui  mettent  en 
douteTutilité  de  conserver  nos  filatures.  Pour 
nous,  nous  sommes  loin  de  faire  une  pareille 
concession.Sidediverspointsduglobeonnous 
offrait  des  cotons  filés  comme  on  nous  les  offre 
en  laiae^  nous  concevrions  encore  qu'on  pût 
poser  la  question,  et  le  correctif  de  la  concur- 
rence nous  rassurerait  sur  une  exagération  des 
prix  ;  mais  comme  loin  de  là,  le  filage  serait 
concentré  dans  les  mains  des  Anglais,  tout 
dès  lors  nous  commande  une  extrême  pru- 
dence: qui  nous  garantirait  que,  nos  filatures 
une  fois  .tombées,  les  Anglais,  soit  comme 
particuliers,  soit  cpm me  gouvernement,  n'é- 
lèveraient pas  tellement  le  prix  des  cotons  fi- 
lés, que  nos  fabriques  n'auraient  plus  d'a- 
vantage à  tisser,  au  moins  pour  l'exportation? 
En  politique,  il  faut  toujours  croire à.la  réa- 
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lisation  de  ce  qui  est  possible,  et  ici  cette  réa- 
lisation qui  nous  alarme  serait  au  moins  pro- 
bable, à  n'en  juger  que  par  un  long  passé;  et 
sans  calomnie  ne  pouvons-nous  pas  dire: 


•  •  •  .   Timeo  Danaos^ 


Ainsi,  lefîlage  fût  il  même  moins  profitable 
qu'il  ne  \e:^\.y  et  hérisse'  de  plus  de  difficultés 
qu'il  n'en  présente  pour  arriver  à  la  perfec- 
tion qu'ont  atteinte  nos  voisins,  que  nous 
conseillerions  encore  de  ne  pas  l'abandonner  ; 
seulement  nous  croyons  devoir  recommander 
de  séparer  autant  que  possible  Tart  du  fila- 
teur  de  celui  du  tisserand. 

Une  longue  expérience  a  prouvé  que  la  di- 
vision du  travail  est  favorable  à  la  perfection 
et  à  l'économie  des  produits.  Vouloir  trop  em- 
brasser en  industrie,  c'est  courir  plu tôtia  chan^ 
ce  de  perte  que  d'un  double  bénéfice.  Les  An- 
glais ont  dépuis  long- temps  avec  raison  adopté 
le  grand  principe  de  la  division  du  travail. 

L'économie  des  frais  généraux  est  non 
moins  importante  ici  que  dans  ta  fabrica- 
tion des  soieries. 

Un  autre  point  non  moins  désirable  en  gé- 
néral seraitdevoirenFrances'établir  des  in- 
termédiaires entre  le  producteur  et  le  détail- 
lant«  Le  producteur  a  bien  assez  de  soins  à 
donner  au  choix  et  à  Tachât  delà  matière  pre- 
mière ,  et  à  sa  conversion  en  tissus  :  rarement 
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d'ailleurs  il  a  en  main  des  capitaux  suffisan» 
pour  attendre  long^- temps  la  vente  de  9es  mar- 
chandises :  c'est  à  ce  besoin  de  vendre  qui  si 
souvent  presse  le  fabricant,  que  Ton  doit  prin- 
cipalement la  dépréciation  des  produits  que 
nous  avons  déjà  dite  si  funeste.  Il  n'y  a  en  Fran- 
ce, pour  soutenir  Taisance  du  fabricant,  ni  as- 
sez denuméraire^niassez  de  créditsdebanque« 

Un  fabricant  éprouve-t-il  quelques  embar- 
ras? Dans  Tétat  actuel  des  choses  il  est  forcé 
pour  y  remédier  de  courir  dans  vingt  maisons 
de  détails  pour  faire  quelque  argent^  de  don- 
ner à  tout  prix  sa  marchandise  ;  et  lorsque  le 
fabricant  aisé  arrive^  il  est  tenu,  sous  peine 
de  rester  encombré,  de  descendre  aux  prix 
forcément  établis.  S'il  eût  existé  au  contraire 
de  forts  acheteurs,  le  fabricant  gêné  en  eût  été 
quitte  pour  un  léger  rabais,  et  quand  même 
on  eût  profité  de  son  embarras,  c'eût  été  sans 
influence  sur  les  marchés  ordinaires,  et  les 
prix  courans  se  seraient  maintenus. 

11  existe  bien  aujourd'hui  des  commission- 
naires pourla  vente  des  produits  de  fabrique  ; 
mais  leur  intérêt  est  plutôt  de  vendre  beau- 
coup que  de  soutenir  les  prix  :  quelquefois. 
même  ils  causent  des  dommages  notables  à 
la  fabrication  :  ainsi  un  commissionnaire 
a-t-il  fait  quelques  avances  sur  dépôt  à  un 
fabricant,  qu'il  se  hâte,  au  moindre  soupçon 
de  son  embarras,  de  vendre    atout  prix  pour 
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se  couvrir  de  ce  qui  peut  lui  être  dû^  crai- 
gnant que,  s'il  attendait  plus  long-temps , 
et  le  cas  d'une  chute  échéant,  il  n^^fût  range' 
au  nombre  des  créanciers  ordinaires. 

Tous  ces  inconvéniens  sont  trop  évidens  , 
trop  graves,  trop  étendus  pour  ne  pas  cher* 
cher  à  y  remédier. 

L'industrie  venant  d'obtenir  un  avantage 
qu'elle  désirait  virement,  celui  de  la  faculté 
des  entrepôts,  c'est  aux  fabricans  des  étoffes 
de  coton  à  en  presser  particulièremen  la  réa- 
lisation, puisque  leur  gène  est  plus  marquée 
et  que  le  choix  des  diverses  sortes  de  coton 
est  fort  gênant  à  faire  au  loin. 

L'établissement  des  entrepôts  à  l'intérieur, 
bienfait  dont  on  a  à  tenir  compte  au  ministère 
des  travaux  publics,  est  certainement  une  des 
meilleures  lois  de  la  session.  Les  ports  eux- 
mêmes  s'apercevront  bientôt  qu'ils  y  ont 
moins  perdu  qu'ils  ne  l'ont  pensé:  leurgrande 
destination  est  bien  plutôt  l'arrivage  et  l'ex- 
pédition que  le  dépôt  dans  leur  sein  des  mar- 
chandises; et  plus  les  affaires  seront  faciles 
et  nombreuses  à  l'intérieur,  plus  le  mouve- 
ment vers  le  dehors  sera  actif  et  assuré.  Si 
Tétude  des  lois  de  l'économie  sociale  était 
plus  commune  en  France,  nous  n'aurions 
pas  vu  cette  lutte  étrange  entre  les  villes 
d'armement  et  les  villes  de  fabrication. 

Ala  (acuité  de  faire  un  bon  choix  de  la  ma* 
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tière  première  et  de  ne  l'enlever  qu'au  fur  et  a 
mesure  du  besoin,  le-  fabricant  des  étoffes  de 
coton  doit  se  hâter  de  joindre  une  dernière 
amélioration,  et  celle-là,  elle  ne  peut  être  le 
don  de  l'administration  :  nous  voulons  parler 
de  l'adoption  des  machines  ;  il  est  tenu  à  cela, 
sous  peine  des^exclure  maladroitement,  d'a- 
bord de  tous  les  marchés  de  l'étranger  et  en- 
suite un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  des 
marchés  même  de  l'intérieur.  £n  vain  vou* 
drait-il  s'excuser  par  les  inconvéniens  d'une 
dépense  nouvelle,  excessive,  accablante,  nous 
lui  répéterons  mille  et  mille  fois  qu^il  y  a 
pour  lui  force  majeure,  et  que  c'est  pour  son 
art  la  question  de  vie  ou  de  mort.  Quand 
on  veut  faire  marcher  une  industrie  et  qu'on 
est  jaloux  de  sa  prospérité,  qu^on  en  étudie 
donclesconditionsvitales!  et  faut-il  s'étonner 
île  notre  infériorité  lorsqu'on  en  est  encore  à 
douter  que  le  génie  inventif  d'Arkwrigt  et  de 
Watt  ait  baiini  à  jamais  du  sein  de  nos  cités 
industrielles  la  navette  et  le  manège,  comme 
la  voile  a  banni  depuis  long* temps  la  rame 
de  la  surface  des  mers. 

Le  progrès  de  l'industrie  estaujourd'hui  in- 
séparable du  progrès  des  arts,  et  entre  les  peu  - 
pies,  celui-là  marchera  évidemment  en  tête 
qui  sera  le  plus  attentif  à  étudier,  à  vouloir,  à 
prescrire  cette  heureuse  et  naturelle  alliance. 

Nousavouons  toutefois  ne  pas  réfléchir  sans 
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peinesu ries  deux grd  nds  obsta  clés  qui  s'oVrent 
dans  Tadoption  des  machines.  On  devine  que 
nous  voulons  parler  de  la  cherté  du  fer  et  de 
celle  du  combustible  :  aussi  pressons-nous  les 
propriétaires  de  forges  d'activer  le  perfection- 
nement de  leur  fabrication  qui  ne  peut  long- 
temps compter  sur  le  privilège  dont  on  la  fa* 
vorise  au  détriment  des  plus  intéressantes  in- 
dustries. C'est  ainsi  encore  que  nous  désirons 
la  diminution  des  droits  d'entrée,  d*octroi, 
et  de  navigation  sur  les  charbons  de  terre: 
et  même,  puisque  les  manufat>tures  n'ont 
évidemment  pas  d'intérêt  à  être  dans  Teh* 
ceinte  des  villes,  nous  demanderons  pour- 
quoi le  combustible  ne  serait  pas  à  leur 
égard  dispensé  de  tout  droit  d'octroi. 

Les  fabricans  de  tissus  de  coton  et  de  toilçs 
peintes  paraissent  attendre  quelques  avant|i> 
ges  de  la  hausse  des  primes  d'exportation po^r 
aider  leur  industrie  ;  mais  nous  avouons  qu'il 
y  a  beaucoup  à  dire  contre  ce  mode  de  protec- 
tion, mode  séduisant  sans  doute  au  prethier 
abord,  mais  qui  perd  grandement  de  ses  bé- 
néfices lorsqu'on  l'envisage  sous  toutes  ses  fa- 
ces. D'abord  ces  primes  ne  se  donnent  qu'aux 
dépens  du  contribuable,  c'est  pourluî  un  im- 
pôt de  plus.  Ensuite  il  faut  dire  que  si  les 
primes  données  à  ï'expdf  tàtitjfa  sont  reconnues 
fa voriseîr  sensiblement  le  progrès  de  notre  in- 
dustrie cotonnièré,  comme  ce  ix'est  au  fond 
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qu'une  question  d'argent,  que  du  joar  au  len* 
demain  elleeslsuAceptible  d'étxe  partout  éta- 
blie, que  tput  homme  d'état,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  sa  portée  d'esprit,  comprend  cette 
pi^siireet^s  résulta  ts,nul  doute  quel'étranger 
n'^^ccorde  le  même  privilège  ;  et  dès  lors  tombe 
tout  le  bénéfice  qu'on  s'en  était  promis,  et 
le  malaise  qu'on  croyait  avoir  guéri  doit  re- 
naîtra à  la  suite, 

Mais  il  y  a  plus  encore  que  cette  imitation  à 
redouter  j  les  primes  peuvent  portera  une  fa- 
brication exagérée,  et  devenir  dès  lors  une  des 
coAditidn^  essentielles  de  l'existence  des  fa<- 
briques.  Tant  que  rien  ne  trouble  la  marche 
ordinaire  des  choses,  il  n'y  a  là  qu'une  charge 
plus  ou  moins  onéreuse  pour  le  pays;  mais 
la  guerre  intervenant  et  arrêtant  ou. affai- 
blissant nptablement  l'exportation,  que  doit 
devenir  l'industrie  qu'on  a  cru  protéger?  elle 
doit  nécessairement  périr  par  la  mesure  même 
qu'on  avait  jugée  si .  favorable.  Prenant  en 
considération  ce  résultat  qui  n'a  rien  assu- 
rément d'improbable,  surtout  avec  les  évé- 
nemens  qui  nous  pressent  et  nous  environ- 
nent, nous  préférerions  tout  autre  mode  d'en- 
couragement de  la  part  du  gouvernement  : 
aiitant  que  possible  une  industrie  ne  doit  pas 
avoir  de  vie  factice  et  moins  encore  dépendre 
du  sort  d'événemens  que  la  force  et  la  sagacité 
des  hom  mes  ne  peuvent  pas  tou  j  ours  prévenir. 
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Toutefois  la  question  est  grave  :  et  pour 
le  moment^  et  pour  nous  en  particulier ,  la 
taxe  énorme  des  pauvres  en  Angleterre,  qui 
n'est  autre  chose,  il  faut  le  dire,  qu'une  pri- 
me d'exportation  distribuée  aux  ouvriers  au 
lieu  de  Tétre  aux  fabricans,  mérite  d'être  prise 
en  sérieuse  considération. 

La  part  du  gouvernement  enfin  n'est  pas 
moindre  que  celle  des  industriels  eux<-mémes 
pour  encourager  l'exportation. 

Il  a  à  veiller  au  soin  important  et  bien  né- 
gligé jusqu'ici,  défaire  représenter  plus  géné- 
ralement et  plus  dignement  la  France  à  Té* 
tranger. 

Il  a  à  faciliter  les  moyens  de  communica* 
tion  au  dedans,  à  diminuer  les  impôts  les  plus 
onéreux  à  la  classe  ouvrière,  à  s'occuper  de 
son  éducation,  à  faciliter  la  circulation  et  l'ac- 
croissement des  capitaux;  mais  comme  nous 
consacrons  un  chapitre  particulière  chacune 
de  ces  importantes  améliorations,  ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  de  nous  y  arrêter  plus  long-temps. 
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CHAPITRE   IIJ. 

6*.  Question.  Quels  effets  produisent  sur 
V industrie  générale  de  la  France  la  centra- 
lisation des  ciffàires  à  Paris^  l'accumulation 
des  capitaux j  le  privilège  de  la  Banque^  les  spé- 
culations de  la  Bourse ,  V existence  dune  dette 
publique  ? 

Il  est  vrai  qu'au  sein  de  toute  association , 
soitdefamille>soitindustrielle,soitpolitique9 
il  faut  un  centre  commun  d'où  parte  Kimpul- 
sion  :  il  est  vrai  encore  que  pour  conduire  un 
grand  corps  il  est  besoin  d'une  puissante  tête  : 
mais  il  faut  aussi  être  attentif  à  organiser  les 
choses  de  manière  à  ce  qu'il  y  ait  service  réci* 
proque,  et  Paris  véritablement  nous  semble 
dans  ses  rapports  avec  le  reste  de  la  France 
trop  appeler  à  lui  et  ne  pas  rendre  assez. 

En  fait  de  pouvoir  administratif,  ilyaàat^ 
ténuer  les  effets  de  la  centralisation  ;  en  fait 
de  richesses,  il  y  a  à  les  reporter  plus  fa. 
cilement  vers  leur  source  ;  en  fait  de  science, 
il  y  a  àla  faire  refléter  vers  les  points  éloignés, 
aujourd'hui  beaucoup  trop  privés  de  son 
heureuse  influence. 

Qii^après  quinze  ans  de  déchiremens  inté- 
rieursy  que  lorsque  l'administration  remontée 
à  la  hâte  et  sans  unité,  se  trouvait  à  reconsti- 
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tuer,  N<ipoléon  qui  était  éminemment  ilouë 
(le  l'esprit  .d'ordre  et  d'ensemble^  ait  senti  la 
nëcessîté  d'appeler  tout  à  lui  pour  tout  dé- 
brouiller et  tout  retremper  fortement,  on  le 
conçoit  :  mats  le  mécanisme  une  fois  monté, 
qu'on  ne  veuille  pas  le  simplifier,  alors  même 
que  celui  qui  l'avait  construit  nous  apprend 
dans  ses  mémoires  qu'il  en  avait  le  projet,  c'est 
là  une  faute  fâcheuse  et  déplorable:  et  pour- 
quoi  garde- t-on  ce  système  abusif?  C'est,  il 
faut  le  dire,  bien  moins  parce  qu'on  y  tient, 
que  parce  que  personne  ne  veut  s'occuper  du 
soin  de  le  remplacer,  car  chacun  dans  notre 
hiérarchie  sociale  en  sent  le  poids  et  les  in« 
convéniens. 

Les  provinces  n'en  veulent  pas,  parce  qu'il 
leur  est  trop  gênant  de  ne  pouvoir  remuer 
une  pierre,  tracer  une  rigole,  ouvrir  un  che- 
min,  établir  une  usine,  abattre  un  arbre  mort 
sans  consulter  Paris,  et  passer  encore  par  une 
filière  interminable  de  formalités. 

Les  ministres,  de  leur  côté  sentent  de  plus 
en  plus  qu'avec  le  temps  que  prennent  les 
débats  parlementaires  ils  ne  peuvent  suffire  à 
tout,  et  que  rien  ne  distrait  des  projets  de 
grande  portée,  comme  la  fatiguante  et  inter- 
minable expédition  des  plus  petites  choses* 

Les  députés  ne  demanderaient  pas  mieux 
aussi  que  d'être  débarrassés  de  ces  sollicita*^ 
tions  importunes  et  de  détails  administratifs 
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qui  les  accablent  pendant  leur  séjour  à  Paris, 
et  qui  ne  tiennent  qu'à  l'inconvénient  de  faire 
tout  aboutir  au  même  centre.  Que  quelque 
bon  esprit  à  vues  larges  et  positives  songe  donc 
à  ce  besoin  si  pressant  d'une  émancipation  rai- 
sonnable de  nos  départemens  ;  et  pour  cela  il 
-  suffira  de  donner  plus  de  pouvoir  aux  commu- 
nes, aux  justices  de  paix,  aux  conseils  dWron* 
dissement  et  de  département  :  par  là  on  évi« 
tera  bien  des  entraves,  en  même  temps  qu'on 
ne  perdra  rien  des  bons  effets  du  pouvoir  de 
centralisation  aussi  indispensable  aux  grandes 
mesures  d'administration  qu'impropre  aux 
choses  de  détail. 

Dans  le  principe  peut  être  on  pourra  trou- 
ver un  peu  d'indifférence  dans  les  hommes  ap- 
pelés à  Texercice  de  nouvelles  fonctions  :  mais 
à  mesure  qu'on  en  sentira  les  bons  effets,  et  une 
fois  qu^on  aura  goûté  le  plaisir  d'avoir  fait 
quelque  bien  autour  de  soi,  on  sera  moins 
froid,  moins  égoïste,  et  au  fond  plus  soigneux 
de  ses  véritables  intérêts,  carie  bien-être  public 
n*est  au  résultat  que  le  bien-être  des  citoyens. 

Après  avoir  fait  sentir  le  besoin  d'affaiblir 
la  centralisation  administrative,  tâchons  de 
donner  quelque  élan  à  la  vie  industrielle  des 
provinces.  Combien  il  serait  utile  de  voir  se 
former  au  milieu  d'elles  des  centres  d'entre- 
prises particulières  plus  forts,  plus  compacts. 
Bordeaux,  sous  ce  rapport,  est  tout-à-fait 
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digne  d'éloges;  plusieurs  grands  traraus 
publics  y  ont  été  faits  à  Taide  de  l'esprit  d*aa- 
sociation  qu'avait  parfaitement  organisé  un 
de  ses  plus  honorables  citoyens,  M.  Balguerie 
Stuttemberg;  peu  de  villes  en  France  ont  mar- 
ché sur  les  traces  de  la  ville  de  Bordeaux^  en 
fait  d^esprit  de  grande  association» 

Il  est  vraiment  affligeant  de  voir  que»  lors- 
que nos  départemens  ont  quelque  grande  et 
profitable  entreprise  publique  à  exécuter,  ce 
ne  soit  qu'à  Paris  qu'on  trouve  les  ressources 
suffisantes,  et  que  dans  son  gouffre  vienne  s'en« 
terrer  le  plus  pur  bénéfice  de  tout  ce  qui  se 
fait  de  gra|id  et  de  profitable   en  France. 

Londres  est  un  centre  puissant,  plus  puissant 
assurémentsur  la  Grande-Bretagne,  que  Paris 
ne  l'est  sur  la  France,  et  cependant  Londres 
n'accapare  pas  tout.  Gela  tient  à  ce  que,  en  An» 
gleterre,  les  provinces  ont  un  grand  patriotis- 
me de  localité,  et  qu'elles  ne  cèdent  à  personne 
la  faculté  d'exécuter  au  milieu  d'elles  ce  qui 
est  utile  et  profitable.  Combien  nous  vou- 
drions en  France  d'une  telle  susceptibilité! 

Mais,  comme  il  se  peut  qu'il  y  ait  pour  nos 
départemens  autant  d'impuissance  que  peu  de 
penchant  à  prendre  part  aux  entreprises  uti- 
les, avisons  au  moyen  de  changer  cet  état  de 
choses  :  ce  sera  servir  au  reste  Paris  autant  que 
les  provinces,  car  Paris  s'est  trouvé  plus  d'une 
fois  pauvre  par  l'excès  même  de  sa  richesse  : 
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il  y  a  quelques  années  qu'on  n'y  pouvait  faire 
deplacementde  capitaux  en  bontaes  mains  qu'à 
s  ^  et  3  pour  cent,  tandis  que  dans  les  dépar- 
temens  on  ne  trouvait  des  fonds  qu'à  8  et  jô 
pour  cent  C'est  même  à  cette  diflSculté  de 
placer  avantageusement  ses  richesses  que 
notre  capitale  a  dû  les  entreprises  extrava* 
gantes  qui  lui  ont  été  si  funestes. 

Le  moyen  d'ouvrir  des  canaux  à  la  circula- 
tion,  c^est  de  modérer,  en  les  élargissant,  les 
statuts  qui  règlent  les  prêts  de  la  banque  de 
France  ;  c'est  de  créer  des  banques  départe- 
mentales ;  c'est  d'arrêter  les  jeux  de  Bourse  ; 
c'est  d'être  avare  d'emprunts  publics. 

Modifications  aux  statuts  de  la  banque  de  France» 

Quand  on  lit  les  statuts  de  la  banque  de 
France,  on  est  étonné  qu'on  ait  songé  à  lui 
donner  une  dénomination  nationale;  car  en- 
fin,ellene  sert  véritablement  que  les  intérétsde 
Paris,  puisquela  meilleure  maison  de  province 
n'a  d'escompte  avec  elle  qu'à  l'aide  d'une  mai- 
son de  la  capitale.  II  est  possible  qu'il  y  ait  de 
la  sagesse  en  cela,  car  il  est  difficile  dctsuivre 
auloinlemouvementdefortuned'unemaison 
4e  commerce,  et  de  connaître  le  moment  op- 
portun de  restreindre  ou  même  d'arrêter  tout 
crédit  ouvert  ;  mais  au  moins  faudrait*il  que  la 
banque  deFrance  fit,  dans  l'intérêt  des  points 
éloignés ,  tout  ce  qui  peut  se  faire  sans  danger; 
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Ainsi,  pourquoi  ne  préterait-elk  pat  aux 
villes,  aux  communes,  aux  arrondissemens» 
aux  départemens?  ces  prêts,  garantis  sur  les 
I*ev6nusdes  octrois  et  sur  des  centimes  addi- 
tionnelsy  ne  vaudraient  ils  pas  les  prêts  faits 
sur  la  garantie  des  trois  signatures  que  porte  le 
papier  que  les  caisses  de  la  banque  admettent» 

Il  résulterait  de  là  que  la  banque  de  France 
serait  réellement  établissement  national  ;  que 
les  départemens  s'occuperaient  sans  retard  de 
travaux  utiles  et  souvent  indispensables,  sans 
retirer  de  la  circulation  le  numéraire  déjà 
trop  rare  :  et  la  banque  elle-même  emploirait 
avec  profit  se»  inutiles  capitaux.  Croirait-on 
qu'au  moment  où  nous  écrivons,  dans  cemo- 
meiit  où  le  crédit  &it  si  resserré  et  Targent  de 
jour  en  jour  plus  rare,  la  banque  a  dans  ses 
eaves  à6o  millions^  lorsque,  pour  la  garantie 
de  son  émission  de  papier  et  le  courant  des 
affaires,  il  est  évident  que  60  millions  lui  suf^ 
firaient  largement  :  n'est-il  pas  regrettable 
de  voir  les  administrateurs  de  la  banque  de 
f^iice,  homnies  cependant  fort  entendus  en 
affaires,  n'avoir  pas  plus  de  prévision  et  le 
gouvernement  lui-même  ne  pas  pousser  à 
quelque  chose?  Lorsqu'on  s'évertue  partout 
à  trouver  du  travail  aux  dépens  du  pauvre 
contribuable,  ne  vaudrait^il  pas  mieux  doa« 
»er  du  fiEionVémeintÀ  aoo  millions  qui  restent 
oisifs?  l'ouvmr  iaas  travail^  le  propriétaitt 
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encombré- de  %es  denrées,  Findustriel  em<- 
barrasse  de  ^t&  produits,  le  négociant  res- 
treint par  la  rareté  des  espèces,  tout  le 
inonde  n'y  gagnerait-il  pas? 

Banques  déparfementales. 

Pour  donner  quelque  vie  à  l'agriculture, 
à  rindustrie  et  au  commerce  si  languissant 
des  proTÎnces,  rien  ne  serait  plus  utile  que  de 
créer  une  banque  par  département  :  il  n'en 
eadste  aujourd'hui  que  trois  ou  quatre  hors 
i^iris,  et  c'est  vingt  fois  trop  peu. 

Lies  moyens  d'échange  en  France  sont  trop 
peu  nombreiix  et  pas  assez  économiques* 
Mieux  avisée  que  nous,  l'Angleterre  y  a  pensé 
depuis  long^temps  :  aussi  quelle  masse  d'affai- 
res n'entrepread-elle  pas,  et  qui  peut  rivaliser 
avec  elle?  A  ne  considérer  que  son  mouve»- 
ment^wmmercial)  on  croirait  qu'elle  a  beau- 
coup d'or  et  d^argcnt;  mais  bien  au  contraire 
aucun  état  proportionnellement  n'en  a  moins* 
Il  y  a  à  peine  en  Angleterre  en  monnaie  d'or  et 
d'argent  5oo  inilHons,  mais  en  revanche  elle 
a  près  dedeuxmilliards  de  papier  de  banque, 
qui  eux-mêmes  donnent  une  valeur  réelle  à 
une  masse  incalculable  d'effets  de  commerce, 
efiets  qui  n'ont,  il  est  vrai,  qu'une  asset  courte 
éehéance,  mais  qui  pouvant  se  renouveler 
donnent  ainsi  une  sûre  et  rapide  impulsion 
aux  affaires.  Quel  avantage  n'a  pas  par  là  ie 
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producteur  anglais,  sur  les  producteurs  de» 
autres  contrées  forcés,  par  les  conditions 
d'un  crédit  restreint,  à  fabriquer  et  à  vendre 
pour  ainsi  dire  au  jour  le  jour? 

L'Angleterre  est  tellement  pénétrée  de  Ta- 
vantage  du  papier  de  banque,  qu'elle  leli* 
vre  à  la  circulation,  sans  qu'il  soit  garanti 
par  une  réserve. 

Un'ya  que  la  banque  de  Londres  qui  change 
ses  billets  coiitre  argent.  Les  banques  des  pro« 
vinces  n'y  sont  pas  tenues.  Ce  n'est  sans  doute 
pas  plus  sage,  mais  c'est  ainsi  établi,  tant  cette 
habile  et  active  nation  est  pénétrée  de  Fim» 
mense  puissance  du  crédit. 

Les  Etats-Unis  ont  aussi  un  grand  nombre 
de  banques  :  Fémiss-ion  de  leur  papier  s'élève 
déjà  à  3oo  millions,  et  tout  annonce  qu'on 
ne  s'arrêtera  pas  là. 

Sans  vouloir  qu'à  notre  début  nous  allions 
aussi  loin  que  l'Angleterre,  nous  devons  dire 
cependant  qu'il  est  temps  de  songer  à  multi* 
plier  le  système  des  banques.  Il  a  l'avantage 
d'accroître  les  capitaux  d'un  pays  et  d'être 
un  moyen  d'échange  plus  prompt,  plus  com- 
mode, plus  économique.  ^ 

Le  transport  du  numéraire  est  fort  coûteux, 
fort  embarrassant,  et  loi:sque  les  affaires  se 
multiplient  c'est  dans  la  balance  des  profits 
d'une  année  un  notable  déchet.  lien  coûte  an- 
nuellement à  l'état,  pour  le  transport  et  em- 
ballage de  Tor  et  de  l'argent,  au  moins  3  mil* 
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lions  de  fn  Qu*on  juge  à  quel  chiffre  doit  s'é- 
lever cette  même  dépense  dans  le  commerce 
de  toute  la  France. 

Le  numéraire  n'étant  déjà  que  trop  rare 
dans  les  départemens,  le  problème  à  résoudre 
est  de  créer  des  banques,  sans  ôter  de  celui 
qui  déjà  se  trouve  dans  la  circulation  >  et, 
comme  il  faut  cependant  un  capital  de  ga* 
rantie  à  rémission  du  papier.  Voici  comment 
nous  entendons  qu'on  devrait  le  former. 

Le  fonds  de  garantie  d'une  banque  est  d'au- 
tant meiUeur  qu'il  est  réel,  appréciable,  en- 
caissé, facilement  négociable  ;  mais  comme, 
lorsqu'on  sait  qu'il  réunit  ces  conditions,  il 
est  laissé  presque  en  totalité  dans  les  coffres 
de  l'établissement,  parce  qu'on  lui  préfère  le 
papier  plus  commode  à  lancer  dans  la  circu- 
lation, il  n'est  pas  nécessaire  dès  lors  qu'il  soit 
en  entier  formé  d'espèces  monnayées. 

Nous  voudrions  donc  que,  dans  chaquedé- 
partement,  lescitoyens  comprissent  assez  bien 
leurs  intérêts  pour  qu'ils  fissent  une  masse  de 
matières  d'or  et  d'argent,  s'élevant  au  moins 
à  mille  francs  par  mille  habitans  :  cette  masse 
une  fois  faite,  nous  demanderions  qu'une  loi 
autorisât  la  banque  de  France,  et,  à  son  dé* 
faut,  l'état,  au  moyen  d'un  emprunt,  à  dou- 
bler la  valeur  du  dépôt  en  espèces  monnayées. 
Le  fonds  de  garantie  ainsi  établi,  la  banque 
départementale    s'organiserait. 
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De  celte  manière,  un  départeoient  de  deux 
eent  miUe  habitons  aurait  une  banque  avec 
un  capital  de  4oo  mille  francs,  ce  qui  pennet* 
trait  d'émettre  800  mille  francs  de  papier,  et 
plus  tard,  lorsque  la  confiance  serait  bien 
étohlie,  de  porter  cette  émission  à  un  tiers 
en  sus,  proportion  que  Texperience  a  dé* 
montré  être  sans  danger. 

Nous  tenons  à  former  ta  première  moitié 
du  fonds  de  résenre  avec  des  matières  d'or  et 
d  ai^nt  plutôt  qu'avec  des  immeubles,  d'a- 
bord parce  que,  dans  un  momentpressant,  cea 
objets  sont  à  l'instont  réalisables,  et  ensuite 
parce  qu'en  intéressant  beaucoup  de  monde  à 
la  fondation  de  pareils  établissemens,  c^est  les 
lendre  de  prone  abord  tout-à*fait  populaires» 

Ainsi,  dans  nos  départemens  aujourd'hui  si 
languissans,  en  se  privant  pour  un  tempf  de 
quelques  objets  deluxe,  ou  même  de  quelques 
objets  utiles  mais  rarement  indispensables,  le 
n^^iant  pourrait  étendre  son  commerce^ 
rihdustriel  accroître  sa  production,  le  pro* 
fmétaire  voir  monter  le  prix  de  ses  denrées, 
tt  la  classe  ouvrière  augmenter  le  travail. 
Quant  au  dép6t  que  nous  demandons,  il  m 
serait  même  pasgratuit;  mais  bien  au  contraip 
le  à  tous  égards  fort  profitable,  puisque  les 
déposans  seraient  les  fondateurs  de  la  banque, 
ei  qu'une  fois  les  intérêts  de  la  seconde  partie 
du  fonds  social  distraits  ainsi  que  les  frais  de 
gestion,  ils  bénéficieraient  de  tout  le  reste. 
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Voici  rëvaluatioA  approximative  du  re- 
venu des  banques  départementales,  telles  que 
nous  les  proposons. 

Un  département  qui  ferait  un  fonds  social 
en  matières  d'or  et  à^argent  delà  valeur  de  ^oo 
mile  francs,  recevrait  delà  banque  de  France 
ou  de  Tétat  un  prêt  de  ^oo  mille  francs  en  es- 
pèces. Avec  cette  réserve  de  400  mille  fr. ,  la 
banque  départementale  émettrait  Qoo  mille 
fr.  de  papier.  Ce  papier, échangé  contre  des  ef- 
fets avecun  escompte  à  5pour  100^  rapporterait 
40  mille  fr,;  ôtant  de  cette  somme  10  mille  fr* 
pour  l'intérêt  des  aoo  mille  fr.  empruntés,  il 
resterait  toujours  3o  mille  fr.  à  partager  entre 
les  frais  de  gestion  etles  fondateurs.  Cen'estpas 
exagérer,  en  pensant  que  les  déposans  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent  retireraient  au  moins  un 
intérêt  de  1  o  pour  1 00  de  leur  dépôt,  indépen- 
damment deleur  part  desavantages  généraux. 

Quand  bien  même  les  déposans  offriraient 
du  numéraire  à  la  place  des  objets  d'or  et  d'ar* 
genty  nouM  ne  voudrions  pas  qu'on  l'acceptât* 
parce  qu'il  faut  tenir  à  ne  rien  changer  à  la 
circulation  actuelle  déjà  bien  iaible;  et  le 
fonds  de  réseire  d^une  banque  est  à  peu 
près  perdu  sous  ce  rapport. 

Quant  aux  dangers  possibles  de  perte,  il 
n'y  en  aurait  pas  avec  un  peu  de  $tige$se 
dans  ra4x;eptation  du  papier  présenté  a  l'es- 
compte. P'aiUeufis  dans  les  département  on 
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connaît  généralement  très-bien  la  fortune 
foncière  et  commerciale  des  particuliers. 

Sif  lors  de  la  crise  commerciale  de  iSaS,  plu- 
sieurs^banques  d'Angleterre  n'ont  pu  résister  à 
la  secousse,  c'est  qu'elles  avaient  escompté  ou- 
tre mesure  et  avec  une  légèreté  impardonna- 
ble. En  Angleterre  d'ailleurs,  les  banques  de 
province  n'ont  été  long-temps  que  des  associa- 
tions de  six  personnes  au  pi  us,  et  dès  lors  elles  ne 
pouvaient  être  nécessairement  que  faibles  et 
souvent  imprudentes  dans  leurs  opérations» 
Maintenant  que  le  privil^e  de  la  banque  de 
Londres  n'est  plusaussi  étendu,  ilest présuma- 
blé  qu'elles  prendront  une  plus  large  exten* 
sion.  Cefut  en  1826  que,  du  consentementde  la 
banque  d'Angleterre,  on  permit  d'augmenter 
lenombredessociétaires,pourvu  que  l'établis- 
sement fût  si  tué  à  plus  de  65  milles  de  Londres. 
L'Ecosse  n'a  jamais  été  atteinte  par  ce  privilé- 
ge,aussises  banques  reposent-ellessurdes  bases 
plus  larges  et  plus  sûres,  et  nous  les  donnons 
plus  pa  rticujièremens  en  exempleà  notre  pays. 

Lepapier  des  banques  départementales,  tou- 
jours remboursables  à  vue,  serait  en  billets 
d'une  valeur  moindre  que  ceux  de  la  banque 
de  France.  Us  pourraient  être  sans  incon- 
vénient de  100  francs. 

Pour  faciliter  la  formation  de  la  première 
partie  du  fonds  de  réserve ,  on  pourrait  l'é- 
tablir par  commune,  sauf  aux  déposans  à 
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s'entendre  sur  la  mise  proportionnelle  de 
chacun  pour  les  intérêts. 

Une  retenue  pourrait  être  faite  sur  les  bé« 
nëfices,  soit  pour  augmenter  le  capital  des 
banques,  soit  pour  restituer  Tune  ou  l'autre 
partie  du  fonds  de  garantie. 

La  privation  dans  un  ménage  de  quelques 
couverts  d'argent,  l'abandon  momentané  de 
certains  bijoux  seraient  largement  compensés 
par  l'aisance  queprocureraitdansnosdéparte- 
mens  un  capital  circulant  de  plus  de  cent  mil- 
lions, qui  amèneraità  son  tour,  parla  nécessité 
d'échanger  du  papier  pour  arriver  à  l'escomp- 
te, une  masse  très-grande  d'alTaires.La  banque 
de  France,  avec  un  capital  primitif  de  90  mil- 
lions, estarrivéà  prêter  plusieurs  centaines  de 
millions  par  trimestre;  et  les  effets  qu'elle  re- 
çoit toujours  avec  trois  sigriatures,  combien 
d'affaires  n'ont  ils  pas  jusque-làamenées?  Les 
banques  départementales  admettraient  les 
effets  à  deux  signatures  lorsque  ces  signatures 
seraient  de  premier  ordre  ;  on  en  exigerait 
un  plus  grand  nombre  lorsque  les  sûretés 
seraient  moins  grandes. 

Il  y  aura  sans  doute  à  surmonterquelques 
défiances  dans  les  provinces  pour  faire  admet- 
tre couramment  un  papier  en  place  d'argent. 
On  s'y  souvient  encore  avec  effroi  du  sort  des 
*  assignats  ;  mais  on  comprendra  bientôt  que  ni 
les  temps,  ni  les  cas  ne  sont  plusles  mêmes.L'ac- 
cepta  tion  d'ailleurs  des  billets  de  banque  sera 
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toujourA  libre  et  eux-mémei  seront  échangea- 
bles à  volonté  contre  de  Tari^nt  ;  et  puis  il  faut 
se  dire  qu'uoe  banque  n'a  pas  comme  la  Con- 
vention, la  liberté  d'émettre  des  quantités  illi- 
mitées de  billets.  Quant  à  Lâw,  il  put  aussi 

abuser  de  son  systèmepuisqu'ilopéraitdecon* 
nivence  avec  le  gouvernement  corrompu  de 
son  temps,  et  qu'alors,  bien  plus  qu'aujour- 
d'hui, le  public  était  dans  une  complète  igno- 
rance de  la  science  économique^  Lawémit  de 
son  papier  pour  lo  milliards,  et  l'émission  des 
assignats  s'éleva  jusqu'à  la  somme  énorme  de 
45  milliards...!  On  n'a  plus  à  craindre  de  nos 
jours  un  pareil  abus  de  crédit,  non  plus  que 
ses  déplorables  résultats. 

Pour  la  gestion  des  banques,  il  n'y  a  nul 
doutequ'ilsetrouveraitaujourd'hui dans  cha- 
que <lépartement  des  hommes  assez  capables. 
Le  gouvernement  aurait  d'ailleurs  près  de 
chacune  un  commissaire  qui  s'assurerait  de 
l'exécution  des  réglemens. 

Nous  voudrions  qu'indépendamment  du 
fonds  social,  les  banques  de  province  fussent 
autorisées  à  recevoir  en  compte  courant  tout 
l'argent  que  leur  apporteraient  les  particu- 
liers. Le  petit  capital  ne  6erait  ainsi  ni  oisif, 
ni  exposé  à  des  vols  ou  a  des  incendies*  Cest 
de  la  sorte  qu'opèrent  les  banques  d'Ecos- 
se, qui  de  plus  se  chargent  de  faire  les  paye- 
mens  sur  mandat  jusqu'à  coacufMnce  des  va- 
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lean  ûépoÊét».  Cest  pour  le  commerce  eorn* 
me  pour  les  particuliers  une  grande  commo« 
dite,  et  quelquefois  une  forte  économie. 

UétablisBement  des  banques  départemental 
lesseraitpourragriculturcipourrindustrieet 
lecommeitn;  des  provinces,  la  plus  heureuse 
innovation  :  dans  Tétat-  actuel  des  choseS|  le 
plus  grand  propriétaire,  le  plus  fortfabricant, 
rindustriel  le  plus  laborieux  et  de  la  plus  sûre 
moralité^  peuvent  dans  le  plus  grand  nombre 
de  localités  se  trouver  emba  rrassés  par  un  min- 
ce payement.  En  face,  au  contraire,. d'une  ban- 
que qui  connaîtrait  toute  leur  solidité,  il  n'y 
aurait  pas  iieu  au  moindre  obstacle.  Ce  qui 
entrave  le  plus  sensiblement  tou  tes  nos  indus» 
Iries^  c'est  que  presque  partout  on  ne  sait,  on 
ne  veut  faire  des  affaires  qu'avec  des  écua  ;  dans 
la  plupart  des  départemens  on  jetterait  un 
créancier  dans  un  grand  étonnement,  si  on  lui 
offrait  du  pa  pier  en  payement  :  c'est  tout-à-fait 
rindustrieetlecommerceà  leur  enfance. Ilfaut 
nécessairement  que  cet  état  de  chose  change. 

Dans  les  départemens  où  il  se  trouve  plu- 
sieurs villes  importantes  on  établirait  des  suc- 
cursales de  là  banque  départementale,  comme 
onlefait  en  Ecosse.  Ainsi  ilserait  fortjuste  que 
Mulhouse,  qu'Elbeuf,  que  Saint-Etienne, 
Bayonne  et  le  Ha vre,  qui  jouent  un  si  grand 
rôle  dans  Tunité  départementale^  n'eussent 
pas  à  aller  au  chef-lieu  pour  faciliter  leurs  af- 
faires et  profiter  des  avantages  du  crédit. 
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La  creationdes banques  de  previnoedevi^it 
amener  quelques  modifications  dans  notre 
malheureux  système  de  saisie  immobilière  et 
aussidanscelui  des  hypothèques;  nous  deman- 
derions encore  que  les  créances  des  banques 
Fussent  assimilées  aux  créances  privilégiées  de 
Tart  2101  du  Code  civil  ;  ceci  nous  le  deman- 
dons moins  encore  dans  l'intérêt  des  banques 
que  dans  celui  des  emprunteurs  :  car  plus  ils 
offriront  de  sûretés,  plus  le  crédit  qu'ils  sOlU« 
citeront  leur  sera  facile. 

Enfin,  on  sent  que  nous  ne  pouvons  tout  dire 
ici^  mais  noussommes  sûrs  que  les  hommes  ha- 
bilesetd'expérienceauxquelsnousnousadres- 
sons  nous  comprendront  et  suppléeront  à  ce 
qui  pourra  manquer  à  notre  rapide  aperçu  ;  et 
c'est  tout  ce  que  pou  rie  moment  nous  voulons. 

Des  jeux  de  Bourse. 

Nous  avons  près  de  5  milliards  de  dettes  pu- 
bliques :  ce  n'est  déjà  que  trop;  mais  par  suite 
de  la  manie  de  jour  en  jour  plus  contagieuse^ 
qui  fait  que  l'on  se  précipite  à  la  Bourse  pour 
gagner  quelqu'argent  sans  grand  travail,  il 
faut  considérer  qu'une  bien  plus  grande  masse 
de  capitaux  est  tournée  sur  ce  point,  et  par 
Conséquent  enlevée  au  commerce,  à  l'indus- 
trie, à  l'agriculture  :  tous  nos  efforts  doivent 
donc  tendre  à  corriger  des  habitudes  fâcheu- 
ses, et  non  moins  funeste  au  bien  public  que 
souvent  contraires  à  la  morale. 
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On  ne  doit  pas  sans  doute  pouvoir  entra veif 
la  négociation  réelle  des  effets  publics,  car  ils 
sont  une  propriété  comme  une  autre,  et  la  li* 
berté  ne  doit  pas  plus  leur  manquer  qu'aux 
diverses  valeurs  qui  font  nos  richesses. 

Ainsi,  lesyentes  et  achats,  soit  au  comptant^ 
soit  à  terme,  doivent  rester  autorisés ,  mais 
c'est  là  où  Ton  est  tenu  de  s'arrêter.  Quant 
aux  rentes  que  Tun  vend  sans  les  posséder,  que 
Vautre  achète  sans  compter  sur  leur  livraison, 
marchés  qui  se  résolvent  toujours  par  le  sim- 
ple payement  des  différences  au  jour  déter- 
miné, c'est  là  ce  qu^on  doit  interdire,  et  in- 
terdire pour  mille  motifs. 

D*abord,  c'est  donner  du  crédit  une  idée  on 
ne  peut  plus  trompeuse.  Combien  de  bonnes 
gens  augurent  bien  ou  mal  de  l'état  des  affaires 
du  pays  par  la  cote  des  effets  ||Mblics  I  £t  ce« 
pendant  y  a-t-il  rien  de  plus  trompeur  que 
ce  qui  dépend  du  caprice  ou  de  la  témé- 
rité de  quelques  joueurs? 

Ensuite,  s'il  est  vrai  que  des  hommes  fort  ho^ 
norables  se  laissent  malheureusement  aller  à- 
cette  espèce  de  j  eu  et  s'y  présentent  avec  des  res- 
sources  réelles,  il  faut  dire  que  les  roués  et  une 
foule  d^hommes  sans  la  moindre  consistance  y 
fourmillent.  Tel  personnage  joue  à  la  Bourse 
des  millions,  qui  ne  paye  pas  ses  dettes  les 
plus  criardes  ;  ainsi  et  par  mille  moyens  plus 
ou  moins  chanceux,  plus  ou  moins  adroits , 
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plus  ou  moins  blâmables,  vivent  ces  rentiers 
factices  jusqu'au  moment  d'uneppouvantable 
chute;  quelquefois  aussi,  il  faut  dire  qu'à  force 
d'épier  rhorizon,  ik  arrivent  à  exploiter  quel* 
que  bonne  dupe,  ayaiît  de  réels  et  nombreux 
écus,  qui  ne  se  doute  pas  qu'elle  arriveà  sa  rui- 
ne  sans  avoir  eu  aucune  des  chances  du  bé- 
néfice. 

Le  jeu  de  Bourse  a  cela  de  coupable  aussi , 
que  ceux  qui  ont  l'oreille  des  puissans  du  jout 
ne  luttent  plus  k  forces  égales.  Cesi  véritable- 
ment pour  eux  voir  le  dessous  des  cartes;  mais, 
par  un  travers  de  nos  mœurs  assez  difficile  à  ex- 
pliquer, ce  que  l'on  ne  pourrait  se  permettre 
sans  se  déshonorer  à  la  table  d'écartc,  on  le 
peutfaireinpunément  à  la  Bourse^où  Ton  pas- 
se alors  pou^un  heureux  privUègii.  Depuis 
quinze  ans,  Sous  ce  rapport ,  il  s'est  fait  à  la 
Bourse  de  Paris  des  choses  très-condamnables. 

Le  jeu  de  Bourse  est  poussé  aujourd'hui  si 
loin  qu'il  quadruple  au  moins  les  marchés 
réels,  et  même  on  a  vu  des  jours  où  il  s'est 
élevé  à  près  de  loo  millions  de  rentes,  c'est- 
à-dire  à  9  milliards  de  capital. 

Ce  jeu  a,  de  plus,  le  déplorable  résultat  de 
compromettre  Tétat  et  toute  l'existence  des 
agens  de  change,  soit  que  leurs  cliens  les  trom- 
pent, soit  qu'entrain^  parl'exemple  ils  selais- 
sentaller  à  la  funeste^  et  pour  euxdoublement 
ill^Ie  passion  des  marchés  fictifs.  Aujour- 
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d'kui  moins  que  jami^is  on  devrait  craindre  de 
ramener  les  agens  de  change  dans  les  limites  de 
leurs  opéra  tionsy  puisque  le  prix  de  leurs  char* 
ges  n'est  plus  à  ce  taux  exorbitant  où  on  Ta  yu« 
S'il  était  vraienfîn,  comme  on  le  murmure^ 
que  quelquefois  des  hommes  chargés  du  ma* 
fliement  des  fonds  de  l'état  prennent  part  aux 
jeux  de  la  Bourse,  combien  il  serait  plus  urgent 
encore  d'y  mettre  un  terme  :  une  telle  pensée 
sous  tous  lesrapports  est  faite  pour  effrayer  (i  ). 
Quant  aux  correctifs  capables  de  guérir  le 
mal  effroyable  dont  nous  nous  plaignons,  il 
enexiste;  c'est  au  gouvernement  à  rechercher 
les  meilleurs,  et  à  les  appliquer. 

Ce  qu'il  y  aurait  dans  tous  les  cas  de  plus 
presséà  faireserait,  ce  nous  semble,  que  la  loi 
déclarât  nuls,  eu  termes  formels,  les  marchés 
fictifs,  avec  défense  sévèreauxagens  de  change 
d'y  prendre  la'moîndre  pa  r  t.  La  j  u  risprudence, 
il  est  vrai,  n%n  reconnaît  pas  la  validité,  mais 
ce  n'est  pasassez  :1a  jurisprudence  est  variable, 
et  l'on  espère  toujours  la  faire  réformer. 

Nous  voudrions  en  core  que  le  corps  des  agens 
de  change  fût  responsable  des  fonds  confiés  à 
chacun  de  ses  membres  :  c'est  bien  la  moindre 
chose  que  cette  solidarité  en  échange  du  privi* 
l^edontiljouit;  et  il  est  d'autant  plus  raison* 

(1)  Ceci  élait  écrit  trou  mois  avant  la  fuite  de  M»  Kesi- 
jier,  caissier  du  trésor  royal. 
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nablederexigefy  que  ce  oMpft  sertit  mis  ioou« 
vert  de  toutes  chances,  en  nommant  dans  son 
sein  xin  syndicat,  lequel  aurait  à  la  Bourse  un 
bureau,  où  seraient  déposés  les  fonds  et  d'où  ^ 
après  rechange  des  effets  contre  argent  et  les 
formalités  voulues,  les  acheteurs  retireraient 
leurs  coupons.  £n  prenant  une  telle  mesure^ 
on  donnerait  aux  particuliers  une  sécurité  et 
une  confiance  qui  n'existent  réellebient  pas 
aujourd'hui,  par  suite  de  malheurs  et  d'in- 
fidélités que  tout  le  monde  connaît. 

Pourles  marchésà  terme,  onaurait  à  veiller 
à  ce  que,  de  part  et  d'autre,  ils  fussent  facile- 
ment réalisables,  et  cela  serait  en  exigeant 
comme  garantie  un  dépôt,  soit  d'espèces,  soit 
de  valeurs  négociables» 

Peut-étredevrait*on  aussi  indiquer  la  quan^ 
titéde  rentes  vendues  à  chaque  Bou  rse^  comme 
onllndiquesurles  marchés  de  produits  indus-» 
triels  et  de  denrées.  £n  supposant  que  cela  né 
diminuât  pas  le  jeu  de  Bourse,  ce  serait  du 
moins  une  indication  exacte  de  ce  qui  se  passe 
dans  un  lieu  dontjà  marche  est  si  gravement 
et  souvent  si  à  faux  consultée  comme  ther« 
momètre  du  bien-être  public  et  de  la  setgesse 
gouvernementale. 

Avec  ces  précautions^  et  d'autres  que  nous 
laissons  aux  hommes  de  plus  d'expérience  à  in- 
diquer, on  nenous  parleràitplus  désormais  de 
ces  fortunes  colossales  faites  ou  briaéet  en  un 
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jour;  on  ne  nous  affligerait  pas  si  souvent  par 
Fannonce  delà  fuite  ou  du  suicide  d^hommes 
publics  dont  la  loi  semble  aujourd'hui  se 
complaire  à  autoriser  le  malheur,  les  impru- 
dences, la  culpabilité  :  ainsi  il  ne  suffirait 
plus  de  raudace,  de  l'intrigue^  ou  du  secret 
d'une  bonne  du  d^une  mauvaise  nouvelle , 
pour  faire  à  coup  sûr  des  dupes,  et  souvent 
même,  chose  bien  plus  honteuse,  pour  es- 
compter avec  joie  les  malheurs  de  son  pays  (i  )• 
On  a  porté  le  jour  depuis  quinze  ans  sur  bien 
des  choses  ignorées,  il  reste  à  soulever  le  voile 
qui  nous  cache  le  parquet  et  la  coulisse;  es« 
pérons  qu'on  y  viendra,  et  qu'enfin  nous  ver- 
rons clair  dans  ce  qui  est  non  pas  seulement 
l'affaire  des  rentiers,  mais  encore  l'affaire  de 
chacun  de  nous.  Puisque  tous  les  jours  on  ar- 
gumente  pour  ou^  contra  la.  prospérité  du  pays 
d'après  la  cote  des  effets  publics,  sachons  enfin 
quelles  conditions  la  déterminent. 
Peut-étrenous  dira«t-on,quele jeu  deBourse 
interdit  au  ministère  des  agens  de  change  pas- 
sera, à  leur  détriment,  à  celui  des  coulissiers. 
Nous  répondrons  :  dans  le  principe,  oui,  peut- 
être,  parce  qu'on  se  défait  difficilement  des 
habitudes  qui  flattent  nos  passions;  mais,  les 
bommes  par  l'office  desquels  il  y  aura  force 


if)  Ceêi  CB  qa^  Ton  rit  au  premier  bruit  de  la  triste 
QoitTelle  de  la  bataille  de  Waterloo. 
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de  les  opérer  ne  présentant  plus  que  de  faibles 
garanties,  le  mal  s'affaiblira  sensiblement,  et 
un  assez  court  espace  de  temps  nous  semble 
devoir  le  faire  complètement  disparaître. 

Ce  qui  est  arrivé  pour  la  loterie  dans  les 
villes  où  elle  a  été  supprimée,  et  à  Paris,  pour 
les  mises  au-dessous  de  deux  francs,  arrivera 
pour  les  marchés  fictifs.  " 

Et  par-là  de  nombreux  capitaux,  si  déplo- 
rablement  engagés,  seront  rendus  aux  canaux 
naturels  de  la  circulation. 

Ils  aideront  l'honnête  travail ,  et  facilite- 
ront les  grandes  entreprises  de  routes,  de 
ponts,  de  canaux,  de' chemins  de  fer,  entre* 
prises  si  arriérées  en  France,  et  cependant  si 
désirables  puisqu'elles  sont  éminemment  re- 
productives de  richesses. 

Des  emprunts  publics. 

Pour  ramener  la  prospérité  dans  les  affaires 
du  pays  ce  n'est  pas  tout  que  de  demander  la 
suppression  des  jeux  de  Bourse,  nous  avons  à 
faire  sentir  encore  combien  on  doit  être  mé- 
nager de  la  ressource  des  emprunts  publics. 

Sans  doute,  quelquefois  il  vaut  mieux  le* 
courir  au  préteur  que  d'épuiser  le  contribua* 
ble  :  Temprunt  ne  prend  l'argent  que  des 
mains  qui  le  possèdent,  tandis  que  Timpât 
le  demande  à  l'homme  gêné  comme  au  ^a* 
pitaliste;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 


(    69    ) 

•  < 

les  intérêts  des  emprui^ts  sont  une  charge  qui 
affectent  sensiblement  la  production.  De  quel 
allégement  ne  seraientpasen  ce  momentpour 
la  France  270  millions  de  moins  à  payer?  Et 
c^est  cependant  ce  que  nous  coûtent  soit  les 
intérêts,  soit  Tamortissement  de  noire  dette 
publique;  et  pour  TAngleterre  quel  fardeau 
encore  que  ses  708  millions  d'intérêts  ! 

Combien  sont  menaçantes  pour  la  France 
les  industries  qui ,  avec  les  lumières  aujour- 
d'hui pénétrant  partout,  pourront  naître  ou 
s'étendre  soit  aux  États-Unis ,  soit  dans  cer- 
tains cantons  de  la  Suisse»  où  il  n'existe  qu'une 
imperceptible  dette  publique,  et  où  par  con- 
séquent la  matière  première  et  les  subsistan- 
ces^ étant  à  meilleur  compte  entreront  pour 
bien  moins  dans  le  radient  du  produit  des  arts 
et  des  manufactures.  On  ne  réfléchit  malheu- 
reusement pas  assez  sur  ce  résultat  si  grave  : 
ce  n'est  pas  tout  que  de  produire  beaucoup 
et  de  perfectionner  la  production  ^  il  faut  en« 
core  songer  au  moyen  de  se  présenter  avec 
avantage  sur  les  marchés  étrangers  ;  et  le  prix 
est  une  des  conditions  déterminantes  de  la 
quantité  et  de  la  continuité  des  affaires. 

L'argument  dont  onse  sert  quelquefois  pour 
la  défense  des  emprunts,  et  qui  consiste  à  dire 
qu'attachant  les  citoyens  à  la  stabilité  du  pays, 
il  les  attache  aussi  à  sa  défense,  est  de  trop  peu 
de  portée pourquenoustenionsà  lecombattre. 
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Le  plus  sur  moyen  que  peut  avoir  un  gou* 
vernement  de  se  créer  des  partisans  et  de  le& 
troi^ ver  énergiques  dans  les  momens  de  crise, 
et  d'attaque,  c'est  défaire  beaucoup  d'heu- 
reux :  alors  ce  n'est  pas  seulement  quelques ia« 
feéréls  isolés  et  effrayés  qui  se  présentent,  c'est 
le  peuple  en  masse  qui  se  lève,  veut  défendre 
son  bien-être,  brûle  de  combattrci  etau  besoin 
sait  mourir.  Malheur,  malheur  au  gouver* 
nement  qui  n'aurait  à  compter  au  jour  du 
dangerquesur  un  patriotisme  né  dustiiqulanl 
misérable  de  quelques  coupons  de  rentes  l 
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IV. 


7*.  Question.  La  législation  f française  sur 
tifê$iP9ieêion  ptMiqûe  y  eomparaii^ment  à  la 
législation  anglaise^  a-t^eHe  aussi  contribué 
au  malaise  de  t industrie  ? 


L'éducation  publique  est  loin  dWoir  suivi 
en  France  le  progrès  général  de  la  société 
depuis  quarante  ans» 

Sous  le  régime  républicain,  on  n'organisa 
que  quelques  parties  du  haut  enseignement^ 
telles  que  l'école  polytechnique,  l'école  nor- 
male, quelques  écoles  secondaires. 

Sous  le  régime  impérial,  l'éducation  de- 
vint trop  militaire. 

Sous  la  restauration ,  elle  fut  trop  sous 
rinfluence  du  clergé. 

Aujourd'hui  que  la  patrie  demande  qu'oq, 
fa^se  en  Fr^ince  plus  que  des  soldats  ou  des 
moines,  combien  il  serait  à  désirer,  puisque 
ce  qui  existe  est  fautif,  qu'on  recherchât  quelle 
est  la  voie  à  suivre  pour  assurer  le  meilleur 
développement  de  toutes  les  forces,  de  toutes 
les  capacités,  de  toutes  les  tendances  du  pays 
et  de  notre  époque. 

flfitourésde  partis,  inarchant  en  sens  divers, 
le^i  ifouverj^epiens  ^9  général  i\e  savent  pas 


(     7*     J 

choisir  leur  rôle.  Se  faire  parti  euz^méme», 
mais  parti  fort^  compacte ,  national,  mais 
parti  de  lumières  et  de  progrès,  voilà  où  seiait 
la  politique,  la  sagesse,  Thabileté...  Mais  pour 
cela  il  faudrait  s'occuper  avec  plus  de  sollici« 
tude  du  sort  de  chaque  citoyen  ;  c'cst-i-dive 
dans  le  rang  des  classes  élevées  développer , 
.utiliser  les  hautes  connaissances,  les  vastes 
théories,  les  sentimens  généreux. 

Dans  le  rang  des  classes  moyennes ,  aider , 
protéger,  savoir  estinier  à  leur  valeur  l'agri- 
culture, les  arts,  l'industrie,  le  négoce* 

Enfin  dans  le  rang  des  classes  ouvrières 
chercher,  par  intérêt  comme  par  devoir,  par 
humanité,  à  les  tenir  moins  ignorantes,' à 
les  moins  pressurer,  à  les  rendre  plus  mo- 
rales, plus  patriotes,  plus  aptes  au  travail^ 
plus  jalouses  de  se  créer  un  bien-étife. 

C'est  alors  que  ces  gouvernemens  par  trop 
maladroits  ou  si  singulièrement  peureux  ver- 
raient combien  il  est  facile  de  tout  entraîner 
dans  leur  orbite,  le  faible  comme  le  puissant, 
l'esprit  froid  comme  l'exalté,  le  riche  qui  pos- 
sède, comme  l'ouvrier  qui  vit  de  son  travail. 

Éducation!  éducation!  mais  éducation 
bien  entendue,  voilà  quel  doit  être  le  mot 
d'ordre  du  jour  au  sein  des  peuples  agités  ; 
voilà  ce  qui  est  possible  :  ce  qui  est  im-» 
possible,  c'est  de  refouler  la  pensée  humaine 
qui,  une   fois  en  marche,  a  aussi  ses  lois 
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infaillibles  de  mouvement  et  d'ascension. 
Il  y  a  des  difficultés  sans  doute  à  vaincre 
àans  le  gouvernement  des  nations  y  mais 
où  donc  sans  cela  seraient  le  mérite  et  la 
gloire  des  hommes  d'état? 

Les  vices  de  Téducation  en  France  ne  sont 
point  étrangers  a  notre  malaise  industriel  et 
commercial»  Unefoîsqu'ily  a  disparate  entre 
les  idées  et  la  position  sociale  d'un  homme, 
entre  son^voir  et  son  état,  dès  lors  aussi 
force  est  qu'il  y  ait  mécompte  dans  ses  cal* 
culs ,  dérangement  dans  son  existence* 

Une  instruction  plus  variée  y  et  moins  de 
gène  administrative  dans  l'organisation  de 
l'enseignement,  ont  servi  sans  doute  TAngle- 
terre  et  contribué  à  son  progrès  industriel; 
cependant  ce  n'est  pas  à  elle  que  nous  pensons 
pouvoir  eitiprunter  le  correctif  de  ce  que  nou& 
condamnons  au  milieu  de  nous.  Nous  trou- 
vons bien  en  Angleterre  renseignement  élé- 
mentaire plus  répandu ,  l'enseignement  in- 
dustriel plus  facile,  le  haut  enseignement  plus 
libre  ;  mais  il  y  a  encore  chez  elle  insuffisance 
du  développement  moral ,  scientifique  et  in- 
dustriel,  convenable  à  notre  espèce  et  à  notre 
temps.  Il  faut  mieux  que  cela  pour  Témanci- 
pation  sociale,  telle  que  doit  la  voir  le  XIX*. 
siècle. 

^  Si  la  cultureagit  aussi  puissamment  sur  les 
animaux^  sur  un  simple  végétal,  combieii  plus 
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pUBWiinineiit  encQ^  doit^Ue  iafiu^sur  no* 
tre  ntture  intelligente»  capable  d'entrevoir  et 
le  but  ven  lequel  on  la  pousse  et  les  résultats 
aTantageux  de  la  marche  qu'où  lui  prescrit? 

Le  plus  beau ,  le  f^us  important  prasent 
que  Ton  puisse  faire  à  la  société,  est  donc  de 
songer  a  son  éducation  ;  mais  éducation,  nous 
le  répétons,  large,  sagement  appropriée  s^ux 
positions  sociales»  complète  pour  chacun,  na- 
tionale, perfectible,  durable. 

Ce  sujet  est  si  grave,  si  pressant  à  traiter,  si 
vaste,  que  ce  n'est  pas  sans  quelque  regret  que 
nous  ne  donnons  ici  qu'un  aperçu  rapide  de 
nos  idées  sur  l'éducation  nationale  ;  et  même 
nous  allons  nous  borner  a  ce  qui  a  trait  à  Té** 
ducation/?ro/e^Wo/i#K/fedans  ses  rapports  avec 
l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce. 

L'enseignement /^ro/e^jio/ineZ  est  celui  qui 
ronronne  tous  les  autres  en  donnant  un'état 
à  l'homme ,  et  en  lui  assignant  un  rang  utilç 
dans  la  société. 

Tout  travail  reposé  sur  de«  principes.  Leur 
développement  est  ce  que  Ton  appelle  )^ 
théorie;  leur  application,  la  pratiquai  H  ^t 
certain  qu'on  n^arche  pi  us  sûrement  lorsqu'on 
possède  Tun  et  l'autre  savoir,  M^lb^Mr^use* 
ment  Ic'S  >  circonstances  sont  loin  de  per<r 
mettre  que  dans  tous  les  cas  utiles  on  ait 
en  France  cet  avantage;  çt  même,  par  un 
singulier  travers ,  c'est  {presque  toujours  sur 
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plus  §mguéej  plus  complète,  plus  bieaveill»»-  -] 

t^f  que  tout  est  fautit^  ou  que  tout  manque* 

Ainsi  les  classes  ëlevees  et  riches  ont  des 
écolrs  nombreuses,  pùs'expliquentaulonget 
a  fond  la  plupart  des  théories  qui  peuvent  les 
intéresser,  tandis  que  les  classes  ouvrières  et 
gênées  n'ont  que  la  pratique,  la  dure  et  lon- 
gue pratique  pourse  former  et  se  développer. 

Ainsi,  tandis  que  des  études,  bonnes  sans 
doute,  mais  qui  ne  tiennent  pas  aux  fondamens 
de  la  société,  sonten.grand  honneur,  et  pa.r- 
tout  et  avec  éclat  enseignées,  l'agriculture, 
rindustrie  et  le  commerce  n'ont  pas  dWganes 
jugés  et  reconnus  nécessaires.  Dans  cette  po- 
sition assez  fâcheuse  de  la  Francct  ce  qu'il  y 
a  donc  de  plus  important  à  compléter  est  l'é^ 
ducation  professionnelle,  en  commençant  par 
ce  qu'il  y  a  de  plus  utile  et  de  moins  élevé 
dans  la  classification  du  travail  de  l'homme» 

Nous  ne  comptons  en  ce  moment  que  deux 
écoles  d^agriculture,  celle  de  Roville  dirigée 
par  l'habile  agronome  M.  Mathieu.de  Dom- 
baste ,  et  celle  de  Grignon  plus  nouvellement 
ouverte^  dirigée  par  M.  Bella.  Cest  là  beau-- 
coup  trop  peu  pour  un  art  aussi  important 
que  l'art  agricole  et  auquel  tiennent,  par  un 
lien  intime,  touslesautres  arts.  Et  cependant, 
djsons-le  à  la  honte  de  la  France,  ces  écoles 
n'ont  pas  la  vogue  qu'elles  méritent  :  et  puis 
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Ton  delnande  sérieusement  pourquoi  notre 
agriculture  végète?  Mais  autant  vaudrait  de- 
mander pourquoi,  dans  les  plaines  africaines 
oulessteppesdela  Russie,  on  ne  trouve  qu'une 
nature  inculte;  car  qu'importe  de  vivre  au 
centre  de  la  civilisa tion,  si  Ton  n'en  sait  pas 
mettre  à  profit  le  bienfait  et  les  ressources. 

Deux  degrés  d'enseignement  doivent  néces- 
sairement avoir  lieu  dans  les  écoles  d'agricul- 
ture: celui  destiné  aux  ouvriers  cultivateurs, 
et  celui  qui  doit  former  les  chefs  des  exploi- 
tations rurales  soit  comme  fermiers ,  soit 
comme  propriétaires  ;  c'est  au  reste  ce  que 
l'on  trouve  à  Roville  comme  à  Grignon. 

Indépendamment  des  écoles  pratiques  on 
devrait  établir,  près  des  centres  d'enseigné- 
nnent,  des  cours  d'économie  rurale  propres  à 
faire  renaître  le  goût  de  ragriculture,  à  révéler 
se»  ressources,  à  fixer  ses  conditions  d'existence. 

Après  les  écoles  d'agriculture,  viennent  ra- 
tionnellement les  écoles  d'arts  et  métiers  : 
nous  n'en  avons  encore  que  deux ,  celle  d« 
Châlons  et  celle  d'Angers,  et  elles  sont  loin 
de  suffire  au  besoin  delà  France.  Des  cours 
de  géométrie  et  de  mécanique  appliqués  aux 
arts  et  métiers  se  sont  bien  établis  depuis 
quelque  temps  dans  la  plupart  de  nos  grandes 
villes,  par  suite  de  l'exemple  et  de  l'impulsion 
donnés  par  l'honorable  M.  Charles  Du  pin, 
mais  ce  n'est  pas  suffisant;  ce  n'est  là  qu'une 
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èes  grandes  et  heureuses  modifications  qu'at- 
tend l'éducation  désolasses  ouvrières  :  chaque 
métier,  chaque  art  important  veulent  être 
perfectionnés;  et  souvent  ce  sont  les  plus 
utiles  auxquels  on  songe  le  moins.  Par  exem- 
ple, ne  serait-il  pas  heureux  pour  te  campa-^ 
gnard  qui  n'a  à  consulter  près  de  lui  ni  ingé* 
nieur ,  ni  architecte,  de  trouver  de  meilleurs 
charpentiers,  de  plus  habiles  maçons?  quoi 
encore  de  plus  utile  à  perfectionner  que  la 
fabrication  des  instrumens  d'agriculture? 

L'honorable  M.  Arago  a  présenté  dans  la 
dernière  session,  en  sa  qualité  de  député,  un 
projet  de  loi  pour  augmenter  le  nombre  des 
écoles  d'arts  et  métiers  :  espérons  que  ce  pro- 
jet pour  avoir  été  ajourné  n^en  sera  pas  moins 
repris,  et  que  toutes  les"  provinces  jouiront 
des  mêmes  avantages  puisqu'elles  sont  sou- 
mises aux  mêmes  charges. 

Les  chefs  d'industrie  sont  vivement  intéres- 
ses  au  perfectionnement  de  l'éducation  dans 
la  classe  ouvrière,  car  ce  sont  eux  au  fond  qui 
aujourd'hui  en  payent  l'apprentissage.  Plus 
un  ouvrier  est  instruit,  plus  il  produit,  et 
moins  il  s'abandonne  au  vice ,  à  la  paresse, 
à  l'ivrognerie.  Dans  les  momens  de  gêne  qui 
parfois  tourmentent  rindustrie ,  il  comprend 
aussi  qu'il  doit  avoir  sa  part  de  malaise;  et 
par  exemple,  à  Lyon,  croit-on  que,  si  la  classe 
ouvrière  eût  mieux  raisonné ,  elle  n'eût  pas 
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compris  que  rautorité  ne  peut  pas  plus  dé- 
terminer le  salaire  du  trayailleur,  qu'elle  ne 
détermine  le  prix  de  la  marcfaandiseï  et  que 
dans  tous  les  cas,  soit  qu'il  y  eût  équité ,  soit 
qu'il  y  eût  injustice  à  son  égard  de  la  part  dit 
fabricant,  la  solution  pour  personne  ne  pou-» 
vait  être  dans  l'emploi  de  la  force  brutale: 

Bien  du  sang,  bêlas  !  a  arrosé  la  terre  que 
nous  foulons,  et  le  plus  souvent  ce  n'a  été  que 
par  suite  d'un  malentendu.  Pour  détourner 
de  nous  de  pareils  malbeurs,  pressons-nous 
donc  de  nous  éclairer  tous  au  paisible  flam- 
beau des  lumières  et  de  la  raison.  £hl  mon 
Dieu,  la  vie  n'est  déjà  pas  si  longue  pour  qu'a^ 
vec  tant  de  légèreté  nous  nous  bâtions 
d'en  précipiter  le  cours  !  Fureur  même  déplo- 
rable entre  nations  rivales,  mais  cent  fois  plus 
déplorable  entre  les  enfans  d'une  même  patriel 
Mais  ce  n'est  pas  tout  que  d'avoir  de&  ou- 
vriers capables,  nous  avons  à  souhaiter  encore 
que  nos  grandes  industries  trouvent  des  cbefs 
habiles  qui  puissent  les  diriger,  les  soutenir 
et  ïes  faire  avâncet. 

L'Ecole  des  arts  et  manufactures,  assez  nou- 
vellement formée  à  Paris  sous  la  direction  de 
M.  La  vallée,  nous  promet  ce  précieux  avanta- 
ge. Elle  sera  pour  le  génie  civil  et  les  manufac- 
tures ce  que  notre  célèbre  Ecole  polytechni^ 
qtie  est  pour  le  génie  militaire  et  le»  ]M)ni» 
et  chaussées. 
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Plutôt  que  de  laisser  leurs  enfans  encont*' 
brer  tant  d'autres  carrières,  et  acquérir  chère- 
ment un  savôîir  qui,  faute  d'emploi,  leur  sera 
la  plu(>art  du  temps  inutile,  c'est  à  ce  nouvel 
ëiablisf^ement  que  les  pères  de  famille  plus 
prérôyans  devraient  les  adresser»  Un  bon  in- 
génieur civil,  un  chef  habile  d'usine  et  de  ma* 
nufactufe,  ne  seront  jamais  embarrassés  de 
trouver  remploi  de  leurs  talens  soitien  Fran- 
ce, soit  à  l'étranger.  De  plus,  dans  cette  posi- 
tion indépendante,  on  n'a  que  faire  de  trou- 
ver dùi  protecteurs,  et  l'on  est  audessus  des 
ennuis  que  suscitent  trop    touvent  ailleurs 
Toubli^  les  caprices,  les  injustices,  les  chutes 
du  pouvoir;    et    pour   ceux    que    l'intérêt 
personnel  touche  moins ,.  nous  invoquerons 
pour  les  pousser,  ce  stimulant  toujours  si 
puissant  sur  de&  âmes  françaises,  l'intérêt  et 
Tamour  de  la  patrie» 

En  effet,  si  l'Ecole  des  arts  et  manufactures 
avait  une  date  plus  ancienne  au  milieu  de 
nous,  rindu^trie  n'eût  probablement  pas 
eofnfmis  les  fautes  qui  lui  ont  été  si  funestes, 
et  notre  rang  parmi  les  nations  productrices 
serait  bien  autrement  avancé. 

Enfin,  il  nous  reste  sur  ce  sujet  un  dernier 
point  à  examiner,  et  ce  n'est  pas  le  moins  im- 
portant.   On   comprend  que  nous  voulons 
parler  de  l'enseignement  commercial. 
Vatnement  un  pays  abonderait«il  en  habiles 
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et  nombreux  producteurs ,  s'il  n'avait  la  res- 
sourcé dé  placer  avec  avantage  ses  produits  ; 
il  faut  que  le  commerce  vienne  à  Taide  de  la 
production,  et  fasse  avec  art  circuler^soit  dans 
un  entourage  rapproché,  soit  au  loin,  toutce 
que.n^absorbe  pas  la  consommation  locale; 
il  faut  aussi  qu'il  se  charge  d^a  mener  en  échan- 
ge les  objets  varia  de  la  production  étrangère. 

Mais,  pour  que  le  commerce  soit  profitable 
à  ceux  qui  le  font  et  avantageux  a  u  pays^il  faut 
qu'il  soit  compris,  et  pour  être  compris  il  faut 
qu'il  soit  étudié  sous  chacune  de  ses  faces. 

Loin  de  làyetenfacedecetutileetindispen- 
sable  apprentissage,  on  n'a  vu  jusqu'ici  qu'une 
misérable  routineguider  le  nc^ociantfrançais. 

Rien  de  plus  rare  en  lui  que  cet  ensemble 
d'idées  générales  non  moins  convenable  ce- 
pendant à  sa  profession  qu'à  tout  autre.  Il  n'a 
qu'une  idée  vague  de  la  quantité  des  produits 
fabriqués  et  des  lieux  de  fabrication  :  des  lieux 
de  destination,  il  n'en  sait  que  ce  qu'une  re- 
nommée souvent  trompeuse  lui  en  apprend, 
quelquefois  même  il  n'en  juge  que  par  induc- 
tion, tandis  que  rien  ne  doit  être  plus  positif, 
plus  réel,  plus  mathématique,  que  ses  vues. 

On  s'est  beaucoup  amusé,  dans  le  monde 
commercial,  de  la  bévue  de  ce  bon  habitant 
de  Birmingham,  qui  crut  faire  une  excellente 
spéculation  en  adressant  une  pacotille  de  pa* 
tins  à  Rio-Janeiro  où  le  pied  de  Thommé,  à 
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moins  de  nouvelles  révolutions  du  globe^  ne 
glissera  sans  doute  jamais  sur  des  fleuves  geléi. 
Mais,  disons-le  franchement,  n'est-il  pas  plus 
d^un  expéditeur  français  capable  de  faire  le 
digne  pendant  du  spéculateur  notre  voisin? 
II  y  a  en  France  bien  certainement  plus  de 
négocians  que  d'avocats  et  de  médecins,  et  ce<* 
pendant  nous  comptons  dix  écoles  de  droit  et 
de  médecine  avec  des  milliers  d'élèves,  et  nous 
n'avons  d'autre  école  spéciale  de  commerce 
que  celle  de  Paris,  avec  ses  cent  jeunes  gens,  et 
encore  est-ce  grâce  au  zèle  particulier,  à  l'ha- 
bileté et  à  la  louable  persévérance  de  M.  Blan- 
qui  atné,  son  directeur.  Dira-t-on  que  la  pra- 
tique peut  (aire  le  négociant;  mais,  a  ce  comp- 
te, l'audience  pourrait  faire  Tavocat,  le  lit  du 
malade  le  médecin. 

Et  quand  même  la  pratique  donnerait  un 
savoir  suffisant,  quinesaitcombiensesleçons 
sont  longues,  combienquelquefois  on  les  paye 
cher?Qui  ignore  que  plus  d'une  foisunefaute, 
une  seule  faute,  a  suffi  pour  compromettre  la 
réputation  d^un  jeune  négociant  inexpéri- 
menté, et  souvent  engloutir  sa  fortune.  Non, 
un  père  ne  doit  plus  croire  que  son  fils  puisse 
étren^ociant  sans  enseignement  théorique, 
qu^îl  ne  le  croirait  ingénieur,  avocatou  mé- 
decin sans  études  spéciales. 
Cest  pour  remédier  aux  graves  inconvé- 
niens,  dont  trop  souvent  nous  avons  été  le 
Tome  YI»  B.  26.  6 
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témoin,  que  nous  désirons  qu'on  sorte  enfin 
du  sentier  de  la  routine  :  elle  est  fatale  en 
tout.  Mais  elle  Test  bien  davantage  encore  en 
industrie  commerciale  où  il  n^esi,  nous  ne 
Saurions  le  dire  trop  haut,  ni  fautes  impunies, 
ni  conséquences  légères. 

Si  l'on  accorde  quelque  justesse  à  nos  idées 
sur  l'enseignement  industriel  et  commercial, 
par  elles  il  est  aisé  de  juger  combien  a  dû 
être  dommageable  le  système  si  diiférent  suivi 
jusqu'ici. 

L'instructionestpropreà  tout  éclairer,uous 
ne  saurions  donc  trop  la  généraliser^  l'étendre, 
la  faire  aimer  :  nous  devons  même  d'autant 
plus  nous  presser  d'innover  sur  ce  point,  que, 
sans  être  des  modèles,  les  Anglais  cependant 
ont  sur  nous  conquis  quelques  avantages. 


•1 


(    83    )     - 

GHAPITHE  V. 

8*.  Question.  La  libre  concurrence  de  Fin'' 
duslrie  manufacturière  en  France  luia-l-eUc 
éli  favorable  ou  nuisible. 

Pour  résoudre  les  difficultés  qui  s'attachent 
à  la  question  de  la  concurrence,  il  faut  jeter 
les  yeux  sur  cç  qu'a  été  Tindustrie  en  France, 
depuisson  origine  jusqu'à  la  révolution  de  89, 
eidc^uis  89  jusqu'à  nos  jours. 

En  quarante  ans,  et  avec  la  liberté,  elle  a 
fait  plus  de  progrès  qu'elle  n'en  avait  faits  en 
plusieurs  siècles  avec  les  maîtrises ,  avec  les 
jurantes,  les  corporations.  Qui  ignore  les  ja- 
lousies, les  querelles,  lis  procès  d'autrefois, 
entre  les  industries  qui  se  rapprochaient  par 
quelque  point  ?  Avec  quel  empressement  aussi 
n'écartait- on  pas  les  jeunes  gens  dont  on  crai- 
gnait le  talent  et  la  brillante  réussite?- 

Qu'on  nous  ramène  sous  l'empire  de  la 
même  législation ,  et  on  lui  verra  porter  les 
mêmes  fruits* 

En  Angleterre ,  c'est  pour  avoir  été  éman- 
cipée de  bonne  heure  que  l'industrie  a  fait  de 
si  notables  progrès. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  le  perfection- 
nement que  la  liberté  de  l'indystrie  amène  | 
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cVsiencorela  baissera isonnable  des  produits, 
baisse  avantageuse  pourla  consouimation  in- 
térieur comme  pour  l'exportation. 

Toutefois,  disonsle,  la  libre  concurrence  ' 
en  industrie  n'est  pas  exempte  de  quelques 
inconvéniens  :  elle  peut  amener  à  un  excès 
de  production  qui  a  aussi  son  trouble,  ses 
catastrophes. 

Il  y  a  bien  quelques  économistes  qui  ne  sor- 
tant pas  de  leurs  principes  absolus,  soutien- 
nent qu'il  n'y  a  jamais  excès  de  production , 
parce  qu'en  supposant  une  grande  abondance 
le  consommateur  en  faitalors  son  profit;  mais, 
c'est  là  une  dangereuse  assertion  et  que,  dans 
l'intérêt  de  l'industrie  comme  dans  celui  de 
la  société,  nous  devons  nous  hâter  de  relever 
encore  ici,  bien  que  nous'en  ayons  dit  quel- 
que chose  ailleurs. 

L'excès  de  production  nous  semble  pouvoir 
être  fatal  et  au  producteur  et  au  consomina- 
teur.ll  l'est  évidemment  au  premier,  lorsque 
•  leprix de  ventenelerembourse pas  du  débours 
de  la  fabrication,  et  ne  lui  laisse  pas  en  outré 
quelque  bénéfice;  il  Test  mémeau  second,  par- 
ce que,  s'il  arrive  d'abord  qu'il  profite  du  bon 
marché,  il  est  cei^tain  aussi  que  l'in'dustrie  en- 
combrée décline,  et  que  le  produit  en  excès 
une  fois  écoulé,  le  prix  se  relève  bientôt ,  et 
dé^àsi&e' souvent  le  cours  ordinaire.  Tôt  ou 
'  tàtûy  iàm  dàutty  les  choses  reprennent  ieur 
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balance,  mais,  cpoime  les  industries  ne  se  re- 
lèvent pas  avec  la  même  vitesse  qu'elles  tom* 
bent,  le  consommateur  a  encore  le  temps  de  t 
regretter  qu'une  abondance  passagère  soit  ve* 

nueintervertirlesavantagesd'uneproduction 
raisonnable. 

De  plus,  il  y  a  dommage  réel  pour  la  so- 
ciété; car  une  manufacture  ne  s'arrête  jamais 
sans  qu'il  y  ait  perte  de  capitaux. 

S*il  est  un  moyen  de  sauver  l'industrie  de 
ces  accidens  fâcheux,  sans  recourir  à  des  res- 
trictions forcées  que  nous  aussi  nous  condam* 
nons ,  il  importerait  d'y  recourir  prompte- 
ment.  En  examinant  attentivement  comment 
s'opère  en  France  la  production  nous  avons  ^ 
cru  trouver  ce  moyen,  et  nous  l'exposons  ici 
sommairement. 

Si,  de  temps  à  autre  on  vient  à  trop  produire 
dans  certaines  fabrications,  cen'est  pas  du  tout 
qu'une  telle  intention  y  soit  :  on  ie  fait  san^ 
s'en  douter,  et  ce  n'est  que  Texpérience,  mais 
expérience  malheureusement  trop  tardive  et 
souvent  bien  chère,  qui  avertit  du  mal. 

Pour  s'arrêter  à  temps,  il  faudrait  connaître 
plus  juste  m  entrétat  de  la  production  comme 
celui  delà  consommation;  et  c'est  ce  qu'en 
France  on  ignore  entièrement;  cette  igno* 
rancea  même  quelquefois  l'inconvénient  tout 
contraire  à  celui  que  nous  venons  de  dénon- 
cer, c'est  de  laisser  des  lacunes  dans  les  besoins 
de  la  consommation. 
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£n  aucun  pays  que  nous  sachions ,  on  tie 
produit  plus  aveuglément  qu^en  France.  Tel 
département  sait  plutôt  ce  que  produit  la 
Chine,  que  ce  que  donne  tel  autre  départe- 
ment :  c'est  bien  autre  chose  lorsqu'il  faut  dé- 
terminer les  quantités  produites  :  et  l'on  s'é- 
tonne après  cela  de  notre  malaise  industriel  ! 
Et  l'on  trouve  étrange  qu'il  s'elèvç  industrie  - 
contre  industrie,  fabriquecont refabrique  I  Et 
l'on  déploreamèrementaussiquela  France  ne 
se  suffise  pas  pour  certains  articles  fort  impor- 
tansl  La  raison  de  tout  cela,  osons  le  dire, 
c'est  notre  ignorance,  c'est  notre  antipathie. 

Dnestatistiqucgénéraledela  France,  mais 
statistique  autrement  faite  que  les  compila- 
tions fautives  que  nous  possédons  déjà,  est  le 
seul  expédient  que  nous  voyions  capable  d'ar- 
rêter le  mal  désolant  qui  nous  préoccupe  tous. 

Voilà  le  remède  principal  que  nous  propo- 
sons pour  modérer  à  l'intérieur  une  concur- 
rence malentendue,  et  arrêter  une  rivalité 
fâcheuse,  qui  ne  se  révèlent  le  plus  souvent 
que  par  d'affligeantes  catastrophes. 

Nousespéronspouvoir,avant  peu, faire  con- 
naître un  plan  de  statistique  générale  de  la 
France,  aussi  facile  que  peu  coûteux  à  exécu- 
ter; mais  cette  matière  est  si  importante,  et 
4oit  avoir  tant  d'influence  sur  le  pays,  et  que 
nous  ne  saurions  trop  la  méditer  et  la  mûrir 
avant  que  de  lui  donner  de  la  publicité. 
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Quant  à  la  concurrence  à  rextérîeur,  quel- 
quefois (orl  dommageable  au  commerce,  et 
par  contre-coup  à  la  production,  il  y  a  aussi 
quelque  cliose  a  faire. 

Il  n'est  pas  rare  d'avoir  vu  plusieurs  ex- 
péditions maritimes  arrivera  l'insu  les  unes 
des  autres  sur  le  même  point,  et  provoquer 
ainsi  une  dépréciation  ruineuse  dans  les 
produits  exportés. 

Dans  les  nouveaux  états  de  T Amérique  mé- 
ridionale, ce  fait  s'est  renouvelé  plusieurs  fois 
entre  Français  :  cela  tient  à  ce  qu'il  y  a  dans 
la  manière  d'agir  de  nos  armateurs  et  expédi- 
teurs le  même  mystère  que  dans  celle  des  fa- 
brîcins.  11  vaudrait  mieux  annoncer  haute- 
ment ce  que  l'on  projette  que  de  le  tenir  ca- 
ché :  ce  sont  là  de  ces  finesses  qui  ne  sont  plus 
d'un  temps  avancé  en  civilisation,  et  qui 
souvent  ont  de  bien  déplorables  suites. 

Si,  commeles  Anglais,  car  c'est  toujours  eux 
qu'en  fait  desavoir  industriel  et  commercial 
nous  sommes  condamnés  à  citer  en  exemple, 
nous  avions  un  centre  d'informations  sûres,  et 
s'ctendantà  tout  le  monde  commercial,  nous 
rendrions  notre  commerce  extérieur  bien 
moins  chanceux,  et  il  n'y  aurait  plus  qu'une 

concurrence  utile  et  raisonnable, 

La  France devraitaussiavoîrsoncaféLloyd; 

dont  voici  à  peu  près  l'organisation. 
Le  café  Lloyd  a  Londres,  est  un  établissement 
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particulier  juionlc  par  actions.  11  est  voisin  de 
la  Bourse.   Indépendamment  des  avantages 
que  l'on  doit  trouver  à  tout  lieu  public,  centre 
d*une  grande  reunion  de  citoyens,  on  y  peut 
consulter  des  milliers  de  renseignemens  com- 
merciaux, puisque  Ton  y  reçoit  les  journaux 
de  toutes  les  parti  esdu  mondes'occupantd  ex- 
péditions, les  rapports  qu'adressent  régulière* 
ment  les  nombreux  consuls  de  TAngleterre , 
les  indications  de  quelqu'intérét  données  par 
les  capitaines  de  navires  en  course;  enfin,  le 
relevé  faitjourparjour  parla  douane  du  mou- 
vement des  portSy  et  Tannonce  des  expéditions 
que  le  commerce  prépare  avec  Tindication 
des  destinations. 

Tout  cela  e6t  tenu  avec  un  ordre  parfait  : 
des  registres  facilitent  les  recherches,et  les  ren* 
seignemens  y  sont  aussi  prompts  que  sûrs. 

Bien  queParis  ne  soit  pas  un  centre  commer* 
cialcommeLondres,  peut-être  ne  serait- il  pas 
Impossible,  avec  le  secours  de  toutes  les  villes 
commerciales,  d'y  monter  un  pareil  établisse- 
ment. 11  serait  un  puissant  correctif  des  mau- 
vais effets  de  la  concurrence  à  l'étranger. 

LesSaintSimonieas  ont  assez  bien  fait  res- 
sortir les  inconvéniens  de  la  libre  concurren- 
ce; mais,  quant  au  remède  qu'ils  proposent, 
il  nous  semble  pire  que  le  mal. 

La  société  d'aujourd'hui  ne  peut  plus  être 
menée  comme  un  monastère  dont  le  chef  as- 
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signeàchacundesmembresdelacotnmunautë 
Ja  tâche  et  le  prix  me'rite'.  Alors  que  Ton  est  si 
avide  de  toutes  les  lîberte's,  c'est  bien  le  moins 
que  Ton  ait  la  liberté  la  plus  chère  à  chacun^ 
celle  du  travail  et  de  son  bénéfice. 

Il  est  facile  de  dire  :  A  chacun  selon  sa  ca- 
pacitif à  chaque  capacité  selon  ses  œuvres.  Mais 
déterminer  l'application  de  l'axiome,  c'est  là 
que  surgit  la  difficulté. 

Qui  donc  ne  voudra  pas  être  capable  du 
travail  le  plus  agréable,  le  plus  fructueux,  et 
ne  dira  pas  avoir  produit  l'œuvre  la  plus  par- 
faite? Jugera- t-on  les  dispositions  naturelles 
et  puis  le  travail?  Mais,  s'il  faut  tout  juger,i 
où  sera  le  nombre  suffisant  de  juges?  Et,  en 
le  supposant  possible,  ces  juges  jugeront-ils. 
bien?  £t,  en  accordant  qu'ils  jugent  bien,< 
voudrait  on  obéir?  Kt,  à  défaut  d'obéissance,, 
où  sera  la  force  coërcitive?  Etsi  Ton  n'en  ap- 
pelle qu'à  la  raison,  hélas  I  combien  d'hom- 
mes en  manquent,  et  alors  la  doctrine  ne  peuts 
donc  pas  être  générale.  Le  gouvernement,  teL. 
qu'il  est  aujourd'hui  organisé,  a  bien  de  la* 
peineàsufBre  à  tout  ce  dont  il  est  chargé,  et 
cependant  il  n'est  que  pouvoir  politique;  c( 
lesSaint-Simoniens  veulent  être  à  la  foispoti- 
voir  politique,  pouvoir  religieux,  pouvoir 
scientifique,  pouvoir  industriel,  pouvoircom- 
mercial;  enunmot,  ils  veulent  toutconnaitre, 
todl  modérer,  tout  diriger...  Mais  véritable- 
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jncntonUils  bien  rcfleclii  wir  rincommcnsu- 
rable  tâche  dont  ils  veulent  se  charger. 

LagrandeerreurdesSaînt-Sîmoniena,  com- 
me delà  plupartdes  réformateurs  qui  ont  paru 
et  quin'ontlaissed'autres  traces  de  leurpassagê 
qu'un  nomet  devaineslhéories,  aëte  decrofrc 
le  monde  reTormable  à  priori  i  non,  cela  ne 
peut  être.  Deux  grands  obstacles s^y  opposent  : 
d*abord  les  hommes,  puis  les  choses.  Avec  un'C 
étude  plus  approfondie  de  l'organisa  tîon  h  u* 
maine  et  du  mécanisme  aocial  on  Teût  recon- 
nu ,  et  Ton  se  fût  e'pargne'  de  pe'nibles  efforts, 
une  perte  regrettable  de  temps  et  de  talens^ 
quelquefois  un  affligeant  ridicule. 

Ainsi,  tout  en  rendantjnsticeà  certaines 
vues  économiques,  nous  ne  pouvons  voir  ni 
dans  ce  quelesSaint-Simoniens  ont  déjà  fait, 
ni  dans  ce  qu'ils  annoncent  devoir  faire,  le 
correctif  d'uneconcurrence exagérée,  pas  plus 
que  tout  autre  lien  complet  de  sociabilité 
raisonnable  et  possible. 
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CHAPITRE  VI.  ^ 

if.  QiTESTiON.  Quelle  a  été  Twjluence  sut 
le  commerce  et  l industrie  de  la\  législation  des 
douanes? 

)0*.  Question.  Quelle  serait  Vinfluence  de 
la  liberté  générale  du  comfncrce  sur  Tétat  ac- 
tuel de  Vindustrie  en  France  ? 

L'établissement  des  douanes  a  un  double 
but,  celui  d'augmenter  les  rcssourcesdutrésor 
et  celui  de  favoriser  la  production  nationale. 

Comme  impôt,  les  douanes,  lorsqu'elles 
n'exigent  pas  un  droit  one'reux,  peuvent  n'être 
pas  un  mal:  elles  ne  contrarient  ni  les  besoins 
ni  le  goût  du  consommateur,  et  sont  un  allé- 
gement aux  charges  que  supportent  les  indus- 
tries du  pays.  Trop  élevé ,  le  droit  de  douane 
est  fâcheux,  parce  qu'il  arrête  les  échanges,  en- 
trave le  commerce,  et  souvent  donne  aux  peu- 
ples les  habitudes  fâcheuses  de  la'fraude.    ' 

Au  point  de  perfection  où  était  arrivée 
l'industrie  des  Anglais  au  momentoiila  nôtre 
a  été  dégagée  de  ses  entraves  d'organisation 
intérieure,  nul  doute  qu'elle  n'eût  pu  pros- 
pérer et  se  maintenir  sans  la  protection  que 
nos  loislui  ont  accord ée.On  a  beaucoup  blâmé 
dans  le  temps  Napoléon  d'avoir  créé  son  sy- 
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slème  prohibitif;  mais  ce  système  a  été  unser* 
vice  immense  rendu  à  la  France,  et  service 
tFautant  plus  méritoire,  qu'on  ne  le  payaif 
que  d^impopularité.  Le  grand  homme  qui  le 
fondait  eût  peut  être  pu  l'établir  moins  ex- 
clusif, et  en  atténuer  par- là  le  côté  fâcheux; 
mais  enfin  le  pointdevueétaitbon,  le  résultat 
a  été  important,  et  c'est  à  nous  dès  lors  à  en 
tenir  compte  à  sa  mémoire.  Sans  le  système 
établi  sous  Tempire,  que  seraient  quelques- 
unes  de  nos  cités,  aujourd'huisi  industrieuses, 
et  s'enorgueilliraient-elles  de  beaucoup  d'in- 
dustries à  jamais  acquises  au  pays? 

Le  commerce  d'expédition  a,. il  est  vrai ^ 
souiTert  un  moment  de  la  faveur  accordée  au 
développement  de  notre  industrie  manufac- 
turière'; mais  combien  aussi  s*était  accru  le 
commerce  intérieur  :  et  si  les  événemens  po- 
litiques n'eussent  pas  tout-à»fait  rompu  la 
chaîne  des  relations  établies  des  Pyrénées  au 
Khin  et  de  l'Océan  jusqu'aux  confins  de  l'I* 
talie,  quel  avenir  commercial  n'avions-nous 
pas  préparé I  et,  comme^  tôt  ou  tard,  serait 
venue  l'heure  du  commerce  extérieur  I  avec 
quel  avantage  alors  nenousserions-nous  pas 
élancé  vers  tous  les  points  du  monde  com- 
mercial! 

Mais  enfin,  puisque  le  destin  de  la  Prance 
en  a  décidé  autrement,  tirons  bien  vite  le  ri- 
deau sur  ce  beaii  rêve  d'un  homme  célèbre 
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par  ses  services  comme  par  ses  fautes,  et  oc- 
cupons nous  un  peu  de  ce  qui  reste  a  faire 
pour  améliorer  un  avenir  plus  modeste,  mais 
qui  cependant,  si  on  le  veut  bien,  ne  sera  ni 
sans  gloire  ni  sans  durée. 

Pouvons-nous  déjà  abattre  touteslei  batriè- 
res,  etappelerlesproduitsdeftndustfieétfan- 
gère  à  eutrer  en  concurrencé  avec  les  Biâ*re«, 
de  manière  que  le  consommateur  puisse  choî" 
sir^  selon  son  goût,  les  qualite's,  le  bon  marché? 
Cette  question  nous  a  paru  tellement  corn- 
plî^ée,  tellement  féconde  en  conséquences 
graves,  que  nous  avons  dùnetious  prononcer 
qu'après  le  plus  mûr  «'xainen  des  principes , 
des  doctrines  émises,  et  surtout  des  faits;  et, 
tout  bien  pesé,  nous  dirons:  Non,  l'heure  de 
la  liberté  commerciale  n'a  pas  encore  sonné 
pour  nous.  Nous  ne  la  répudions  pas  sans 
doute  à  tout  jamais;  mais  nous  voulons  plus 
de  sûretés  en  main  pour  oser  l'admettre  sans 
restriction  aucune. 
Si  on  nousopposecommeargumentrexeoi- 
*  pie  de  l'Angleterre,  qui,  depuis  deux  cents 
ans,  a  tenu  au  système  des  prohibitions,  et  au- 
jourd'hui, au  contraire,  invite  tous  les  peu  pies 
à  la  libre  concurrence,  nous  répondrons  que 
c'est  précisément  cette  conduite  qui  fait  que 
nous  nous  tenons  sur  nos  gardes.  Que  dirait* 
on  d'un  homme  qui  aurait  passé  dix  ans  de  sa 
vie  à  s'escrimer;  à  préparer  son  armure,  et  qui 
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tout  à  coup  appellerait  dans  Tarène  un  rival 
faible,  novice,  désarme'?  Qui  donc  voudrait 
conseiller  à  ce  dernier  d'à ccepter  la  lutte ?£h 
bien  !  le  combattant  expérimenté,  robuste, 
bardé  de  toutes  pièces,  c'est  le  fabricant  an- 
glais; et  Tadversaire  privé  de  toutes  armes^ 
c'est  le  fabricazit  français. 

Pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  ce  point, 
donnons  unaperçu  rapide  de  la  puissance  pro- 
ductive des  deux  peuples  anglais  et  français, 

L'Angleterre  a  1,200  lieues  de  canaux; 

La  France  n'en  compte  que  3ooetquelques. 

L'Angleterre  a  3o,ooo  lieues  de  routes  eu 
bon  état; 

La  France  n'a  que  6,000  lieues  de  routes 
royales  achevées ,  et  10,000  lieues  de  routes 
départementales,  toutes  à  peu  près  en  assez 
mauvais  état  d'entretien. 

L'Angleterre  vient  d'entrer  largement  dans 
l'heureux  système  des  chemins  de  ier,  appelés 
à  faire  révolution  dans  le  mode  de  relation 
de  cité  à  cité,  de  peuple  à  peuple; 

La  France  ne  fait  que  s'essayer  dans  cette 
voie. 

L'Angleterre  a  les  mécaniques  les  plus  par- 
faites, les  plus  puissantes,  les  plus  variées; 

La  France  en  est  encore  à  en  étudier  le  sys^ 
ièmo  et  généralement  à  en  comprendre  les 
avantages. 
^L'Angleterre  produit  le  fer  a  40  c.  le  kilo.  ;, 


« 
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La  France  ne  le  livre  qu'a  80  centimes. 

L'Angleterre  paie  le  charbon  1  fr.  par  2  00  k.  ; 

La  France  ne  Ta  pas  à  moins  de  4  et  5  fr. 

L'Angleterre  a  ringt  raille  navires  mar- 
chands protèges  sur  tous  les  points  du  globe 
par  cinq  cents  batirnens  de  guerre; 

LaFrance  n'a  qu'une  marine  marchande  qui 
renaît  à  peine^  et  elle  se  demande  même  si  elle 
a  à  s'occuper  de  sa  marine  militaire,  imbue 
q  u'elle est  de  son  vieux  préj  ugé,  qu'avant  tout 
elle  est  puissance  continentale,  comme  si  ses 
soldats,  larme  au  bras,  la  feront  respecter  de 
^  r  Américain,  de  l'Anglais,  du. Russe,  du  Sué- 
dois, du  Turc,  de  l'Africain,  de  l'Asiatique. 

Et  Ton  nous  appelle,  dit-on,  à  la  liberté 
commerciale* ..  Kh!  sans  doute...  £t  bien 
maladroits  les  Anglais  s'ils  ne  le  faisaient  pas, 
et  bien  fous  les  Français  si,  a  Theure  qu'il  est, 
ils  donaaient  dans  le  piège. 

Ce  n'est  pas  ici,  qu'on  le  croie  bien,  jalousie 
étroite,  petite  haine  nationale  qui  nous  pous- 
sent, c'est  rintérét  du  pays  qui  nous  fait  veil- 
ler, qui  nous  alarme.  Lorsqu'on  nous  parle  de 
l'Angleterre,  de  sa  bienveillance  politique,  de 
ses  systèmes  commerciaux  à  imiter,  il  nous 
souvient  toujours  de  son  trop  fameux  acte  de 
navigisition,  du  traité  de  Méthuen,  du  traité 
avec  la  France  de  1786,  et  bien  d'autres  traités 
et  actes  que  nous  pourrions  mentionner. 
Cependant  la  part  d  u  moment  une  fois  faite, 
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et  généralisant  les  choses,  nous  devons  recon- 
naître que  nous  marchons,  et  qu'il  faut  mar- 
cher vers  un  état  de  relations  commerciales 
autre  que  celui  qui  existe;  queôhaquejouron 
s'e'loigne  du  système  d'une  prohibition  exclu- 
sive, et  que  s'il  n'est  pas  possible  d'admettre 
entière  la  liberté  commerciale,  elle  sera  du 
nf\oins  assez  grande  pour  afiectersensiblement 
les  industries  arriérées,  et  étouffer  tout  ce  qui 
n'aura  qu'une  existence  par  trop  factice. 

Il  importe  donc  de  ne  négliger  aucun  des 
moyens  économiques  et  de  perfection  capa- 
bles de  rendre  la  lutte  le  moins  désavanta- 
geuse possible  avec  les  plus  avancés,  et  de  nous 
maintenir  dans  notre  supériorité  avec  ceux 
que  déjà  nous  primons. 

Au  reste, nous  croyons  ne  pas  devoir  quitter 
le  sujet  important  qui  nous  occupe/sans  pro- 
poser,, à  la  place  du  fameux  principe  laissez 
faire^  laissez  passer^  quelques  principes  moins 
absolus,  plus  applicables  et  plus  opportuns 
surtout. 

1*.  Conserver  avec  soin  le  travail  indusiriet 
qui  assure  la  subsistance  et  les  principaux  ins- 
trumens  de  défense  du  pays. 

3^  Conserver  avec  quelques  sacrées  le  ira-- 
vail  industriel  qui  procure  la  matière  première 
à  des  fabrications  qui  donnent  une  grande  ri- 
chesse aupaySj  et  dont  f  étranger  pourrait fk'^- 
cilement  lesprii^er^  ou^  tout  au  moins ^  par  le 
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mÊiHopoie  ef  des  tarifs  les  étaler  À  un^prix  cx^ 
cfssif. 

3*.  encourager  pour  un  temps  les  nouyclUs 
industries  qm  promettent  de fructifiery  c/,  un 
jwiry  de  marcher  seules. 

4*.  Ménager  les  industries  qui  sont  néessou^ 
la  foi  de  la  législation  existante  y  et  ne  pas 
brusquer  leur  chute ,  soit  dans  t intérêt  desja^ 
briçans ,   soit  dans  t  intérêt  des  classes  ou- 


vriè'res. 


Ces  principes  raisonnablement  lai^ge^s  et 
point  trop  exclusifs,  nous  semblent  concilier 
tous  les  inte'réts.  L^inclustriel  ne  peut  pas  prc« 
tendreàplus  de  déférence.  S'ilnepeut  marcher 
à  ces  conditions,  c'est  un  devoir  à  lui  de  s*ar^ 
réter  :  bien  souvent,  d'ailleurs,  ce  n'est  paai 
l'abandon  du  gouvernement  qu'il  peut  arcu- 
ser,  n^ais  plutôt  sa  propre  incurie. 

L'industriel  enFraiicesc  tientbeaucou  p  trop 
endehorsdumouvcmentprogressif,  quiestde 
l'essence  de  toute  chose.  Non-seulement  il  de* 
vrait  connaître  ce  qui  se  fait  autour  do  lui, 
mais  encore  chez  l'étranger  :  c'est  au  u)  oi  ns  ce 
que  ne  néglige  pas  l'industriel  anglais;  il  est 
pour  ses  machines  ce  qu'était  pour  st^  armes 
le  soldat  romain,  toujours  prêta  abandonner 
les  siennes  pour.en  prendre  de  meilleures. 

Notre  opiniâtreté  à  tenir  autant  à  nos  vîeujc 
insttumens  de  travail,  est  aussi  inc^rM^sv^ble 
que  nuisible.  Nous  ne  saurions  trop  i^d^iMiit- 
Tomc  VI,  B.  i6.  7 
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eer  dans  la  plupart  de  nos  provinces ,  o&  Von 
trouve  si  généralement  le  rouet  et  le  dévidoir^ 
quelquefois  même  la  lente  quenouille  à  la  pla« 
ce  de  ces  admirables  machines  qui  vont  si  vite 
et  fon  t  si  bien.  Ce  n^est  pas  là ,  qu'on  se  garde  de 
lecroire,  deresprit  national^  c*esttoutau  plus 
une  lourde  sottise  mêlée  au  plus  faux  calcuL 

Si  encore  le  consommateur  entrait  pour 
moitié'  dans  cette  passion ,  on  F^xcuseraît  ; 
mais  non  :  il  recherche,  bien  au  contraire , 
ee  qu'il  peut  avoir  au  meilleur  compte,  peu 
lui  importe  le  mode  de  production. 

Nous  savons,  au  reste,  le$  obstacles  sérieux 
qui  s'opposent  souvent  au  changement  de  sy* 
sième  dans  le  travail  indastrîel;  aussi  n'estcer 
pas  à  ces  obstacles  que  nous  ferons  notre  guerre 
un  peu  vive.  Nos  cou  ps  ne  tenden  t  à  porter  que 
là  oii  il  y  a  imprévoyance^  apathie  lidictileèl 
funeste  entêtement.  Quant  aux  hommes  qui 
cheminent  à  regret|comme  par  le  passé,  parce 
que  rimpérieuse  nécessité  les  domine,  ils  ont 
toute  notre  sympathie,  et  pour  euxoous  vou-^ 
drions  avoir  la  puis^nce  de  faire  comme  noii» 
avonis  la  fiieiilté  île  conseiller. 
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CHAPITRE  VIL 

'      '  '  •  .  .       • 

1 1\  Q^^^TiON.  Y  a-  l-ilen  France  dai genres 
^indwirie  principalen^nl  appropriés  à  son 
jfolouàsapoêùion  qui  mériieraieni  des  encou- 
ragemen$f  eiy  en^a-t-ff  Vautres  qui  aient  des 
hiiâe$  trop  arUficislles pour  pouvoir prospérerp 
M  qui  devraient  être  abandonnés  ? 

Dans  notre  diapitresur  les  exportations^ 
sipus  avons  déjà  mentioné  quelques-unes  des 
industries  qui  méritent  le  plus  d'être  activées 
etd'étre  encouragées;  nous  allons  maintenant 
compléter  cette  intéressante  revue. 

La  production  territoriale  nous  semble  trop 
m^ligi^  en  France  la  partie  forestière  :  com^ 
me  objet  propre  a  plusieurs  genres  de  cons<- 
tractions ,  chacun  connaît  l'importance  du 
bois;  mais  c'est  aussi  comme  cpmbustiblf^ 
que  son  abondance  a$t  désirable. 

Pour  une  foule  d^industries  qui  remploient 
en  grandy  le  bois  est  trop^er  ou  pasassâfibleii 
disséminé;  il  entre  aussi,  par  sa  valeur,  en 
trop  grande  proportion .  duns  les  nécessites 
d'un  ménage  modesfé.  Son  économie  dans  la 
Maison  rigoureuse  est,  après  celle  sur  les  sàb» 
sistancesyune  des  plus  péniblesà  faireA?ari^ 
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etdftas  la  plupart  de  nos  principales  ^rillas,  la 
souffrance  du  froid  est  véritablement  cruelle 
pour  les  classes  ouvrières  et  pauvres. 

Etcependanty  sans  rien  enlèvera  touteautre 
culture  fructueusci  combien  on  pourrait  mul* 
tiplier,  sur  divers  points  de  la  France»  cet  iu^ 
dispensable  objet  deconsom  ma  tion.  Nos  mon- 
tagnes des  Pyrénées,  des  Alpes,  de  1*  Au  ^ergne, 
du  Jura,  sont  beaucoup  trop  dépouillées  de. 
bois,les  plaines  sablonneuses  de  la  Champagne 
et  de  rOrléanaisy  plutôt  que  d'être  incultes, 
nedemanderaient'clles  pas  des  semis  bien  ap- 
propriésà  leur  nature?  Que  faîl-on  des  landes 
de  la  Bretagne,  de  celles  de  la  Gascogne?  En 
allant  de  Bordeaux  à  Bayonne,  couibieu  le 
voyageur  reste  étonne  de  langer  une  plaine 
de  cinquante  lieues  de  long  sur  dix  de  large, 
et  de  ne  la  voir  servir  qu'à  la  dépaiscence  de 
quelques  maigres  troupeaux,   alors  qu'aux 
deux  extrémités  de  cet  immense  terrain,  se 
trouvent  deux  grands  ports  qui  serviraient 
merveilleusement  à  la  consommation  ou  à 
Texpédition  du  bois,  des  goudrons  et  résines. 
Et  qu'on  n'aille  pas  croircque  ce  sol  mouvant 
est  rebelle  au  genre  de  culture  que  nous  y 
appelons;  bien  au  contraire,  le  pin  maritime 
y  croit  avec  une  étonnante  facilité. 

0uandest*ce  donc  que  quelque  bon  génie, 
stvee.la  capacité  de  concevoir  et  le  pouvoir 
d'ejEJÎpùteri^sv^r^ira  du  milieu denous^etsaura 
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tirer  parti  îles  immenies  seisaurMs  de  AOtn 
France?  Méditer  sur  le  bten-étre  de  soffi  paysa 
son  charme,  sans  doute;  mais  il  y  a  bien  auiai 
des  peines  attachées  à  ce  rôle,  et  celle  de  voir 
dédaigner  froidement  l'occasion  de  faire  II 
bien  en  tant  de  lieux,  et  sans  blesser  penoane^ . 
n'est  pas  Itf  moins  chagrinante. 


L'intérêt  que  nous  portons  à  la  fabrication 
des  étoffes  de  soie  nous  fait  vivement  recotn* 
mander  la  culture  du  mûrier.  Si  le  pays  eût 
mieux  répond  u  auxsollicitudes  de  Henri  IV et 
deSuUy,  il  serait  plus  à  même  desuffire  à  tous 
les  besoins  de  notre  fabiîcalion,  et  de  le  faire  ' 
à  des  coiiditiuns  qui  diminueraient  assuré- 
ment la  gêne  actueUe.  C]  est  principalement 
aux  contrées  méridional  les  à  s'appliquera  la 
cuituredu  mûrier:  cet  arbre  peut  bien  venir 
aussiau  nord,  mais  il  est  douteux  qu'à  pareille  ' 
latitude  il  soild'un  revenu constaotet profila- 
ble,  et  c'est  là  ce  qu'il  faut  chercher.  On  s'est 
d<*jà  con  va  i  ncu  en  Prusse  qu'i  1  y  a  bien  à  rabat- 
tre des  prcmîèrrs  espérances  qu'avaient  don* 
nées  q  uelq  nos  pe tî ies cducati onsde  vers  à  soie. 


En  Ire  les  systèmes  si  divers  aujourdliuidé* 
battus  parmi  les  hommes  qui  tiennent  a  voir 
Tu.iu  cation  des  chevaux  se  relever  en  France» 
nous  ne  pouvons  ici  prendre  parti,  quelques 
li^-n  s  ne  suffis  Mit  pa^p  nirjoger  des  opinions 


■ 


^ui  font  autorité;  mais  ce.  que  nous  dirons/ 
c'est  que  y  d'une  manière  ou  d'autre/ il  Gsiut 
nous  occuper  de  donner  des  soins  plus  atten- 
tH&à  l'animal  aussi  indispensable  à  nos  plaisirs 
^*à  nos  'besoiQS4  Si  on  veut  jeter  les  yeux 
sur  ce  queles  Anglais  ont  fait,  on  verra  bientôt 
tout  ce  que  nous  pouvons  faire.  Les  variétés 
4e  notre  sol  se  prêteront  merveilleusement 
à  varier  nos  races,  et  un  bon  et  beau  cheval 
pourra  n'être  plus  bientôt  une  rareté  qull 
faille  acheter  au  poids  de  Tor. 

£t  comme  utilité  publique,  de  quelle  im- 
porta i^ce  n'est  pas  encore  l'éducation  du  che- 
val; près  de  cinquante  mille  chevaux  d'ar- 
mée sont  venus  de  l'étranger  en  France  de* 
puis  la  révolution  de  juillet. 


La  culture  des  plantes  oléagineuses  n'est  pas 
assezgénérale  en  France.  Elle  importe  beau- 
coup à  nos  fabriquesde  tissus,  à  celles  de  sa  von, 
vtc.  ;  elle  est  favorable  d'ailleurs  au  splciiie 
des  répoltes  alternes  dont  l'adoption  est  si  dé- 
sirable. 


li  nous  reste  peu  de  chose  à  diresui  la  direc- 
tiuQ  que  doit  cherchera  prendre  la  production 
industrielle,  car  nous  lui  a  vous  déjà  tracé  sit 
«larche.  La  fabrication  du  fer,  cependant,  ne 
.doit  p<is  passer  inaperçue,  alors  que  nous 
avons  a  parler  de  progrès,  d  utilité. 
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Sans  doià  te^  si  nous  étions  assmmal  partagéis 
pour  n'avoir  pas  les  élëmens  decetteimportan^ 
te  industrie^  il  faudrait  bien  nous  condamner 
a  aller  en  demander  ailleurs  Tindispensable 
produit;  mais,  lorsque  de  tous  les  côtés  nous 
n'avons  qu'à  déchirer  les  entrailles  de  la  terra 
pour  trouver  un  abondant  minerai,  nous  ne 
pouvons  renoncera  cet  heureux  avantage,  aur 
quel  nul  autre  peut-être  ne  le  cèdei  ainsi  que  Fa 
cru  cet  Anglais  dont  nous  empruntons  lespa* 
rôles  : 
«  Si  le  seul  moi  fer  ^  dit-il,  était  rayé  de  la 
liste  de  nos  matériaux,  tout  Técliafaudage  de 
la  civilisation  européenue  disparaîtrait  eh 
même  temps.  Il  n^  a  pas  dans  ce  siècle  un 
seul  besoin,  soit  réel,  soit  fa  ctice,  pas  un  plai- 
sir physique  ou  intellect  ue],  pas  un  chaînon 
dans  la  chaîne  entière  du  perfectionnement 
socialà  quoi  le  fer  ne  serve  sous  ufieformeou 
sous  une  autre,  directement  ou  indirecte- 
ment. D'après  cette  règle,  c'est  aux  Anglais, 
quisurpassent  toutes  los  autres  nationsdans 
Tart  de  travailler  le  fer,  qu'appartient  le* 
sceptre  de  la  civilisation  et  de  l'industne*  * 
Qui  denous,  après cetteorgueillèiise  et  trop* 
vraie  conclusion,  ne  se  sentirait  pas  pressé  de 
toutfairei  sinon  pouraiYacher  ce  sceptre  en  ef* 
fet  bien  puissant  des  mains  qui  le  tiennent,  du 
ifioins  pour  arriver  a  occuper  un  rang  moins 
secondaire  dans  la  balance  des  natiôxTs. 


*Ccst  ici  surtout  que  nous  en  appelons  et 
au  patriotisme  et  à  Tintérét  des  propriétaires 
clés  mines. 

Le  patriotisme?  Des  Français  saventle  com- 
prendre, et  il  n^y  aura  pas  sans  doute  d'amé- 
lioration que  Ton  ne  cherche  à  introduire 
pour  doter  le  pays  d'une  industrie  à  laquelle 
s'attachent  tant  d'influences! 

L'intérêt?  Le  voici  :  depuis  plusieurs  années 
wiie  faveur  marquée  est  accoraée  à  la  fabrica- 
tion du  fer;  elle  doit  se  hâter  d'en  faire  son 
profit  pour  se  perfectionner,  car  il  est  difficile 
que  long-temps  encore  ce  privilège  se  main- 
tienne, et  que  le  gouvernement  n'accorde  pas 
quelque  allégement  aux  justes  plaintes  dès 
autres  industries,  notammentdel'agriculturc 
et  des  fabriques  qui  emploient  le  systehie  dos 
machines,  branches  de  travail  sur  lesquelles 
pèsent  surtout  le  prix  du  fer. 

S'il  est  des  lieux  oii  lemiueraisoittrop  pau- 
vre pour  promettre  des  bénéfices;  s'il  en  est 
d'autres  où  le  combustible  soit  trop  rare  ou 
tix)p  cher,  il  faut  Siivoir  les  délaisser  comme 
on  délaisse  la  source  qui  tarit,  ou  la  machine 
Xisée  qui  ne  fonctioiHie  plus.  L'industriel,  qui 
^opiniâtre  dans  une  fuussc  voie  lorsqu'il  en 
est  une  meilleure  d'ouverte,  ne  mérite  plus 
ni  îïitéfét  ni  .^ppui. 

En  milSe  endroits  dans  lc&  vastes  nancs  de 
nnâ  toc>utA^iies$ouf  toutes  le»  ressources  dési- 


Mbiês  en  pareil  cas:  qu'on  aille  «tes  lors  sul^  cet 
lieux,  que  là,  aidé  de  toutes  les  forces»  de 
toutes  les  ressources  de  l'art,  on  produise  cotn* 
mé  Oiî  produi  tailleurs  :  l'abondance  comme  le 
bon  marché  sont  à  ce  prix,  et  il  nous  les  faut» 

Quant  aux  industries  incapablles  de  prospé^ 
rer  sans  u  n  privil^e  coûteux,  etque  ne  justifie 
pas  une  indispensable  utilité,  il  en  est  quel- 
ques unes  en  France;  nous  ne  les  mention- 
nons  pas  pour  le  moment,  n'ayant  pas  en  nos 
mains  des  données  assez  sûres  pour  oser  hardi- 
ment les  condamner;   mais  c'est  aux  indus- 
trielsy  et  nous  les  adjurons  d'y  bien  penser,  à 
se  tenir  pour  avertis  du  danger  qui  les  presse, 
et  à  étudier  assez  bien  leur  fabrication  pour 
savoir  s'ils  peuvent  se  maintenir,  et  jusqu'à 
quel  point  ils  se  trouvent  sous  la  sauvegarde 
des  principes  protecteurs  que  nous  avons  pré- 
sumé devoir  s'établir.  Barème  est  aussi  bien 
le  guide  de  l'industriel  que  du  financier. 
Sans  avoir  aucunement  calculé  ses  ressour- 
ces^ et  sans  nous  prononcer  sur  son  avenir, 
il  est  une  industrie  assez  nouvelle  en  France 
(celle  du  sucre  de  betterave),  à  laquelle,  par 
rintéret  que  nous  lui  pontons,  nous  recom- 
mandons de  se  bien  étudier,  et  d'établir  soi- 
gneusement son  cômpte'de  revient,  non  pas 
seulement  avec  la  fabrication  du  sucre  de 
canne  dans  nos  colonies,  mais  encore  avec 


(    loS    ) 

celle  des  oolomes  étrmngèiei  y  du  ooatuitet 
américain,  et  surtout  de  la  vaste  et  si  éeono^ 
mique  production  de  Vfiidie* 

Nous  invitons  enfin  les  producteurs  des  làî- 
liages  française  ne  point  perdre  de  vue  le  mode 
de  production  4^  laines  en  Espagne ,  sur  les 
côtes  defiarbarie,  dans  la  Nouvelle-Hollande 
et  dans  les  immenses  steppes  de  la  Russie. 


W9 
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CHAPITRE  Vlli. 

is\  Question.  Queltc  a  M  Fwfluencede 
ténor mit^  des imp6u que  la  France  paye'de* 
puis  long'iemps ,  ei  quelle  a  iii  t influence  de 
leur  ripariiiion. 

LVnormité  des  impôts  amène  toujours  plu* 
sieurs  effets  funestes. 

En  France  elle  a  eu  le  défaut|de  diminuer 
les  ressources  des  classes  industrielles  pouifac- 
croître  celles  de  beaucoup  d'hommes|inutilea» 
On  a  vu  cela  sous  l'ancien  régime  aussi|bie& 
que  sous  Tempire.  Il  est  vrai  que  Napoléon  le 
lit  non  pas  par  faiblesse  et  désordre,  mais  par 
l'espoir  de  se  créer  des  partisans^  calcul  plu!s 
fuues  te  quV  tilci  car  ce  n'est  pas  ceux-là  qu  Wt 
énervé  et  enorgueilli  de  grandes  richesses  qui 
sont  dans  les  jours  de  péril  les  plus  dévoués,  les 
plus  fermes. 

Un  gros  budget  a  l'inconvénient  |d^(aire 
multiplier  à  l'infini  les  emplois;inutiles,fet 
d'enlever  aux  arts  producteurs  des  hommes 
Ibrt capables.  Au  désordre  qui^sous'ce  rapport 
>  était  introduit  dans  nos  diverses  administra- 
tions, on  aurait  dit  que  la  moitié  de  la[nation 
èuii  laite  pour  entretenir  l'autre  moitié* 
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I^'impôt  arrête  sensiblement  la  produc- 
tion :  c'est  vainement  qu'on  dit  qu'en  défi» 
nitive  il  atteint  le  consommateur;  c^cst  bièa 
rarement  yrai;  ainsi ,  tout  homme  qui  a 
sa  dépense  arrêtée»  consomme  moins  d'un 
produit  si  on  Timpose»  ou  il  en  offre  un 
moindre  prix,  et,  dans  les  deux  cas,  c'est 
la  production  qui  touffre. 

L'impôt  ralentit  l'exportation  en  élevant 
le  prix  de  fabrication,  et  nuit  ainsi  beaucoup 
au  commerce.  Cestle  commerçant  de  la  na- 
tion la  moins  imposée  qui  finira  toujours  par 
remporter  sur  ses  concurrens,  et  c'est  ce 
qui  annonce  une  si  haute  destinée  au  com- 
merce des  Etats-Unis;  heureux  pays,  sans 
dette,  et  presque  sans  impôt  1  La  Suisse , 
de  nous  si  voisine,  a  beaucoup  de  ce  même 
avantage. 

L'influence  de  la  répartition  des  impôts  est 
importante  aussi  à  considérer*  Les  industries 
les  plus  utiles  devraient  être  les  plus  ména- 
gées; il  faudrait  éviter  encore  de  frapper  au- 
tant les  classes  pauvres  et  laborieuses  par  rim«- 
pôt  indirect  et  les  droits  d'octroi.  Ces  contii- 
butions  sont  tout-à-fait  inégalement  répar- 
ties, alors  qu'elles  atteignent  les  objets  de  pre- 
mière  nécessité.  Le  rentier  et  le  riche  proprié- 
taire ne  consomment  pas  plus  de  sel  que  Fou- 
vrier^  et  le  gros  vin  dé  la  taverne  ne  paye  pas 
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un  centime  de  moins  que  le  Borctefliix  tt  le 
Champ igae.  Est  ;'e  ilom*  1«^  fit*  IVquîle'? 

O.i  ue  coiisiJtir  •  ])  M  assez  le  vin  comuieun 
objet  nécessaire  d '<tlitn  iitan'on,  Àrmlriiant  la 
saule,  ilotinaiit  lu  lorce.  sauvant  du  ituil,  pro^ 
lougeaiit  la  vie  Les  tables  de  moralité,  cepen- 
dant, nous  appreniieut  que  la  durée  de  la  vie 
est  beaucoup  plus  longue  parmi  les  popula- 
tions qui  font  un  usage  journalier  du  vin. 
Dans  les cinqdépartemens  qui,  en  1819,  com- 
ptaient Je  plus  de  centenaires,  ils  s'en  trouve 
quatreéminemment  viticoles,  l'Aude^  laDor* 
dogne,  le  Lot  et  le  Gers. 

Nousn'ignoronspointquerassiettederim* 
pôtestunechosedifficileà  établir:  que  rimpAi 
foncier  afTecte  T^griculture ,  que  l'impôt  ia«- 
direct  a  ses  inconvéniens,  q  ue  les  patentes  con* 
trarient  l'industrie;  que  les  impôts  que  Ton 
voudrait  déverser  surles  objets  de  luxe  nesont 
pas  faciles  à  déterminer,  et  ne  donnerait  pas 
sans  doutelechiffrequ'on  s'en  promet;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  un  allégement. 
prompt  a  apporteraux  charges  que  le  fisc  nous 
impose,  et  qu'il  y  a  particulièrement  a  mode* 
rerce  qni  nuit  aux  élémens  du  travail,  ^ 

Si  la  paix  se  maintient,  le  plus  facile  degré* 
vementsera  de  diminuer  nos  forces  militaires: 
les  armées  permanentes  sontle  chancre  dévo* 
rant  des  peuples  modernes  :  avec  elles  il  xCy  a 
ni  industrie  ni  prospérité  possible,  la  vitalité 
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dé»  nations  s'éobule  ptr  U^  et  ne  peif  t  animer 
autre  chose. 

Allument  de  rimpAty  habile  et  plus  équi* 
table  répartition),  tels  sont  assurément  et 
le  besoin  et  le  yœu  le  plus  pressant  du  pays» 


/ 
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CHAPITRE  IX. 

1 3\  QuKSTiON.  La  rareté  croissante  des  ma* 
itères  itor  et  d'argerU  ne  serait-elle  pas  Mine 
des  caiises  principales  de  la  continuelle  baisse 
des  produits  industriels? 

Une  plus  abondante  production,  résultat 
des  iostrumens  économiques  de  travail  et 
d'uneplusgrandeactivitédepuisla  paiz,  asans 
doute  contribué  à  amener  la  baisse  des  pro- 
duilsindustriels;  maisilestconstantaussi  que 
la  rareté  des  matières  d'or  et  d'argent,  en 
France,  est  venue  y  ajouter  son  influence. 

'  Plusieurs  causes  extraordinaires,  sont  sur- 
venues dans  l'espace  des  i5  dernières  années 
qui  successivement  ont  contribué  à  cette  ra- 
reté, parce  qu'elles  n*ont  amené  que  peu  ou 
point.de  retours. 

.  D abord  les  deux  invasions,  mais  surtout 
celle  de  i8i5  dont  on  connaît  les  énormes 
subventîcms  de  guerre. 

Puis  est  venue  la  guerre  de  i8a3  contre  VJSà^ 
pagne  qui  a  dévore  à  l'étranger  400  millions 
sans  d'autre  compensation  que  la  diminution 
plus  forte  encore  de  notre  commerce  avec  la 
péninsule.  A  cette  même  époque  se  trouvent 
l'emprunt  des  Cortès ,  et  celui  ditiluebhard  ; 


le  premier  comme  on  le  sait,  ne  rend  ni 

Intérêts   ni  capital. 

Du  peu  plus  tar  I  nousavonf  eu  Texpe'dition 
de  la  Grèce,  dont  on  ne  peulsans  Joule  qu'ap- 
prouvertebut,  inaixquia'ena  pasmoinscoùté 
à  la  France  la  sortie  de  près  de  20  miliîous. 

II  est  vrai  qu'il  est  rentré  quelque  par^ 

tiê  de  ce  numéraire,  mais  on.  peut  affiiiner 

que   la   balance  n'a   pas   été  égale;  et  dès 

lors  il  est  évident  que  la  masse  des  espèces 

ordinairement    employée  aux   transactiocui 

commerciales 9  se  trouvant  sensiblement  di^* 

minuée,  a  dû  influer  snr  les  prix  courans 

des  marchandises,  et  déterminer  une  baisse 

générale.  Cela  a  dû  d'autant  plus  arriver, 

que  la  masse  des  affaires  s'c&i  évidemmeui 

accrue  depuis  quelques  années.  Dans  les  pro» 

vincesy  il  ya  plus  particulièrement  pénurie 

très-grande  d'argent;  il  est  fâcheux  que,  pour 

y  remédier,  nous  n'ayons  pas  eu  la  prévoyance 

de  l'Angleterre.  En  négoce  et  en  industrie,  il 

faut,  avant  tout,  les  moyens  d'échange,  et 

plus  ils  sont  faciles ,  plus  le  roulement  des 

affaires  est  grand.  Pour  remédiera  rinconvé* 

nient  que  nous  signalons,   on   a  quelque-^ 

fois  proposé  l'échange  entre  marchandises; 

mais,  en  vérité,  c'est  ne  rien  comprendre 

au  mécanisme  commercial ,  et  c'est  vouloir 

nous  faire  remonter  au  premier  degré  de 

la  civilisation.  Ainsi  sont  tombées  ou  tom- 
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lieront  iafalUiblcmcnt  toutes  les  sociétés  dites 
d'échange. 

ladëpendammentdes.causes  locales  qui  ont 
amené  la  rareté  des  matières  d'or  et  d'argent,  il 
Cil  est  d  extérieures  que  nous  devons  prendre 
en  considération,  et  cela  d'autant mieux^  que 
nous  ae  voyons  pas  de  sitôt  un  terme  a  leur 
inducncc.  11  est  certain  quesi  la  grande  source 
d'où  venaient  régulièrement  l'or  et  l'argent 
depuis  qui-lqucs  siècles  n'est  point  tarie,  elle 
Â-est  beaucoup  affaiblieysinonparépuisementy 
du  moins  par  suite  des  commotions  politi*- 
ques  qui  tourmentent  si  fort  depuis  vingt  ans 
les  contrées  aurifères  de  rAmérique,  notam^ 
xœnt  le  Mexique  et  le  Pérou.  Bien  que  nous 
Haussions  pas  de  relations  directes  avec  ces 
riches  contrées,  leur  malaise  cependant  a  dû 
iH^cessairement  réagir  sur  nos  affaires ,  et  nul 
doute  qu'il  ne  continue  dans  les  mêmes  prô* 
]>ortions  jusqu'au  jour  ou  la  paix,  rendue  à 
rAmérique  et  riudustrie  européenne  appor-^ 
tée  dansées  montagnes,  permettrolit  de  ren- 
dre possibles  et  fructueuses  le^  anciennes  et 
grandes  exploitations  de  mines  qui  ont  don- 
né tint  de  richesses  au  monde. 

Sifiv'antM.deliumboldt,lesrcvcnusannueIs 
di^smiuesd'Améi'iqueétaient,  au  commence-* 
ment  du  siècle,  d'environ  îaii6,ooo,ooo  fr.  Un 
économiste  anglais,  M.  Jacob,  dans  un  ouvra- 
ge, récent,  intitulé  ;  Consomption  flflhc  prc:^. 
Tome  VI,  B.  26.  B 
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eious  Meiabf  préleiul  qu'aujourd'hui  ceâmé-' 
mes  revenus  ne  dépassent  pas  100,000,000  tr. 

Au  lieu  de  diminuer  d'un  autre  cèté  dans 
un  rapport  direct  avec  la  production,  la  con- 
sOTlimation  de  For  et  de  Targent  a  continue. 
Le  commerce  de  l'Europe  avec  l'Asie  n'a  pa» 
cessé  d'engloutir,  comme  par  le  passé,  beau* 
coup  d'or;  Tusure,  la  fonte  et  les  naufragea 
ont  eu  leur  même  part,  et  enfin  les  arts  et  di- 
verses industries  consomment  aujourd'hui 
généralement  beaucoup  plus  de  matières  pré» 
cieuses  qu'autrefois. 

Quand  on  se  rend  ainsi  compte  du  mouve-* 
ment  général  de  lliumauité,  on  a  bientètl» 
clef  des  phénomènes  sociaux  qui  d  abord  nous 
surprennent,  et.l'oA  peut  à  temps  remédier  au 
mal:  lorsqu'au  contraire  on  se  renferme  dans 
un  étroit  horizon,  on  ne  vcit  rien  sous  son  Vé«^ 
ri  table  point  de  vue,  on  accuse  les  petites  cau« 
SCS,  on  recourt  aux  petits  moyens;  en  atten- 
dant le  mal  s'aggrave,  et  à  la  fin  on  le  voit  en* 
traîner  dans  sa  chute  et  gouvernemans  et 
peuples. 

Revenant  au  point  qui  nous  occupe,  nous- 
dirons  que,  pour  arrêter  une  plus  grande  dé«^ 
préciationde  nos  produits  industriels,  il  faut 
sans  retard  recourir  ,au  moyens  de  crédit  que 
xtotts  avons  développa  en  parlant  delà  banque 
de  France  et  des  banques  départementaiea» 
Nous  insistons  là  dessus,,  non  pas  précisément 
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comme  vne  pensée  à  nous  propre,  car,  lors- 
qu'on pèse  gravement  les  gn^nds  intérêts  du 
pays,  on  s'oublie  bientôt  soi-même,  mais  par- 
ce que  de  plus  en  plus  npiis  apercevons  Tur- 
gente  nécessite  de  cette  mesure. 

Considérée  dans  le  cercle  des  relations  na- 
tionales, la  dépréciation  des  produits  indus- 
ïrielsaur^îtuneassezfaibjeimportanceipuis^ 
qu'elle  ç$t  réciproque  entre  tous  les  travail- 
leurs; nja^is  ce):  effet  n'est  plus  le  même  dans 
lias  rapports  avec  les  autres  peuples  :  ils  n^pnt 
pas  tous  été  en  butte  depuis  sei^e  ans  9  dçs  in* 
Y^sians^  à  des 'guerres  ruineuses,  à  des  em- 
prunts maladroits;  la  quantité  ordinaire  du 
numéraire  s*y  est  dès  lors  mieux  maintenue; 
le  prix  de  la  production  y  a  moins  faibli,  çt 
par  conséquent  la  balance  de  l'échange  avec 
nçus  n'y  peut  être  qu'en  leur  faveur. 

Qu'on  y  prenne  garde,  les  causes  de  notre 
malaisée  industriel  et  commercial  sopt  plys 
compliquées  qu'on  ne  le  croit,  et  le  guérir 
ne^t l'œuvre  ni  d'un  moment,  ni  d'une  ap-   - 
plîcation  légère. 
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CHAPITRE  X. 

i4*.  QoESTiON.  Quelle  serait  C influence  sur 
Cindusirie  y  de  la  réunion  de  la  Belgique  à  la 
France  ? 

Quand  on  se  décide  a  fausser  un  grand  aete 
de  politique gc'ne'rale  pour  des  motifs  d'intcrét 
particulier,  du  moins  faut-ilassez  bien  étudier 
cet  intérêt,  pour  que  plus'tard  on  ne  s'a  perçoi- 
ve pas  qu'au  lieu  d'accomplir  unacte  de  sages- 
se,  on  n'a  commis  qu^une  grave  et  déplorable 
faute. 

Ce  malheur  nous  semble  être  celui  de  notre 
pays  en  id3o. 

La  crainte  de  nuire  à  Tindustrie  nationale^ 
plus  que  toute  autre  crainte  sans  doute,  à  eni*  - 
péché  la  France  d  entraîner  \jt  Belgique  à  la 
i*éunion  :  eh  bien  !  c'^est  un  long  malaise  et 
une  faiblesse  qui  sera  de  plus  en  pi  us  marquée,^ 
qu'elle  a  pi-éparcs  à  celte  industrie  qu'elle  a 
voulu  servir. 

L'industrie  vit  depaù,  destabilitëet  depix>- 
tection,etnous  ne  voyonsydans  l'arrangement 
politique  établi,  que  motif  de  guerre  et  ten- 
dance vei*s  de  nouvelles  combinaisons. 

Une  innombrable  population  et  une  vaste 
étendue  de  sol  ne  sont  pas,  il  est  vrai,  l'indis- 
pensable condition  de  la  force  et  de  la  durée 
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des  eïats  ;  ainsi  h  France,  ayant  trente-deux! 
millions  d'habitans  et  cîncjuante-deux  mil- 
lions d'hectares  de  terre,  pourrait  fort  bien 
éctesatîsfaîtedesonlQt;  mais  il  est  une  chose 
qu'il  Qiut  impe'ricusement  à  la  constitution 
des  états,  cest  la  condition  des  limites  natu- 
relles; c'est  à- dire  la  mer,  les  longues  chaînes 
de  montagnes,  les  grands  fleuves* 

11  resuite  de  là  que  la  France,  n'ayant  pas  le 
Rhin  pourlimites,  est  tout  aussifaussementas- 
siseau  nord  qu'elle  leseraitau  midisiellen'a- 
vaitpasles  Pyrénées  pour  point  d'arrêt  Et 
comme  les  lois  de  l'équilibre  sont  atussi  natu- 
relles aux  nations  qu'aux  grands  corps  gravi-, 
tant  dansl'espacOy  il  y  aiu*a  nécessairement  au 
milieu,  comme  autour  de  nous,  crainte,  mal*. 
aise,ambitîon  ouverte  ou  dissîmulée,espéran* 
ce;  fausse  direction,  essor  incertain  de  produc- 
tion; et  tout  cela,  quoiqu'on  dise,  quoi  qu'on 
fasse,  nous  tourmentera  jusqu'au  jour  de  la 
réunion  des  deux  peuples,  qu'appellent  à  la 
fois  Tcxpérience,  la  sàgessej  la  nécessité. 

D'un  autre  côté,  on  ne  peut  nier  que  les  dé- 
mens naturels  de  force  et  de  défense  dont  la 
France  s'est  privée,  il  ne  faille  les  créer  factices 
sur  les  frontières  ;  de  là  emploi  exagéré  d'hom» 
mes  et  d'argent.La  ligne  du  Rhin  néce;ssiterait 
peut-être,  pour  le  compte  de  la  France  d'au- 
jourd'hui^ cinquantemille  solda  tset  dix  mille, 
chevau^c de  moiiis»  Et  qu'on  se  demande  ce' 


I  - 


(    i»8    ) 

« 

que  les  soixante  illiUîons  que  coûtent  cette 
Ibi'ce  laisses  aux  ma iHs  du  producteur»  ou  em- 
^<iyes  par  Tétàt  à  étendre  et  à  perfeetioni»âr 
ttûs  routés  et  nos  canaux,  créeraient  de  bteli 
et  dé  puissance  industrielle  ? 

Un  petit  malaise  entre  quelque5  industries 
rivales  serâit<*il  né  dé  la  réunion,  il  n'eût  pu 
être  que  rooknentané  et  bien  compensé  par  la 
ftabilité  et  le  définitif  que  tout  aurait  pris? 
Lis  midi  de  la  France,  Ikiblemeiït  maitt^ètu» 
rlei",  eût  envoyé  au  tiord  plus  de  vin»  plus 
d^buile,  plus  de  soie,  plus  defruits  en  échange 
dix  produit  des  fabriques,  et  Ton  eût  renou- 
velé cette  xommune  activité  des  deux  pays 
que  Ton  a  vue  pendant  vingt^cinq  ans.  Oh 
non  !  ou  n*a  pas  réfléchi  à  tout  cela  :  une  pe* 
tite  pensée  en  a  absorbé  uneimmense,  et  Ton 
a  fait  fléchir  le  grand  intérêt  national  devant 
de  petib  intérêts  prives,  et  encore  intéréte'in- 
contestablement  mal  compris.... 
'Etsidece  point  de  vueélevé  nous  descendons 
à  désavantages  de  détail,  n'en  troiivons-ifcrns 
pas  qui  méritent  encore  quelque  attention. 
Aillai  serait  bien  plus  facilepourles  contrées 
du  notd  éloignées  denos  ports,  le  transport  dés 
lùatièresd'inipdrtatldndontellcsontunindîs* 
piéuiàble  besoin,  soit  pour  leur  consomma^ 
tîo'n,'&oit  pour  alimenter  leurs  industries:  les 
produits  manufacturés,  à  leur  tour^  descen- 
driieut  librement  le  Khin,  iraient  bien  plus 
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coonomiq  ucanent  vers  Jeùrspoints  Jeconsom^ 
Oiatiohéirangèrc,  tandis  qu^aujourd'huî,  par 
suite  dn  n<>nibre  des  e'tats  qui  avoisinent  oc 
beau  fleuve,  ]a  navîgalion se  troure  tellement 
embarrassée,  qu^il  faut  de  force  se  rejeter  sur 
le  mode  ruineux  du  transport  de  teire. 

Asnsi^avec  une  froniièrea  ussiracîieà^fardcr 
qu'un  fleuve,nos  fabriques  neseratentpasausT 
ai  exposées  aux  résultats  de  la  contrebande^qui 
leur  est  si  funeste.  C'est  pour  l'industrie,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  une  grave  considéra* 
tioa.  Ou  a  beau  doubler  les  lignes  de  douanes^ 
jamais  la  prohibition  le  long  d'une  frontière» 
telle  que  celle  qui  nous  sépare  de  la  Belgique, 
ne  sera  bien  entière. 

A  ri nconvcfn ion t  de  taconti^bandedomma- 
geable  pour  nos  fabriques,  se  jointaussi,  pour 
rifid  us  trie  importante  de  la  li  brairie,rincon* 
vénient  des  con trefa çons,  a  bus  que  le  voisinage 
et  uu  méfne  langage  rendent  on  ne  peut  plus^- 
facile  :  le  commerce  français  a  dû  renoncer, 
depuis  quelques  années,  à  l'expédition  àl'é* 
franger  d'aucun  ouvrage  nouveau  de  quel* 
qu'importauce^Ia  Belgique  les  pouvant  néces« 
saireoient  offrir  àmeilleur  compte,  puisqu'el- 
le n  a  que  de  simples  frais  de  réimpressions  à 
faire  et  point  de  droit  d'auteur  à  payeç/  c'est 
là  une  a&set  notable  différence  apportée  dans 
nos  articles  avantageux  d'exportation,  et  une 
des  causes  assurément  Ivs  plus  saillantes  du 
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malaisedela  librairie,  qui  réagit  à  son  tour 
sur  rimpriraerie,  sur  la  fabrication  du  papier,^ 
la  reliure,  etc. 

On  voit  que  cesdésavanfages  partiels, joints 
à  ceux  quenotis  avons  d'abord  fait  valoir,  for- 
ment un  ensemble  de  causes  que  sans  exageVa-- 
tion;  ontpeut  regarder  comme  bien  ennemies 
de  toute  prospérité  saillante  et  durable  du 
commerce  et  de  rindustrie  de  la  France. 

Si  nous  examinons  la  séparation  des  deux 
pays  par  rapport  à  la  Belgique,  car  il  est  bon' 
d'examiner  la  question  sous  toutes  ses  faces , 
nous  ne  la  trouvons  pas  plus  favorable  a  nos 
voisins. 

La  France,  sans  doute,  parla  non-réunion, 
a  perdu  d'incontestables  avantages;  mais  la 
Belgique  a  bien  plus  fait  encore:  en  se  sauvant 
dans  sa  nationalité,  elle  a  perdu  tout  gage  de  ' 
prospérité,  d'indépendance,  d'avenir.  Qu'est- 
ce,eneflet^au  milieudenotreEuroperemuan* 
te,  qu'une  nation  qui,  parla  force  même  des 
choses,  ne  se  peut  défendre  contre  rien  ;  qui, 

danslapaix,nepeutgrandir;qui,danslnguer- 
re,  nepeutsesauverqueparle  bras  desautres? 
La  Belgique  sera,  à  l'égard  de  chacun  âes 
peuplesquirentouTent,lepotdeterrehittant 
contre  le  pot  de  fer.  Dans  sa  neutralité  nicme 
elle  sera  pressée,  foulée,  ot,  faiblecommeelle 
1  est,  son  destin  ne  pcui  être  que  de  rester  en- 
c^>re,  dans  nos  lultrs  européennes,  lé  champ  ' 
clos  des  batailles. 
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Maissiippospnsune  paix  que  rien  ne  vienne 
troubler  :  quel  .sera  encore  le  sort  delà  Bclgi-* 
que?  Eminemment  industrielle,  que  fera;-t- 
elle  de  ses  produits?  La  Hollande  par  haine 
et  fierté'  nationale,  n'en  voudra  point;   la 
Prusse  n'en  a  que  faire  ;  la  France  n'a  pas  d'in- 
fc'rét  à  les  recevoir;  l'Angleterre  n  a  que  trop 
des  siens:  ainsi,  elleauraà^spufTrirdesafécon* 
dite  mémo;  et  si,  à  deTaut  de  voisins  qui 
laissent  tomber  leurs  barrières,  elle  songe  4 
s'ou  vrirdes  débouches  lointains,  ellee'prouve» 
ra  que  ce  n'est  pas  tout  que  de  commencer  des 
relations  commerciales:  car,unefois  ouvertes, 
il  fn  ut  Tes  conserver;  pour  les  conserver,il  faut 
les  pvotvgi*v;  pour  les proteger/il  est  besoin  de 
vaisseaux,  darmcmens.  Et  la  Belgique,  avec 
rindispen^able  ne'cessite' de  nombreux  soldais 
et  la  gardedeses  places, peut«ellejamaissepro- 
mottre  ^  être  puissante  sur  mer?  La  force,  ce- 
pendant, la  force  seule,  peut  faire  respecter 
un  pavillon,  même  le  pavillon  d'Anvers.... 

Ainsi,  la  voilà  tristement  faite  pour  leBelge, 
sa  nationalité  tant  voulue  !  nationalité  que^ 
du  reste,  la  présence  de  l'étranger  a  déjà  une 
fols  ternie,  que  sa  haine  menace  encore,  que- 
rien  cnfi  n  n'assure,  que  rien  n e compense. Oh l 
que  quelquefois  les  peu  plessont  mal  inspirés. 

Si  maintenant  nous  mettons  de  côtelés  in- 
térêts réciproqucsde  la  France  et  delà  Belgi- 
que, et  que  nous  examiniotis  l'intérêt  des  au 
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tresfieuples,  nous  voyons  quil  était  tout  en- 
faveur  de  la  réunion. 

L'Europe  voyait  sVteindrepar-là  le  stimu- 
lant le  plus  puissant  de  Tesprit  guerrier  en 
FVance^çspritdont  elle  s*épou vante,  non  sans 
quelque  raison,  auquel,  par  cela  même,  il  ne 
fallait  paslaisserun  juste  et  pcrpetuelalimeat. 

Assise  sur  ses  bases  naturelles,  la  France  de- 
venait le  médiateur  puissant  et  désintéressé  de 
toutes  les  querelles  qui  pouvaient  survenir 
entre  les  divers  états  européens,  trop  fausse- 
ment constitués  aujourd'hui  pour  ne  pas 
éprouver  de  violens  Iroissèmens. 

^Angleterre  ne  peu  t  être  ce  média  tour  avec 
ses  précédens  querelleurs,  et  ses  inte'rétscom*' 
merciaux  ennemis  nés  de  la  prospérité  des 
autres  nations, la  Russie  est  trop  éloignée,  trop 
redoutée,  tropoccupécdVlle-même;  TAu tri- 
che et  la  Prusse  ont  trop  de  contact  et  de  dé- 
fiances mutuelles;  les  autres  états  sont  trop 
faibles  pour  ce  rôle. 

Qui  donc  s'avancera  pourarréter  le  fer  prêt 
à  se  croiser?. ..Hélas?  personne. ••  chacun  son- 
gera a  sa  chance. .  .et  les  nations  se  heurteront, 
et  la  terre  encore  se  couvrira  de  sang  et  de  dé- 
bris,,.,  et  tout  cela  par  suite  de  la  petite  cause 
qui  a  retardé  un  infaillible  dévoûment.... 
Voilà  cependant  comme  se  lient  les  évcne^ 
mens  humains  !..., 


(     1^3    ) 

Il  est  bien,  nous  ne  l'ignorons  pas,  liii  éét^ 
niter  allument  qu'ici  l'oB  nous  oppose^  et 
4|Qe  Von  croit  très-fort  ;  mais  devant  Texa- 
isien  celui-'li  faiblit  encore. 

L/ Angleterre  ne  consentira  jtirnais,  dit-on, 
sans  un  comliat  à  mort,  à  la  réunion  de  la  Sel^ 
giqueà  Iti  France,  parce  que  celle-ci^  maîtres* 
se  de  la  première,  le  serait  d'Anvers  ;  que,inat* 
tresse  d'Anveris,  elle  le  serait  de  la  Manche  ; 
que,  dominant  la  Manche,  elle  nrenacerait  le 
sol  anglais*  A  cela  nous  rcfpondons  :  Oui,  il  y 
a  vingt  ans  l'Angleterre  eût  tout  fait  pour  em<* 
pécher  qu'un  tel  eVe'neinent  s'accomplît  :  c'é^ 
tait  son  intéi^t,  c'était  son  devoir;  mais  au* 
jourd'hui  elle  sait  qu'il  n'a  plus  pour  elle  la 
même  gravite.  Depuis  l'invention  des  bateaux 
à  vapeur,  il  ne  serai  t  plus  besoin  du  port  d'An« 
ver)  pour  jeter  uAearme'e  d'expédition  sur  les 
dMes  d'Angleterre.  On  le  peut  non  moins  fa^ 
eîlemeut  de  tout  autre  point,  de  Dunkerque, 
de  Boulogne,  du  Havre,  de  Cherbourg, 

Les  Angbisont  eux-mêmes  avoué  et  cette 
pœsibilité  et  -leurs  craintes  patriotiques.  Voici 
cequ'on  trouve  dans  un  de  leurs  journaux 
de  i8ai/f,  le  Cobbti  regisitn 

«  Nousavonsioideuxchangemens  delà  plus 
*  haute  importance,  qui  sont,  Tinvention  des 
»  battîauxà  vapeuretcelledu  pàpier*monnaie. 
*€i  Nftpoiéonavaitétéaidé par  l'invention  des 
»  iMtettux  à  vapeur  dans  le  temps  où  II  avait  sa 
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*  floftîIIeÂ  Boulogne,  qui  aurait  voulu  doniier 

*  un  morceau  de  pain  pour  un  billet  de  di^  U« 

*  vres  sterling?  Il  y  a  un  bateau  à  vapeur  qui 

*  navigue  constamment  sur  la  rivière  d'Hud* 
*son«  et  qui  porte  mille  passagers*  Les  Fraa- 

*  çais  peuvent  construire  cinquante  bateaux 
^capables  de  transporter  cinquante  mille 
^hommes.  Les  munitions,  les  canons,  lesche-» 

*  vaux,  tout  cela  pourrait  être  transporté  sur 

*  difiercns  points  de  nos  côtes  sans  deTense, 

*  dans  Tespace  de  trente  ou  quarante  heures. 

*  Le  temp5  qui  chasse  les  vaisseaux  de  la  mer 

*  ou  les  rend  semblables  à  des  troncs  immobi- 

*  les  sur  la  surface  des  ondes,  et  qui  exerce  cette 
** influence  sur  les  vaisseaux  de  ligne  comme 
*sur  les  fre'gates,  ne  produit  aucun  effet  sur 
t*  lesbàtimensà  vapeur.  Cesbateauxvquicpn- 
»  duiscnt  aujourd'hui  clés. passagers  d'Angle* 

*  terre  en  France,  prennent  souvent  chacun 
»  deux  ou  trois  cents  personnes,  sans  compter 

*  les  chevaux  et  les  voitures.  Ceci  a  ra  pprochcJ 
^Ics  deux  pays  beaucoup  plus  qu'ils  ne  Te'- 
*1àientauparâvant;etIemalheurconsisteen 

*  ce  que  l'avantage  de  ce  changement  est  tout 

*  d*un  côteMl  n'y  a  pas  a  craindre  que  nous  en* 

*  vàhissions  la  France,  à  moins  que  nous  ne 

*  soyons  suivis,  pour  la  conque'rir,  de  sept 

*  cent  mille  Russes  ou  Germains.  Non,  il  n'est 
*pas  a  craindre  que  nous  envahissions  la 
»  France;  mais  peut-on  en  dire  autant  des 
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*  Français  par  rapport  à  nous  ?  Si  une  flotte  de 
^  bâtimens  à  vapc^ur  était  ancrée  à  Boulogne 

*  ouau  Havre,  quand  bien  même  elle  n'avan- 

*  cerait  pas  d^m  pouce  vers  TAngletçrre,  quel 
^serait  son  effctsurce  qu'on  appelle  crédit  pu- 

*  blic?  » 

On  peut  voir,  par  ce  passage  fort  remar- 
quable^ que  ce  n'est  pas  pour  Anvers  que  dés- 
ormais l'Angleterre  se  battra  ;  et  même  il  est 
présumable  qu'avec  le  besoin  indispensable 
que  cepaysa  de  la  paix  pour  verser  partout  se& 
masses  étonnantes  de  produits,  elle  n'aurait 
pas  été  fâcliéc  de  voir  que  la  France  se  fût  en- 
fin constituée  de  manière  a  avoir  sans  arrièrc- 
j^nsée  le  désir  de  la  paix,  et  à  pouvoir  en  njcme 
temps,  par  son  influence  forte  et  désintéres- 
sée, la  maintenir  cbez  ses  voisins. 

Si  donc  venait  le  jour  où  par  la  force  même 
des  choses  cl  parsuile  du  déguût  et  de  la  durée 
-probable  d'cnibiirras  inextricables,  l'avenir 
]>oIrtique  des  Belges  se  trouvât  encore  incer- 
tain, puisse*t-onau  moinssonger  à  la  solution 
qui  doit  enfin  accompli  rie  destin  de  deux  peu« 
pies  que  rien,ni  langage,  ni  intérêts,  ni  haine, 
ne  divisent,  et  à  promettre  par  cette  alliance, 
a  l'Europe  inquiète,  bonheur,  paix  et  liberté* 
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CHAPITRE  XL 

f 

1 5*.  Question.  Quels  sont  les  avantages  rom- 
parês  entre  une  grande^  une  moyenne  ou  pe- 
tite exploitation  manufacturière? 

On  sent  que  mille  circonstances  ^iantapp~e<r 
Iee3  à  influer  sur  la  nature  des  établissemens 
industriels  à  former,  comme  le  lieu ,  les  ëpo* 
quesy  les  débouches,  la  concurrence  possible» 
la  nouveauté  ou  l'ancienneté  des  industries, 
leur  imperfection  ou  leur  état  avancé,  il  est 
, difficile  de  déterminer  les  règles  de  conduite 
à  tenir;  aussi  n'exposons-nous  ici  que  des 
données  générales  où  chacun  pourra  puiser 
selon  sa  position  et  ses  vues. 

Une  grande  exploitation  manufacturière 
économise  bcaucoupsurles  frais  généraux,  tels 
que  loyers, écritures, correspondance,  surveil- 
lance, commis- voyageur.  Une  des  causes  dît 
malaise  de  la  fabrication  lyonnaise,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit^  est  assurément  le  grand  nom* 
bre  des  chefs  de  manufactures.  On  sent  que 
concentrée  en  moins  de  mains,  la  production 
serait  p)us  profitable,  et  qu'alors,  il  serait  pas*- 
sible  de  faire  une  meilleure  part  aux  maUheu* 
reux  ouvriers  qu'iPa  fallu  réduire  souvent  à 
un  salaire  de  moins  d'un  franc  par  jour,  taux 
évidemment  insufBsant  pour  les  premiers  be- 
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soins  d*un  homme  le  plus  souvent  en  famille, 
et  vivant  au  sein  d'une  grande  ville.  Cette  né- 
cessité de  former  à  Lyon  de  plus  fortes  exploit 
lations  serait  d'autant  plus  pressante ,  que  la 
France,  en  cela,  est  déjà  devancée  par  des  peu* 
pies  rivaux,  et  qu'en  industrie,  comnieen  tout, 
le  plus  sûr  moyen  dene  pas  rester  en  arrière 
des  autres  est  de  prendre  des  armes  égales  aux 
leurs. 

Unegrandeexploitationse  fait  plus  vite  con- 
naître du  public:  la  matière  première  arrive  à 
elle  avec  plus  d'abondance  et  d'économie,  et 
les  produitss'écoulent^ussi  avec  moins  de  pei- 
ne :  l'autorité  néglige  un  petit  centre  de  pro* 
duction,  elle  porte,  au  contraire,  une  grande 
sollicitude  vers  unactif  et  vaste  mouvement 
d  alTaires. 

Les  moyennes  ou  petites  exploitations  ne 
sont  pas,  de  leur  côté,  sans  quelque  avantage  : 
elles  hasardent  moins  di3  capitaux,  dans  les 
temps  de  crise  elles  peuvent  plus  facilement 
se  ralentir,  et  attendre,  pour  reprendre  leur 
marche  habituelle,  qu'il  se  présente  des  cir* 
constances  plus  favorables. 

Le  travail  est  plus  assuré  à  une  industrie 
moyenne,. la  surveillance  plus  facile,  et  il  y  % 
d'ordinaire  avec  elle  moins  de  forces  pcrduieff* 
Enniontant  de  grandes  industries^  on  necikl« 
cale  pas  assez  l'empire  des  habitudes  chei:  le 
consommateur,  circonstance  qui,  parfois,  fait 
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long*temps  contre-poids  à  la  bonne  qualité  et 
au  bon  marché  des  produits  nouveaux.  On  ne 
voit  pas  toujours  juste,  en  calculant  le  profit 
d'une  grande  exploitation  sur  53  puissance  de 
cre'er.  Il  serait  plus  sag-e  de  prendre  son  point 
dedépart  surla  probabilité  de  la  ven^e.  Nous 
pouvons  citer  sur  ce  point  un  exemple  assez 
frappant. 

Il  existe  depuis  près  de  trois  ans,  a  Paris,  un 
établissementparluitetsan:^dou  te  unique  dar.s 
son  genre  :  cet  e'tablissernent  a  pour  but  lal'af 
bricatton  des  rouesà  la  uiccautque.  Letravail 
s'y  f^iit  avec  une  précision  admirable^  un  fiui 
que  la  main  de  Thomme  ne  pourra  janvais 
donner,  et  une  forte e'conomie  de  iiiain-d'œu- 
vro:  Icsrouespeuventsortir  de  rétablissement 
prêtes  à  rouler;  pour  leur  durée,  l'expérience 
a  confirme  les  prévisions  du  raisonnement; 
leur  prix  est  inierieuraux  prix  couransles  plus 
ordinaires.  Eh  bien,  malgré  tous  ces  avanta- 
ges, rétablissement  n'a  pas  la  vogue  qu'il  de- 
vait espérer,  et  les  frais  généraux  absorbent  la 
plus  grande  part  du  bénéfice,  parce  que,  mon- 
tée sur  une  échelle  à  produire  dix  mille  roues 
par  an,  il  doit,  faute  d'une  plus  grande  vente, 
se  borner  à  en  confectionner  peut-être  cinq 
fois  moins.  Elevé  sur  un  pied  moyen,  réta- 
blissement eût  beaucoup  mieux  réussi. 

Dans  le  début  d'une  industrie,  il  est  préfé- 
rable aussi  d'aller  à  pas  lents,  parce  qu'il  y  a 
toujours  à  changer  comme  à  pcrfecticntier. 
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Ce  qui  nuit  beaucoup  dans  les  grandes 
administrations  industrielles ,  c'est  le  défaut 
assez  commun  de  bon  accord  entre  les  so- 
ciétaires. La  plupart  aussi  d'entre  eux,  plus 
spéculateurs  qu'industriels^  ne  connaissent 
pas  rimportance  de  la  capacité ,  les  ég;irds 
qu'on  doit  avoir  pour  elle,  et  l'argent  dont  il 
faut  savoir  la  payer. 

En  général,  les  chefs  d'ateliers,  dans  les 
grandes  entreprises,  sont  trop  peu  intéressés 
à  leur  succès.  Leur  part,  si  la  marche  de  Tin* 
dustrie  était  bien  comprise,  devrait  être  un 
Ic^er  traitement  fixe,  et  puis  un  dividende 
proportionné  aux  bénéfices.  Voilà  le  bon 
.stimulant,  et  pour  tous  la  {garantie  la  plvs  cer- 
taine du  succès. 


Tome  VI,  B.  26, 
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CHAPITRE  XII. 

•  i6%  QiTESTiOM.  Quels  soni  les  as^antages 
comparés  dune  induslric  exploUéepar  une  fa- 
brication  en  grahd  ou  par  de  simples  artisans  ? 

.  Dans  l'état  avancé  de  notre  civilisation,  et 
après  le  puissant  progrès  de  tous  les  arts  indus- 
triels, il  est  douteux  qu'une  industrie  exercée 
par  des  artisans  puisse  conserver  des  avanta* 
ges.  La  puissance  des  machines  effaceaujour- 
d^hui  Téconomie  de  main-d'œuvre  qu'autre- 
fois on  trouvait  dans  ce  genre  de  travail. 

L'industrie  del'artîsan  a  le  grand  défaut  de 
rester  stationnaire  :  elle  ne  se  ressent  ni  du 
progrès  des  moyens  cxpédiliFs  du  travail,  ni 
du  perfectionnement  du  goût.  Elle  ignore 
aussi  les  changemens  qu'apportent  les  capri- 
ces de  la  mode  dans  une  tbule  d'objets.  Ce 
peut  êtreun  ridicple,  une  tyrannie»  si  l'on 
veut ,  que  la  mode  ;  mais  il  y  a  force  au  fa- 
bricant de  s'y  soumettre  s'il  ne  veut  se  laisser 
primer  par  d'autres ,  et  à  la  fin  se  Voir  aban- 
donné. Nous  pouvons  citer ,  en  exemple  du 
reproche  que  nous  faisons  aux  artisans  de  res* 
ter  en  arrière  du  progrès  des  arts,  les  toiles  du 
Béarn,  de  la  Bretagne,  et  un  peu  aussi  celles 
de  î^ormandie.  L'Inde  peut  être  citée  encore 
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'  pour  sa  fabrication  des  fameux  schaîs^- iferCft- 
chemire;  nos  fabricans,  qui  s'essaient  à  peii^e 
à  ce  travail,  ont  déjà  dépassé  leurs  vicMS^  ri- 
vaux, et  si  le  tissu  de  llndeest  toujours  prç«  ' 
féré,  ce  n'est  assurément  pas  pour  une  pUis 
gra  nde  perfection  soi  t  d  u  tissage,soit  du  dessin. 

Il  est  rare  que  Partisan  ait  assez  de  ressour- 
ces pour  renouveler  à  propos  ses  instrumenS| 
SCS  métiers,  et  profiter  à  temps  des  décou- 
ve ries  nouvelles.  Ses  rapports  s'étendant  peu 
au  loin,  il  est  difficile  aussi  qu'il  connaisse 
les  perfectionnemens  qui  se  font  ailleurs. 

Un  artisan,  enfin,  nesaît  point  se  condam- 
ner a  sacrifier  un  produit  vicieux,  ce  que  fait 
sans  balancer  une  grande  maison  de  fabrica* 
tion,  qui  tient  avant  tout  à  sa  réputation.  En 
cela  aussi ,  les  Anglais  sont  fort  louables,  ou 
plutôt  bons  spéculateurs.  C'est  généralement 
de  confiance  que  Ion  peut  acheter  de  leurs 
mains  un  produit  manufacturé.  Nous,  Fran- 
çais, nous  avons  quelque  progrès  a  faire  sur 
ce  point.  Nous  sommes  plus  inquiets  de  voir 
sortir  unproduitquelconquedcnos  magasins, 
que  de  l'y  voir  entrer  parfait;  c'estlà  unniau- 
vais  calcul.  U  faut  songer  au  contraire,  avant 
tout,  Â  ce  que,  selon  les  termes  de  négoce,  la 
pratique  remnne^  et  elle  ne  s'y  trouve  portée 
que  lorsqu'elle  est  satisfaite  des  précédens 
achats. 

La  production  de  Tartisan  s'affaiblit  de  jour 
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en  jour  en  Fnince  :  n'opposons  rien  à'  cette 
înarche^  puisqu'elle  est  une  des  conditions 
de  la  supériorité  du  travail  industriel ,  et  dû 
la  vogue  de  nos  produits  au  dédans  comme 
uu  dehors. 
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chai^itrî:  XIII. 


1 


7%  Qu£Sti6m..  Est-il  préférable  de  réunir 
les  oui^riers  dans  de  grands  .ateliers^  ou  de  les 
laisser  irtwaUier  chez  eux  pour  les  genres 
d'industrie  qui  en  sont  susceptibles  ? 

Le  travail  fait  aii  domicile  de  Touvrier  est 
dësirablesous  plusieurs  rapports.  Le  fabricant 
a  moins  de  débourses  à  faire ,  puisqu'il  n*a 
pas  le  local  du  principal  travail  à  fournir;  la 
surveillance  est  moins  inécessaire»  l'ouvrage 
se  faisant  à  la  pièce  y  et  le  vol  de  la  matière 
première  moins  facile,  Touvrier  la  recevant 
pesée  ou  mesurée. 

L'ouvrier  travaillant  che^  lui  prend  des 
habitudes  plus  morales,  plus  réglées,  plus  ca- 
sanières. Au  milieu  de  son  ménage  il  apprend 
à  ne  plus  vivre  au  jour  le  jour  :  en  état  de 
santé  la  taverne,  en  état  de  maladie  rhôpital^ 
ne  sont  plus  autant  son  refuge;  ainsi,  il  vit 
moins  dissipateur  et  meurt  moins  misérable; 
avec  cela,  les  coalitions  sont  moins  faciles  et 
les  révoltes  plus  rares.  Nous  citerons,  sous 
ce  rapport,  Lyon ,  où  l'ouvrier  travaille  gé- 
néralement chez  lui  :  les  derniers  et  si  déplo- 
rables événemens  de  celte  Intéressante  cité  ne 
changent  point  a  cet  égard  nos  opinions.   Il 
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a  fallu  que  la  souffrance  de  Touvrier  fût  aussi 
profondei  la  prévoyance  de  l'autorité  locale 
aussi  peu  raisonnée,  la  conduite  de  quelques 
manufacturiers  aussi  irritante  pour  amener 
la  catastrophe  de  novembre. 

A  Rouen  dans  son  voisinage  et  ailleurs,  où 
Touvrier  n'a  peut-être  jamais  été  aussi  mal- 
heureux qu'à  Lyon,  on  a  vu  bien  souvent 
des  révoltes  ;  ainsi,  on  ne  peut  conclure  con- 
tre le  travail  à  domicile  par  ce  qui  est  arrivé 
dpns  la  ville  de  Lyon. 

A  Saint-Quentin,  où  se  trouve  un  grand 
nombre  d'ouvriers  des  deux  sexes  sortis  de 
rhospice  des  Enfans-Trouvés  de  Paris,  et  qui 
travaillent  dans  de  grandes  manufactures , 
on  connaît  combien  est  pénible  et  difficile  la 
surveillance  du  travail  en  commun,  et  quel 
désordre  moral  résulte  aussi  de  ce  contact. 
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CHAPITRE  XIV. 

18*.  Question.  Est-îl  bon  que  toutes  les  ma^ 
nipulations  dont  une  matière  première  est  sus^ 
cepiible  soient  f  objet  (tune  même  entreprise, 
ou  i^aut-il  mieux  que  chaque  manipulation  im^ 
portante  soit  l'objet  (Tune  entreprise  spéciale? 

La  division  du  travail,  nous  le  savons,  est 
une  des  conditions  d'une  bonne,  d'une  active 
et  économique  confection  ;  mais  comme  cette 
division  est  possible  à  établir  entre  les  mains 
d*un  même  entrepreneur,  nous  croyons  de- 
voir demander  que,  tant  que  la  chose  sera  exé- 
cutable, toutes  les  manipulations  d'une  ma* 
tière  première  se  fassent  chez  le  même  entre* 
preneur  :  avec  cette  attention,  quelques  in- 
dustries seraient  bien  autrement  perfectibles 
qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui. 

Lorsqu*un  fabricant  trouve  une  matière 
première  vicieuse,  si  elle  a  reçu  des  mêmes 
mains  toutesses  préparations,  il  peut  à  l'ins- 
tant remonter  à  la  source  du  défaut  et  le  faire 
disparaître  pour  l'avenir  :  si  au  contrai  recette 
même  matière  a  passé  par  une  longue  filière 
de  préparateurs  n'appartenant  pas  au  même 
centre  de  direction,  pcrsoiinealors  ne  voudra  . 
avoir  vicié  le  produit,  et  le  défaut  dont  oa 
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«e  plaint  lui  restera,  et  l'industrie ,  qui  sera 
tenue  de  l'employer ,  en  souffrira. 

Ainsi,  si  le  lavage,  si  le  cardage ,  si  le  filage 
delà  lame,  si  les  préparations  diverses  du  co- 
ton, de  lasoie,  dulinetautresmatières,  étaient 
confiées  aux  mêmes  entrepreneurs  dans  cha- 
que genre,  nul  doute  que  les  fabricans  de  tis* 
sus  ne  s'en  trouvassent  fort  bien. 

Les  ouvriers  qui  emploient  les  métaux  se 
plaignent  également  chaque  jour  de  leurs  dé- 
fauts ,  sans  savoir  à  quel  degré  de  préparation 
les  imputer. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  qu'avantage  à  chan* 
ger  les  habitudes  sur  ce  point  y  et  à  se  rendre, 
sans  plus  tarder,  aux  vœux  pleins  de  raison 
de  la  fabrication. 

Tout  en  voulant  soumettre  les  manipula- 
tions diverses  à  la  même  direction ,  nous  re* 
nouvelonscependantnotreprécédenterecom* 
raandatîon  d^attrîbuer  chaque  préparation  à 
des  mains  différentes,  c'est  là  le  secret  de  la 
grande  perfection  de  Tindus trie  anglaise.  L'en- 
semble des  facultés  de  l'ouvrier  peut  ne  pas  ga* 
gner  à  la  division  excessive  du  travail ,  mais 
elle  est  une  de  ces  lois  de  force  dont  on  est 
tenu  de  reconnattre  rem  pire  tout  en  déplo-* 
raht  la  nécessité. 
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Nota.  Lécs  ohapitressiiivaiis  n'ont  pasetë  in- 
diqués par  la  Société  industrielle  de  Mul« 
house;  mais  Fauteur  les  a  ajoutés^  les  croyant 
lia  intimement  au  grand  sujet  qu^il  a  voulu 
traiter. 
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CHAPITRE  XV. 

Queik  est  F  influence  des  hre^U  d'ùwen/ion 
sur  t industrie  ?  Dans  le  cas  où  celle  influence 
sérail  reconnue  fâcheuse  ^  quels  seraient  les 
moyens  de  récompenser  les  inventeurs  ? 

De  puissantes  raisons  viennent  a  Ta ppui  de 
Topinion  deceuxqui  regardent  l'influence  des 
brevets  d'invention  y  de  perfectionnement  et 
d'importation,  comme  plus  funeste  que  favo* 
rable  à  l'industrie.  Sans  doute  Tintention  du 
législateur,  qui  fit  les  lois  des  7  janvier  et  36 
mai  1791,  surles  brevets,  fut  bonne;  maissi- 
cependant  une  expérience  de  quaranteannëes 
démontre  que  les  résûllats  attendus  n'ont  pas 
été  atteints,  pourquoi  persévérer  dans  la  fausse 
voie  que  Ton  a  prise  :  quelques  avantages  par- 
tiels ne  justifient.pas  assez  une  institution  qui 
entraine  d'aussi  nombreux  et  palpables  incon- 
véniens  que  ceux  que  nous  allons  signaler. 

L'opiniâtreté  qui  chercbe ,  le  génie  qui  in- 
vente', Teffort  laborieux  qui  matérialisé  la 
conception,  toutes  ces  qualités  ne  sont  que 
rarement  les  compagnes  de  la  fortune.  Il  faut 
dès  lors  que  l'inventeur,  une  fois  qull  est  en 
possession  de  sa  découverte,  se  mette  en  cher- 
che de  ceux  qui  peuvent  l'aider  à  la  &ire 
marcher;  mais  les  capitalistes  ne  se  hasardent 


f 
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pas  facilement  dans  de  pareils  essais  :  comme 

ils  savent  d'ailleurs  que,  quelles  que  soient 

les  conditions  qu'ils  imposeront,  force  sera 

toujours  dy  souscrire,  ce  n'est  qu'au  de'tri- 

ment  de  Tinventeur  qu'ils  s'associent  à  lui, 

et  ainsi  est  bien  atténuée  la  faveur  doat  le  lé- 

gislateura  voulu  payersesefibrtsetsonmérite. 

Quelquefois  il  y  a  mieux  :  ce  ne  sont  pas 

seulement  les  moyens  d'exploiter  un  brevet 

qui  manquent  à  l'industrie,  maisencore  Far- 

gent  indispensable  pour  qu'il  s'en  assure  la 

propriété  pendant  cinq,  dix  ou  quinze  ans, 

moyennant  3oo,  800  et  i,5oofr« 

S*il  est  vrai  que  l'on  ait  voulu  favoriserl'in- 
venteur,  nous'  ne  savons  pas  pourquoi  un 
droit,  surtout  un  droit  élevé,  a  été  exigé  de 
lui.  Il  résulte  de  là  que  l'on  est  injuste  envers 
une  utile  découverte,  et  qu'on  donne,au  con« 
traire ,  une  espèce  de  recommandation  à  celle 
qui  n'a  pas  de  mérite.  Le  public,  qui  ne  sait 
pas  en  général  que  legouvernement  nese  rend 
pas  juge  de  l'utilité  des  choses  brevetées,  y 
ajoute  toujours  plus  de  foi  ;  aussi,  à  quel  char* 
latan  manque-t-il  un  brevet? 

Occupé  de  ridéc*mère  deTinvention,  il  est 
rare  que  l'artiste  ne  laisse  pas  en  arrière  quel- 
que  détail  qui,  cependant,  est  utile,  quel* 
quefois  indispensable  à  la  marche  de  la  ma- 
chine :  eh  bien  !  cet  accessoire,  si  malheureu* 
sèment  oublié,  un  étranger  le  voit  à  la  sim*: 


pie  inspection  du  grand  travail,  it  le  trouve 
aans  peine  d'esprit,  sans  dt^pensé  d'essai,  il  en 
fait  sa  propriété  au  moyen  du  brevet  de  per- 
fectionnement ;  et  si,  comme  cela  arrive  sou- 
vent, il  se  tnontre  tirop  exigeant  pour  céder 
son  droit,  Thomme  de  génie  ne  peut  profiter 
de  son  idée,  et  le  public,  de  son  côté,  est  privé 
de  la  prompte  jouissance  delà  découverte. 

Aux  inconvéniens  des  brevets  de  perfection* 
neinent  pour  l'inventeur,  sejoignent  presque 
touJQUjrslestrîbuIationsdescontrefaçons.Par- 
tout  pullule  cet  espèce  d'bommes  qui,  pa- 
reils au  frelon,  ne  trouvent  rien  de  plus  com- 
mode que  de  jouir  et  de  moissonner  sans  avoir 
scmé^Lal^islationlaissebienquelqucsarmes 
aTinvienteur;  mais  pour  en  faire  usage,  il  faut 
et  du  temps  et  de  Targent,  et,  ces  deuxcondi* 
tiotts,  il  ne  les  possède  pas  toujours.  Quels 
proeès,  d'ailleurs,  plus  ruineux  que  ceux  de 
ixmtrefà^on  pat*  suite  des  expertises,  deTap- 
|>ort  des  pièces  d  examen  et  de  comparaison , 
des  rapports ,  etc.  Il  est  peu  d'inventeurs  en 
Ftaixie,  «t  même  en  Angleterre,  où  la  législa*- 
tion  leur  est  cependant  plus  favorable ,  qui 
n'aient  passé  une  partie  de  lettr  vie  dans  ces 
liittesdepiorables,causesd'interminablescba» 
grias  j  et  souvent  d'une  ruine  complète.  On 
sait  combien  furent  malheureux  Arkwrîgt, 
Allant,  Qiuinquet,  Baglioni  et  mille  autres. 
A  €lss  ca uses,. penonnelles  à  l'inventeur^ 


viennent  s'en  joindre  d'autres,  et  elles  mérU 
tent  d'autant  plus  d*é(re  prises  en  considé'^ 
ration,  qu'elles  intéressent  le  public  entier. 

Quelquefois  un  industriel  s'empare  lui  seul 
des  droits  d'un  brevet,  et,  en  vertu  de  ton  pri* 
vilege,  fait  un  tortgcaveaux industries  rivales* 
Il  pourrait  même  arriver  qu'il  les  forçât  à  s'ar- 
rêter, et  anéantit  ainsi  de  nombreuxcapitaax. 

L'invention  privilégiée,  par  suite  du  droit 
qu'elle  exige  deceux  qui  veulent  Tu  tiliser,  en<* 
trave  souvent,  plutôt  qu'elle  n'aide,  l'indus- 
trie. Il  n'est  pas  rarelorsq  u'on  s'informe  d  u  mo- 
tif pour  leq>uel  on  ne  profite  point  d'une  nou- 
velle et  utile  découverie,  de  recevoir  pour  ré- 
ponse  :  J'aiiends  quç  U  bres^el  sait  expiré.  L'in* 
dusiriedevraîtsans  doute  mieuxcalculej, mais 
il  est  constant  qu'elle  ne  le  fait  pas,  et  cela  doit 
être  pris  en  considération.  11  est  juste  de  dire 
aussi  que  quelquefois  il  y  a  de  la  faute  des  in« 
venteurs,  trop  portés,  par  un  faux  calcul,  à 
n'être  pas  faciles  dans  la  concession  de  leut 
privil^e. 

Un  dernier  et  non  moins  fâcheux  inconvé* 
nientdes brevets  d'invention, c'est  queFétran- 
g^r  jouit  librement  de  nos  découvertes  privi* 
l^iées:  là  où  il  y  a  des  brevets  d'importation, 
I-avantage,  il  est  vrai,estun  peu  moindre^mais 
tous  les  peu  pies  ne  les  admettent  pas  ;  et  d^ail-^ 
leurs  cela  fùt-il ,  que  la  chance  ne  serait  pas 
eftcore  égaie  pour  nous. 


/ 
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Le  Français  est  trop  peu  voyageur  et  obser 
vatéur  pour  faire  son  profit  des  inventions 
étran^res  :  lorsqu'il  connatt  à  peine  lesp.ro« 
grès  qui  se  font  dans  son  pays,  comment  con- 
na!trait*il  les  découvertes  industrielles  qui  se 
font  au  dehors?  11  est  bien  au  courant  du  plus 
mince  roman  qu'enfantent  les  littératures 
étrangères;  mais  malheureusemen t cette  sol • 
licitude  ne  s  étend  pas  à  ce.  qu'il  y  a  de  plus 
utile.  La  plupart  du  temps  nous  ne  nous  dou- 
tons que  les  autres  ont  amélioré  leurs  instru* 
mens  de  travail  que  lorsque  nos  produits^  iiii- 
parl'aits  ou  trop  cliers,  sont  rebu4és  et  encom- 
brent nos  magasins.  La  France  au  contraire, 
sillonnée  danslous  les  sens  par  TAnglaisatten- 
tif  et  patriote,  n'a  rien  de  nouveau  qui  ne  vsoit 
mis  aussitôtà  contribution,  et  n-aille  amélio- 
rer et  enrichir  d'autres  lieux. 

Mais  que  faut-il  donc  faire  pour  mettre  un 
termeà  tous  ces  nombre  uxabuset  mieux  servir 
notre  industrie?  11  faut,  et  cela  nous  le  disons 
après  une  mûre  réflexion ,  demander  la  sup« 
pression  des  brevets  d'invention,  d'importa- 
tion etdeperfectionnementMaisoùsera,nous 
dira-t-on  sans  doute,  le  stimulant  du  bon  ci- 
toyen pour  enrichi  r  son  pays  d'une  découverte 
utile?  11  sera  dans  le  moyen  que  nous  allons 
proposer,  et  qui  nous  parait  concilier  les  in- 
térêts de  tous;  car  à  Dieu  ne  plaise  que  ce  soit 
nous  qu'on  accuse  de  vouloir  payer  d'ii^gra- 
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ttttidele  mërtte  des  grandes  et  utiles  décou- 
vertes :  le  génie  sur  la  terre  est  trop  rare  pour 
,  que  le  siècle  qu»ie  voit  naître  ne  le  salue  avec 
respect,  ne  le  traite  avec  grandeur.  A  la  place 
du  privilège  des  brevets  d'invention,  nous  de* 
mandons  une  récompense  nationale. 

De  cette  manière  l'inventeur  verraitson  tra- 
vail bien  plus  sûrement  payéque  par  Texploi* 
talion  de.sa  découverte,  entourée  d'obstacles 
et  de  contrariétés,  et  de  plus  le  public  jouirait 
à  l'instant  et  librement  de  tous  les  avân« 
iages  qu'elle  peut  donner. 

La  récompense  y  il  n'est  pas  besoin  de  le 
dire,  serait  toujours  proportionnée  au  service. 

Mais  cette  récompense  plairait-elle  autant 
que  le  profit  de  l'exploitation  privilégiée? 
Pourquoi  donc  pas,  lorsqu'elle  serait  donnée 
avec  justice,  avec  éclat,  avec  générosité.  Nous 
sentons  que  de  l'argent,  offert  avec  petitesse  ou 
distribuécommefaveur,répugneàlamainqui 
le  reçoit;  mais,  adjugé  ainsi  que  nous  le  de- 
mandons,  il  n'y  a  qu'honneur  à  le  recevoir. 
.  N'était-ce  pas  guidés  par  l'espéranced'arri* 
ver  à  mériter  les  récompenses  nationales  que 
les  grands  artistes  de  la  Grèce  ont  produit  tous 
ces  chefs*d'œuvre  dont  nous  admirops  jus- 
qu'aux fragmens;  et  aujourd'hui  même  nos 
inventeurs  ne  coniptent-iis  pas  toutautantsur 
les  modestes  prix  qu'adjugent  quelques  Socié- 
tés que  sur  le  bénéfice  «ciommercial  de  leur 
découverte. 


N. 
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Quant  au  tribunal  assez  élevé,  assez  intpar-» 
t/u^  pour  adjuger  les  récompenses,  nous  le 
t^uverions  dans  laSociété  quildcx^  a  fait  beau- 
coup debien  avec  assez  peu  de  ressources  :  noas 
voulons  parler  de  \di  Socièii  d'encouragement 
pour  Finduslrie  nationale.  En  lui  adjoignant 
quelques  commissaires  du  gouvernement  et 
quelques  membres  de  nos  deux  Chambres  et 
de  rinstitut,  elle  serait  le  corps  le  plus  apte 
à  porter  un  bon  etéquitablejugement  surce 
qu'on  produirait  d'utile  en  faveur  des  arts  et 
de  rindustrie.  Cinq  cent  m  ille  francs,  ajoutés 
aux  ressources  actuelles  de  la  Société  d'encou- 
ragement par  chaque  budget,  nous  paraî- 
traient devoirformer  une  masse  suffisante  pour 
remplacer,  avec  avantage  pour  tous,  le  privi** 
lége  des  brevets.  On  gagnerait  aussi  à  cela  un 
mûr  examen  des  nouveaux  procédés,  et  la 
publicitié  en  leur  faveur  serait  plus  grande. 

Des  récom  penses  seraient  aussi  données  au3t 
personnes  qui  importeraient  des  découvertes 
utiles. 

Pour  ne  pas  accabler  les  juges  d'inutiles  et 
fiiu^ses  prétentions ,  les  récompenses  ne  se- 
raient données  qu'aux  découvertes  déjà  es* 
sayées  par  la  pratique,  et  ayant  donné  des 
avantages  reconnus. 

Ainsi  la  misère,  le  chagrin,  Tabandon,  les 
procès  n^ccabter aient  plus  l'homme  hono'^ 
rable  qui  met  sa  gloire  et  consume  sa  vie  à 
trouver  quelque  chose  d'utile  à  son  pays. 
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Ainsi  chacun ,  dégage  des  mille  entraves 
qui  aujourd'hui  arrêtent  tout^  n'aurait  d'au- 
tre souci  que  de  créer,  de  perfectionner. 
.  Ainsi^  de  son  côté,  l'industrie,  à  raffut  de 
tout  ce  qui  pourrait  favoriser  ses  progrès,  ue 
serait  plus  empêcliée  de  le  mettre  à  profit,  et 
tous  les  jours  nous  ne  nous  verrions  pas  dé- 
passés par  l'industrie  étrangère,  habile  à  profi- 
ter de  nos  inventions. 

Nous  ne  pensons  pas,  au  reste,  que  le  retrait 
du  privilège  des  brevets  pût  laisser  de  vifs  re- 
grets, car,  depuis  quarante  ans  qu'on  lexploi-  , 
te,  il  n'a  peut-être  pas  fait  la  fortune  de  dix  » 
inventeurs;  et,  en  supposant  qu'on  ne  voulût  r 
pas  d'abord  aussi  radicalement  innover  que  ^ 
nous  le  proposons,  nous  voudrions  du  moins 
qu'on  apportât  quelques  changemens  à  la  lé* 
gisla tion  existante.  Nous  demanderons  notam* 
ment  la  suppression  des  brevets  de  perfection- 
nement comme  source  intarissable  de  procès. 

Nous  croyons  aussi  que,  dans  le  cas  où  l'on 
tiendrait  à  conserver  le  privilège  des  brevets, 
rien  n'empêcherait  du  moins  de  créer  le  systè- 
me des  récompenses  à  côté  de  luf. 

L'inventeur  aurait  la  liberté  du  choix:  en 
prenant  un  brevet,  il  jouirait  du  seul  béné-  '■ 
fîce  de  l'exploiter;  en  ne  lé  prenant  pas,  il 
serait  en  droit  de  prétendre  aux  récompenses, 
nationales. 


Tome  VI,  B.  a6.  .     jo 
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CHAPITRE  XVI. 

QutU  sont  Um  rapports  qui  lient  Fagriçul' 
turc  et  f  industrie} 

Il  est  on  ne  peut  plus  fâcheux  devoir  que, 
lorsque  Tagriculture  et  Tindustrie  devraient 
être  unies  parles  rapports  les  plus  intimes,  et 
mues  par  le  même  instinct  de  progrès,  ilne  se 
trouve  cependant  entr'elles  que  préventions 
et  déplorables  jalousies.  Cest  encore  là  un  des 
mauvais  calculs  de  quelques  hommes  de  la  res- 
tauration, qui,  voulant  à  tout  prix  fonder  leur 
système  de  domination  exclusive,  cherchaient 
a  tout  affaiblir,  et,  pour  l'affaiblir,  ne  trou- 
vaient rien  dé  mieux  que  de  semer  des  di* 
visions  parmi  les  travailleurs. 

Ainsi,  à  Tagriculture  on  disait  :  Vous  vous 
plaignez  de  votre  gêne  ;  mais  c'est  l'industrie 
qui  absorbe  tous  les  capitauxra  rrêtez-la  dans  sa 
marche,' car  plus  elle  prospérera,  plus  vous 
souffrirez.  A  l'industrie  on  déclarait  que  les 
obstacles  qu^elle  éprouvait  tenaient  à  ce  que 
l'agriculture  produisait  trop,  et  a  ce  que,  pour 
rendre  st%  embarras  moindres ,  elle  rejetait 
sur  autrui  les  charges  publiques  et  voulait 
les  prohibitions. 
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Les  résultats  ne  répondirent  que  tropau  but 
qu'on  se  proposait.  Au  lieu  d'étudier  les  symp- 
tômes du  malaise  pour  remonter  jusqu'à  ses 
causes^  on  crut  anx  allégations  avancées,  et 
bientôt  dans  les  Chambres,  dans  les  adminis* 
trations,  à  Paris,  dans  lesdépartemens,  on  fut 
divisé  en  deux  camps  :  1  iin  représentant  Ta* 
griculture,  l'autre  l'industrie;  celui-ci  empé* 
chant  ceque  l'autre  voulait;  tous  deux  luttant, 
se  contrariant,  et  aggravant  chaque  jour  leur 
position,  au  lieu  de  s'étendre,  de  s'aider  réci- 
proquement,  comme  n'ayant  que  mêmes  in« 
téréts  et  ennemis  communs. 

Sous  un  gouvernement  dont  le  principe  est 
de  favoriser  tous  les  intérêts  nationaux,  un  tel 
système  ne  peut  plus  prévaloir.  Il  faut  que  les 
citoyens ,  mieux  avisés,  reconnaissent  que  la 
prospérité  des  uns  tient  au  bien-étre  des  au« 
très  •  et  se  hâtent  de  mettre  un  terme  à  ces 
querelles  de  travailleurs  à  travailleurs,  qu'en- 
fanta seul  un  malheureux  esprit  de  parti. 

Kt  d'abord,  l'industrie  doit  reconnaître  que 
Tagricultureest  le  pivot  sur  lequel  elle-même 
se  meut.  Indépendamment  de  sa  subsistance 
qu'elle  lui  assure,  elle  produit  pour  elle  la  plus 
grande  ma^sse  de  la  matière  première  qu'elle 
consomma;  ce  sont  les  laines ,  la  soie,  le  lin , 
le  chanvre,  les  huiles,  les  plantes  tinctoriales , 
lecuir,  le  bois  propre  à  presque  tous. les  arts . 
plus  ces  produits  variés  seront abondans,  plu: 
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ils  setont  dus  à  un  art  perfectionnéy  plus  aussi 
les  conditions  d'achat  seront  favorables,  et, 
i^ar  conséquent,  le  prix  de  rex^icnt  des  objets 
Manufactures  faible,  et  la  concurrence  avec  1^ 
production  étrangère  avantageuse.  Qu'im* 
porterait  à  la  classe  ouvrière  de  recevoir  un 
faible  salaire,  si  par  lui  elle  pouvait  suBfire  à 
fous  sés'l^etoins?  Et  l'agriculture  elle-méine 
s'inquiétera it-elle  d'une  baisse  dans  les  prix 
de  ses  denrées  si  elle  pouvait  en  accrottre  la 
quantité  avec  espoir  de  débit? 

L'Angleterre  a  de  bonne  heure  compris  de 
quelle  influence  pouvait  être  sur  l'industrie  la 
prospérité  de  l'agriculture  ;  aussi ,  chez  eljle y 
l'homme  d'état  comme  le  citoyen,  le  proprié- 
taire comme  l'industriel,  s'est-il  atlacbc  à  la 
développer  de  plus  en  plus;  et  par  elle  a  com- 
mencé, sans  nul  doute,  le  grand  mouvement 
industriel  qu'on  est  forcé  d'admirer  dans  ce 
pays.  Depuis  le  commencement  du  dernier 
siècle,  il  a  été  enclos  et  défriché  plusdesix  mil- 
lions d'acres  de  terre,  et  l'on  est  arrivé  k  faire 
rendre  au  sol  au  moins  un  quart  de  plus  qu'il 
ne  rend  ailleurs.  Le  produit  du  navet  seul,  i 
peine  connu  en  France,  y  est  évalué  à  plus  de 
cinq  cents  millions  de  francs:  c'està  peu  près 
le  revenu  de  nos  vignobles.  Voilà  ce  que  l'on 
•peuiapfélerJairedetagricuUure.  EnFrance, 
au  contraire  ,  on  n'a  su  que  la  délaisser  ou 
même  la  contrarier.  Dan^  ce  moment  encore 
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ne  voit-ton  {>as  trois  à  quatre  millions  consa- 
crés à  la  pêche,  et  moiîis  de  cent  mille  francs 
donnes  en  encouragement  à  l'agriculture.  Et 
cependant,  quelque  intéressante  que  soit  la 
première  industrie,  peut-elle  valoir  jamais 
la  dernière  !  L'une  n'ajouté^u'un  peu  plus  de 
richesse  aux  richesses  du  pays;  l'autre  les  sou- 
tient, les  élève,  le*  conserve  toutes* , 

L'agriculture,  deson  côté,  doit  comprendre 
qtie*ce  ne  peut  jamais  être  à  son  détriment 
que  .s'élèveront  et  prospéreront  soit  de  nou» 
velles,  soit  d'anciennes  industries.  Plus,  au 
contraire,  eJlés  auront  d'éclat,  plus  aussi  elles 
consommeront  et  feront  consommer  des  pro- 
duits du  soh 

Si  l'on  doutait  de  l'influence  heureuse  de 
ragricullure  sur  la  société,  et  des  rapports 
iiitimes  que  nous  admettons  exister  entre 
toutes  les  branches  de  production,  nous  pro- 
poserions, sans  sortir  de  notre  France,  de 
comparer  l'état  de  l'agriculture  et  le  sort  du 
cultivateur,  d'un  côté  dans  la  FiandreetTAl- 
sace,  contrées' éminemment  industrielles;  de 
l'autre  côté  dans  la  Bretagne  et  la  Gascogne^ 
où  Ton  ne  connaît  que  quelques  arts  encore 
dans  leur  enfance.  % 

Là,  nous  trouverions  le  cultivateur  bien 
vêtu^  bien  nourri,  bien  logé,  et  l'art  de  la 
culture  fort  avancé. 

Ici,  au  contraire,  le  cultivateur  nu ,  enfu- 


K 
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me  dans  son  logis  délabré,  sans  ustensiles^  mi^ 
sérable  en  tous  points ,  et  l'art  de  la  cul* 
ture  négligé  et  la  jachère  encore  en  honneur. 
Le  gouvernement,  en  France,  ne  songe  à 
s'occuper  que  du  grand  mouvement  des  villes, 
tandis  que  d'abord  il  devrait  jeter  les  yeux 
sur  la  vie  des  campagnes,  chercher^  dans  Tin- 
térét  commun,  à  l'animer  et  à  la  soutenir. 
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CHAPITRE  XVIL 


Quelle  e$l  V importance ,  pour  Vinduslric  ei 
le  Commerce,  des  moyens  de  communicaiion 
et  de  transport? 


Le  développementdes  moyens  de  transport 
est  ce  qui  doit  le  plus  occuper  tout  gouverne- 
ment  qui  sait  comprendre  quelles  sont  les  vé- 
ritables sources  de  la  richesse  et  de  la  puissance 
publique.  Leur  influence  est  si  grande,  que 
Ton  ne  pourrait  peut-être  mieux  juger  la  va- 
leur et  la  capacité  respectives  de  deux  peuples 
que  parFétat  comparé  de  leurs  routes^  de  leurs 
canaux,  de  leurs  rivières  navigables. 

Ainsi  rAngleierrCy  avecson  vaste  système  de 
communications  intérieures  ,  a-t«elle  une 
puissance  politique  immense, et  marche-t-elle 
sans  peiné  en  tête  de  la  production^  tandis 
que  TËspagne,  qui  ne  possède  que  peu  de  ces 
grands  instrumens  d'activité  et  de  travail,  ne 
présente  à  Tobservateur  qu'un  corps  politique 
en  ruine,  et  des  produits  bien  au-dessous  de 
sa  propre  consommation. 

Ainsi  la  Russie  ne  peut-elle,  malgré  son  im- 
mense territoire,  soutenir  le  parallèle.avec  la 
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Franceyritalieavec  la  Belgiquçetla  Hollande, 
rAmérique  du  midi  avec  rAmérique  du  nord. 
Nous  croyons  si  fort  auK  heureux  résultats 
des  grandes  voies  de  communication!  que  nous 
n'aurions  pas  le  moindre  regret  a  voir  le  gou- 
vernement suspendre  tout  emploi  de  forces  et 
d^argent  non-indispensable  a  son  mouvement 
et  à  sa  conservation,  afin  de  tout  porter  vers  le 
plus  grand  développement  de  ses  chemins  et' 
de  ses  canaux  :  sans  paraître  s'en  occuper,  se 
serait  toutsorvir,  l'agriculture,  l'industrie,  le 
commerce,  la  politique.  Le  terrain  perdu  sur 
quelques  points  serait  bientôt  regagné  :  et  ce 
beau  plan  accompli,  qui  donc  voudrait  avoir 
une  patrie  autre  que  la  France?  où  serait-elle 
plus^  belle,  plus  riche,  plus  puissante? 

Malheureusement  cette  marche  n'est  pus 
celle  qu'on  parait  vouloir  suivre.  Faute,  au 
contraire,  d'un  créditsuflBsant,  nos  routes  se 
détériorent,  nos  canaux  restent  inachevés  , 
nos  fleuves  inabordables.  « 

On  vante  chaque  jour  l'avantage,  poux  no- 
tre industrie,  du  bas  prixdc  la  main-d'œuvre; 
mais  qu'est-ce  que  ce  premier  avantage  si,  par 
suite  d'autres  circonstances,  il  disparaît  et  se 
noie  dans  la  dépense  excessive  de  nos  frais  de 
transport: et  pour  la  prouver,  cette  dépense, 
nous  n'avons  qu'à  jeter  les  yeux  sur  nos  mer- 
curiales. Nous  y  voyons  que  lorsque  dans  cer- 
tains départemcns  le  blé  esta  i5  et  16  francs 
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rhectoliire^  dans  d'autres,  au  même  moment, 
il  est  à  27  et  28  fr.  tandis  qu'avec  des  moyens 
econnomiques  d€  transport,  la  diflerençé  de 
prix  serait  fort  peu  sensible. 

De  oet  exemple  il  est  facile  de  conclure  corn* 
bien  il  est  dommageable  pour  certaines ind^s^ 
tries,  qui  emploient  des  matières  premières 
efnbarrassautes  ou  lourdes  comme  les  laines, 
les  cotons^  le  combustible, les  me'taux,  qu'elles 
ne  soient  pas  d'un  arrivag'C  facile.  Qu'est-ce, 
alors,  que  le  faible  allégeraeRt  de  quelques 
eentimes  sur  la  journée  de  Touvrier?  Et  la 
plupart  de  nos  villes  manufacturières  .peu- 
vent-elles ainsi  lutter  avec  Manchester,  Li- 
verpool,  Londres,  Bristol,  Birmingham. 

En  1824,  lorsque  le  parlement  anglais  pro- 
céda à  Tenquéte  qui  avait  pour  but  de  con- 
naître l'état  de  Tindustriefrançaise,  un  ingé- 
nieur de  manufactures^  appelé  Fairbairn,  fut 
interrogé:  on  lui  demandait  si,  même  en  sup-  < 
posant  que  les  Français  possédassent  daiis&i 
bonnes  machines  que  les  Anglais,  il  croyait 
qu'ils  pussent  rivaliser  avec  ces  derniers  pour 
leurs  produits  :  il  répondit  qu'il  en  doutait , 
parce  que  les  Français  avaient  contr'eux  de 
grands  désavantages,  et  notamment  la  cherté 
des  moyens  de  transporta 

Pans  la  Suisse  on  a  si  bien  cdm pris  quel  est 
Tavantage  des  bonnes  voies  de  communica- 
tion, qu'il  n^est  pas  de  dépenses  devant  les- 
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lesquelles  on  s'arrête  pour  les  c'tendrc  et  amé- 
liorer, Ainsiy  lepetitcantondeVaudaconsa- 
cré  en  i83o,  à  ses  routes»  aio,  ooo  fr.  et  son 
budget  ne  dépasse  pas  un  million  :  tandis  que 
nous,  avec  un  budget  de  i,5oo  millions,  nous 
n'accordons  à  nos  routes  que  rallocation 
de  40  millions. 

Aux  Etats-Unis,  cest  tout  autant  de  zèle 
qu'en  Suisse  :  aux  fleuves  immenses  qui  en 
tous  sens  sillonnent  le  pays,  les  Américains 

•  ajoutent  chaque  jour  deis  routes,  des  canaux, 
des  chemins  de  fer:  et  comment  dès  lors,  si 
nous  ne  nous  ravisons  bientôt,  vent  on  que 
nos  industriels  marchentàFégalde  ces  heureux 

'  rivaux?  Oui^  rAngleterre,  la  Suisse,  et  plus 
particulièrement  encore  les' Etats-Unis,  .écra- 
seront notre  industrie  si  nous  n'y  «prenons 
garde,  et,  encore  une  fois,  plagiaire  de  nous- 
mêmes,  nous  nous  sentons  pressé  de  répéter  : 
«  Dans  une  situation  aussi  inquiétante  que 
*la  nôtre,  lorsque  Tindustrie  française  s'en- 
*combre  et  par  cela  même  décline,  lorsque 
^rindustrie   étrangère,    mieux    secondée, 

.*  s'ouvre  de  nouvelles  voies  et  grandit  sensi- 

*  blemen  t,  aidée  qu'elleest  par  tous  les  moyens 

*  économiques,  comment  ne  pas  se  réveiller? 
*que  gagner  à  attendre  où  à  toujours  recou- 

*  rir  à  un  vain  replâtrage?  On  ne  connaît  vrai* 

*  ment  pas  notre  danger  et  ses  graves  consé- 

*  quences.  Cependant  des  malheurs  partiels. 
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»et  chaque  jour  plus  nombreux^  ne  éter^ 
*vraientils  pas  éveiller  la  crainte  de  voir 
'surgir  un  malheur  plus  général?  Qu'on  se 

*  hâte  de  lire  le  décourageant  rapport  pré« 

*  sente  à  la  commission  des  routes  et  canaux, 
»  par  M.  Hely-d'Oisel,  et  Ton  .verra  s'il  y 
»  a  à  rl3culer  d'une  session ,  d'un  jour,,  d'un 
«^ instant  S'arrêter  lorsque  les  autres  mar*- 
'chenty  et  marchent  à  pas  de' géant,  •  c'est 

*  en  industrie  tout  déserter,  >  tout  perdre, 
»  tout  tuer«  Avec  cette  conviction,  on  con* 

*  çait  notre  ardeur  à'  demander,  à  vouloir 

*  une  réforme  (i).  » 

Pressantes  en  i83i,  ces  paroles  ont  bien 
une  autre  importance  aujourd'hui,  puisque 
le  mal  rie  va  qu'en  s'étendant. 

Maïs  sortons  des  généralités,  et  voyons 
un  peu  ce  qu'il  y  a  à  faire  dans  Tapplicafidn. 

Nous  divisons  toutes  les  voies  de  commu<e 
nicatidn  en  deux  grandes  classes  : 

Moyens  de  transport  par  eau^ 

Moyens  de  transport  par  terre. 

r*  Cla55b.  —  Moyens  de  transport  par  eau. 

•  • 

La  mer.  La  mer  est  le  moyen  le  plus  heu* 
rcux  de  communication,  car  c'est  la  nature 
elle-même  qui  en  fait  les  frais  et  en  assure  la 

(1)  Éiémens  d*une  nouvelle  législation  des  chemins 
vicinaux,  grandes  routes,  chemins  de  fer,  rlriéret  et 
canaux,  i83l*  - 
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durée:  on  voîfcn  effet,  qu'à  toutes  les  époques 
il  a  existé cIqs  peuples  qui  ont  su  merveilleu- 
i^ement  profiter  des  avantages  que  ce  voisi- 
nage offrait. 

Dans  l'antiquité  brillèrent  avec  éclat  les 
iPhéniciens,  les  Garthagmots,  les  Grecs. 

Dans  le  moyen-âge,  les  Vénitiens,  les  Gé- 
nois; un  peu  plus  tard  les  Hollandais,  les 
Portugais,  les  Espagnols,  les  habitans  des 
villes  anséatiques. 

De  nos  jours,  qni  ne  connaît  ce  que  peuvent 
les  Anglais,  les  Américains,  et  tout  ce  que 
pourraient  les  Français  s'ils  savaient  profiter 
de  leur  admirable  position? 

Pout  accroître  le  développerncnt  des 
moyens  de  transport  par  mer,  le  goiivcrne- 
ment  doit,  indépendamment  d'une  forte  et 
constante  protection  au  dehors,  besoin  déjà 
mentionné,  s'appliquer,  à  rintérieift^àélablir 
des  pliares,  à  créer  des  ports,  à  rendre  sur  nos 
rades  Tancrage  sûr,  a  construire  des  docks,  à 
multiplier  le  long  des  côtes  les  mesures  de 
sauvjetage,  etc.,  etc^ 

Un  point  inquiétant  pour  le  pays,  qui  ren^ 
dra  difficilement  notre  marine  marchande 
prospère,  et  sur  lequel  nous  xte  saurions  trop 
appeler  l'attention  publique,  c'est  l'élévation 
du  prix  de  notre  fret.  Le  gouvernement  doit, 
sans  retard,  s'occuper  de  rechercher  les  causes 
de  cette  situation  on  ne  peut  plus  fâcheuse 
pour  le  commerce  d'expédition. 


IN 
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Les  colons  d'Amérique  sont,  en  Angleterre, 
à  10  pour  iQo  meilleur  marché  qu'en  France: 
la  différencepour  ceux  de  Tlnde  est  bien  plus 
grande  encore,  elle  va  de  25  à  3o  pour  100. 
Gela  tient  saijis  doute  à  des  retours  faciles; 
mais  d'autres  causes  encore  y  concourent  :  par 
exemple,  nons  sommes  loin  d'emballer  le  co- 
ton ausvsi  bien  que  les  Anglais:  pour  le  com- 
primer, ilsse  servent  de  machines  faites  ex- 
près; el  Ton  sent  combien,  avec  cela,  leur  char- 
gement doit  être  plus  fort,  et  par  suite  le  fret 
moins  élevé.  En  industrie  tout  se  lie,  et  c'est 
ce  dpnt  on  ne  se  doute  pas  assez. 

Les  rivières.  L'état  de  nos  rivières  ne  porte, 
il  faut  l'avouer,  aucun  indice  de  notre  civili- 
sation avancée:  nos  cours  d'eau  sont  ce  qu'ils 
étaient  dans  le  moyen  âge  et  presque  dansl'an- 
tiquité.  SiStrabon,  qui  lésa  très-bien  décrits, 
revenait  au  milieu  de  nous,  quel  serait  son 
étonjiement  de  voir  tout  changé  et  puissam- 
ment amélioré,  à  Texception  des  moyens  na- 
turels deconvmunication  et  de  transport.  Nous, 
sommesd'autantmoins  excusables,  qu'aujour-. 
dliui  nous  avons  tous  les  moyens  possibles  de 
perfectionnement.  Ainsi^  pour  élever  les  eaux 
trop  basses,  ou  diminuer  la  force  des  courans^ 
nous  avons  les  chaussées,  les  barrages,  les 
écluses  à  sas:  pour  accroître  la  profondeur  des 
liis,  nous  avons  les  bateaux  dragueurs  ;  pour 
les  dcbarasser  des  roches  nous  connaissons  la 
poudre  à  canon,  la  cloche  à  plongeur. 
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Pourquoi,  avec  d'aussi  puissans  élémons 
d^améliorationsy  rester  inac  tifs,  et  nous  priver 
ainsi  de  tout  le  bene'fîce  d'une  dîsposiiion 
hydrographiqueonnepeutplusavantageuse? 

Les  canaux.  La  France,  en  ce  moment,  a 
368  lieues  de  canaux  terminés  et  558  lieues  en 
-exécution.  L'Angleterre,  en  cela,  nousdépasse 
de  beaucoup,  car  sa  navigation  artificielle 
is'^'tendau  inoinssurune  ligne  de  i,20olieues, 
•et  cependant,  combien  son  territoire  et  sa  po- 
pulation sont  inférieurs  aux  nôtres!  Les  Etats- 
Unis,  sous  ce  rapport,  grandissent  aussi  cha* 
que  jour.  Le  beau  canal  du  lac  Eriéà  la  rivière 
d'Hudson  à  peiné  aclievé,  ils  en  ont  entrepris 
d'autres,  et  rien  n'annonce  qu'ils  songent  à 
s'arrêter  en  aussi  belle  voie. 

Et  nous,  nous  n'avons  pas  même decom mu- 
nication  entre  les  grands  bassins  qui  se  parta* 
gent  le  pays.  Ainsi,  point  de  voie  navigable 
entre  la  Loire  et  la  Garonne,  entre  ta  Garonne 
el  TAdour  :  le'  Rhône  ne  peut  encore  commu- 
niquer avec  le  Rhin ,  et  le  Rhin  n'a  rien  de 
commun  avec  la  Seine;  enfin  la  Meuse  et  l'Es* 
caut  roulent  pour  nous  des  eaux  à  peu  près 
inutiles. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  capitaux  qui 
favorisent  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  la 
construction  des  canaux,  c'est  encore  une  \é-^ 
gislation  avec  des  formes  simples  et  expe'diti- 
ves,  ainsi  que  le  système  des  entreprises  parti- 
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cuUères  unies  aux  concessions  à  perpétuité. 
Un  gouvernement  auquel  on  offre,  moyennant 
Tabandon  des  droits  de  péage,  de  construire 
un  canal  ou  tout  autre  monument  d'utilité 
publique,  doit  accepter  plutôt  que  de  fatiguer 
le  pays  par  des  impôts  pour  faire  l'entreprise 
lui-même:  il  ne  doit  £aiire  pour  son  compte 
que  ce  que  les  particuliers  ne  peuvent  faire 
avec  leurs  propres  ressources.  L'industrie  pri- 
vée fait  plusvite,  plus  économiquement,  et 
parlasuite conserve  etaduiinîstre  bien  mieux, 
il  est  iâcheux  que  nos  spéculateurs  ne  se  tour- 
nent pas  davantage  vers  cet  objet,  et  que  les 
grandes  entreprises  par tîculièresne  soient  pas 
plus  communes  et  plus  faciles  à  monter. 

C  est  encore  ici  le  lieu  de  rappeler  combien 
il  est  fâcheux  de  ne  pas  voir  terminer  les  ca- 
naux commencés.  Il  y  a  non-seulement  dom- 
mage pour  le  pays  qu'ils  sont  destinés  à  tra- 
verser, mais  encore  il  y  a  perte  des  intérêts  du 
capital  déjà  dépensé,  et,  déplus,  détérioration 
journalière  et  énorme  des  travaux  opérés.  Il 
faut  que  le  gouvernement  ose  révéler  le  mal; 
el,  lorsqu'il  sera  constaté  et  bien  connu,  quel 
bon  citoyen  ne  voudra  pas  qu'on  y  porte  un 
prompt  remède? 

La  politique  n'est  pa.s  même  étrangère  à 
notre  voeu,  11  ne  nous  est  pas  donné,  sans 
doute,  de  lire  dans  Ta  venir  ;  mais  enfin  la 

m 

guerre  ne  serait  elle  pas  possible?  et  alors  de 
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quel  avantage  pour  nous  ne  seraient  pas,  le 
canal  joignant  le  Rhône  au  Rhin,  et  établis- 
sant ainsi  le  plus  désirable  rapport  entre  le 
Nord  et  le  Midi  delà  France;  le  canal  de  Nan- 
tes à  Brest,  apportant  dans  ce  dernier  port  les 
produits  descendus  parla  Loire,  notamment 
les  bois  propres  à  la  construction  navale,  ca- 
nal qui,  en  outre,  servirait  puissamment  à  la 
civilisation  d'une  des  contre'es  les  plus  arrie'- 
re'cs  delà  France  :  le  canal  du  Nivernais  fai- 
sant circuler  des  produits  aujourd'hui  sans 
presque  nulle  valeur. 

Jlltaveclescanauxàachever,  n'en  pourrions- 
nous  pas  mentionner  à  entreprendre?  Celui, 
par  exemple,  de  Paris  au  Havre,  faisant  de 
notre  capitale  une  nouvelle  Londres,  et  cette 
nouvelle  Londres  déversant  sur  vos  belles  pro- 
vinces sa  richesse  et  son  éclat,  et  faisant  delà 
France  une  autre  Angleterre;  le  canal  des 
Pyrénées  traversant  plusieurs  départemens» 
et  faisant  jouir  le  pays  d^une  richesse  minéra- 
logiquë  et  forestière  incalculable,  en  même 
temps  qu'il  serait  le  lien  des  contrées  les  plus 
opposées  de  TEurope.  Enfin  le  canal  latéral 
au  Rhône  mettant  la  seconde  ville  de  la 
France  en  communication  faclleavec  la  mer, 
et  complétant  le  grand  système  de  navigation 
que  comportent  les  dispositions  topographi- 
ques du  pays,  et  qu^attendent  s^%  besoins  de 
jour  en  jour  plus  étendus  et  mieux  compris  • 


\ 
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Maintenant^  descendant  de  ces  points  de 
vue  e'Ievës  ou  rimagination  et  le  patriotisme 
se  com  plaisent,  pour  mesurer  des  intérêts  qui, 
pour  être  particuliers,  n'en  sont  pas  moins 
dignes  de  souvenir,  d'égards  etde  protection , 
demandons-nous  s'il  ne  serait  pas  temps  de 
repondre  à  la  juste  attente  des  spéculateurs, 
qiiî^sarla  foi  des  travaux  annoncés  et  des  en- 
gageniens  pris  ouvertement,  ont  gagné  les  de- 
vans,  et  élevé  sur  les  propriétés  riveraines  dé» 
bâtisses  considérables,  bâtisses  encore  sans  va- 
leur, puisqu'elles  sont  sans  usage. 

L'industrieuse  Mulhouse,  qui  s^est  particu- 
lièrement agrandie  depuis  l'ouverture  de  son 
canal,  n'at-elle  pasàse  plaindre?  Est-ce  une 
faute  aux  citoyens,  et  dont  ils  aient  à  porter 
la  peine,  s'ils  ont  été  plus  habiles  spéculateurs 
et  plus  expéditifs  avec  leurs  propres  et  mo- 
destes ressources,  que  les  entrepreneurs  du 
gouvernement  avec  des  dixaines  de  millions? 

Tant  de  motifs  font  donc  une  loi  au  gou- 
vernement et  aux  Chambres  de  se  hâter,  et  de 
tirer  mille  intérêts  publics  et  privés  de  la  triste 
incertitude  o\i  depuis  long-temps  on  les  laisse. 

Nous  ne  pouvons  quitter  ce  sujet  important 
sans  rapporter  des  fragmens  d'une  lettre  fort 
remarquable  de  Napoléon  à  M.  Cretet,  mi- 
nistre de  l'intérieur  sur  les  moyens  de  presser 
les  travaux  publics. 


n 


TomeVI.  B.  26.  ii 


(    »6.    ) 

Fontainebleau ,  le  i4  Norembre  1807. 

1^        vfMm     V^r6t6l  yt«a«^««*« 


]!>  J'ai  beaucoup  de  canaux  à  faire  :  celui  de 
yt  Dijon  à  Paris,  celui  du  Rhin  à  la  Saône^  et 
1»  celui  du  Rhin  à  TEscaut.  Mon  intention  est, 
3»  indépendamment  des  fonds  qui  sont  accor- 
»  dés  SUT  les  revenus  de  Tétat,  de  chercher  un 
^  fonds  extraordinaire  pour  ces  trois  canaux. 
i>  Pour  cela,  je  voudrais  vendre  le  canal  de 
»  Saint-Quentin,  dont  le  produit  serait  versé 
»  pour  accélérer  les  travaux  du  canal  de  l'Es- 
»  caut.  Je  voudrais  vendre  le  canal  d'Or* 
»  léans,  dont  le  produit  servirait  à  accélérer 
»  les  travaux  du  canal  de  la  Bourgogne.  Enfin, 
»  je  voudraisvendre  même  lecanal  du  Lan- 
I»  guedoc,  pour  le  produit  en  être  affecté  à  la 
»  construction  du  canal  du  Rhin  n  la  Saône. 
SI  Je  suppose  que  le  canal  de  Saint -Quen- 
»  tin  pourrait  être  vendu  8»ooo,ooo  de  francs, 
»  celui  de  Loing  et  le  canal  du  Languedoc 
»  davantage.  Ce  serait  donc  une  trentaine  de 
»  millions  que  je  me  procurerais  sur-Ie- 
»  champ,  et  que  j'emploîraisà  accéléreriez 
y»  trois  grands  canaux  avec  toute  la  rapidité 
»  possible.  L'argent,  je  l'ai,  l'état  n'y  perdra 
)»  rien;  il  y  gagnera,  au  contraire,  puisque, 
»  s'il  perd  ses  revenus  des  canaux  Je  Loing, 
n  de  Saint-Quentin  et  du  Midi ,  il  gagnera 
»  le  produit  des  canaux  de  l'Escaut,  de  Na- 
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»  poléon  etde  Bourgogne  ;  et  quand  ces  f  ra« 
»  vaux  seront  finis,  si  les  circonstances  le  per« 
1»  mettent,  je  le$  vendrai  encore  pour  en  faire 
y>  d autres.  Aussi,  mon  but  est  de  faire  les 
»  choses  en  sens  inverse  de  l'Angleterre,  ou 
»  de  ce  que  Ton  propose  de  faire.  . 

»  En  Angleterre,  on  aurait  accordé  un  oc- 
»  troi.pour  le  canal  de  Saint-Quentin ,  'et  le 
»  gouvernement  l'aurait  alloué  à  des  capita- 
ï»  listes.  J'ai,  au  contraire,  commencé  par 
»  construire  le  canal  de  Saint-Quentin;  il  a 
»  coûté,  je  crois,  8,000,000  de  francs.  Il  ren- 
»  dra  5oo,ooo  francs  ;  je  ne  perdrai  donc  rien 
»  en  le  vendant  à  une  compagnie  ce  qu'il 
»  m'a  coûté,  puisque,  avec  cet  argent,  je  fe- 
»  rais  d'autres  canaux.  Faites-moi,  je  vous 
»  prie,  un  rapport  là -dessus;  car,  sans  ceU, 
»  nous  mourrons  sans  avoir  vu  naviguer  ces 
»  trois  grands  canaux.  En  effet,  voilà  six  ans 
»  qire  le  canal  de  Saint-Quentin  est.com- 
»  mencé,  et  il  n'est  pas  encore  fini:  or,  cesca- 
«  naux-là  sont  d'une  bien  autre  importance. 
»  On  évalue  la  dépense  de  celui  do  Bourgo- 
.  A  gne  à  3o  millions.  Certainement  ce  qu'on 
».  peut  dépenser  par  an  ,  sur  les  fonds  gêné- 
.  »  rauxdeTétat,  nevapasà  plus  d'un  million; 
.]»  les  départemèns  ne  rendent  pas  plus  de 
M  5oo, 000  fra ncs  :  il  faudrait  donc  vingt  ans 
9  pour  faire  ce  canal!  Que  ne  se  passera-t-îl 
».pas  pendant  ce  temps I  Des  guerres  et  des 
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«»  hommes  ineptes  arriveront^  et  les  canaux 
iBf  resteront  sans  être  achevés.  Le  canal  du 
»  Rhin  à  l'Escaut  est  aussi  d'une  grande  dé- 
»  pense:  les  fonds  généraux  de  l'état  ne sufG- 
»  sent  pas  pour  lés  conduire  aussi  vite  qu'on 
»  le  voudrait;  le  canal  de  Napoléon  e&t  dan)» 
n  lemémecas.  Faitôs-moi  connaître  combien 
)»  il  serait  possible  de  dépenser  par  an  à  cha- 
»  cun  de  ces  canaux. 

)»  Je  suppose  que,  sans  nuire  aux  autre» 
»  travaux,  on  pourrait  dépenser  pour  chacun 
tt  trois  ou  quatre  millions  par  an,  et  qu'ainsi^ 
)»  dans  cinq  ou  six  ans,  nous  pourrions  les 
*  voir  naviguer  tous  les  trois.  Vous  me  ferer 
9»  connaître  combien  les  impôts  établis  me 
)»  fournissent  de  ressources  pour  ces  trois  ca- 
M  naux;  combien  j'ai  accordé  pour  1808,  et 
1*  les  fonds  supplémentaires  que  j'ai  accordés 
)»  en  i8o€  pour  pousser  ces  travaux  avec  la 
»  plus  grande  activité.  Vousme  proposerez  de 
«^  vendre  les  trois  canaux  déjà  faits,  et  à  quel 
>»  prix  il  faudrait  les  vendre.  Je  me  charge  de 
»  trouver  des  acquéreurs  ;  alors  l'argent  sera 
»  enabondance.irfautmedire,dansvotrerep- 
j»  port,  à  com  bien  sont  évalués  les  trois  cana  ux 
3*  que  je  veux  promptement  achever,  et  com- 
»  parer  cela  avec  les  sommes  qu'ont  coûté  les 
3»  trois  anciens  canaux  que  je  veux  vendre. 

»  Vouscomprenez  ce  queje  veux  dire.  Sur 
»  votre  rapport^  mon  intention  est  de  passer 


(     »65    ) 

n  outre;  peut-être  cela  coiiduira*t*il  à  ouvrir 
»  une  cause  des  travaux  publics  où  les  fonds 
M  des  rentes  de  la  navigation  seront  versés  di« 
»  rectement.  On  pourrait  aussi  accorder  à 
»>  cette  administration  les  fonds  provenant  de 
»  la  vente  des  trois  anciens  canaux |  et  d*au- 
H  très  encore,  s'il  en  existe,  qu'on  puisse  ven- 
n  dre.  Les  fonds  en  seraient  verses ,  selon  les 
»  conditions  de  vente,  dans  la  caisse  des  tra-^ 
Y)  vaux  publics;  et,  avec  cette  institution | 
»  nous  changerions  la  face  du  territoire. 

>»  J'ai  fait  consister  la  gloire  de  mon  règne 
»  à  changer  la  face  du  territoire  de  mon  em« 
»  pire.  L'exécution  de  ces  grands  travaux  est 
»  aussi  nécessaire  a  Tintérét  de  mes  peuples 
»  qu'à  ma  propre  satisfaction.  J'attache  cga<- 
»  lement  une  grande  importance  et  une 
»  grande  idée  de  gloire  à  détruire  la  mendi- 
n  cité»  Les  fonds  ne  manquent  pas;  mais  il 
»  me  semble  que  tout  cela  marche  lentement 
»  sans  y  laisser  les  traces  qui  recommandent 
»  notre  mémoire  à  la  postérité.  Je  vais  faire 
v>  uneabsence  d'un  mois,  faites  en  sorte  qu^au 
»  i5  décembre  vous  soyez  prêt  sur  toutes  ces 
•  questions,  que  vous  les  ayez  examinées  en 
#>  détail,  que  je  puisse,  par  un  décret  géaé- 
»  rai,  porter  le  dernier  coup  à  la  mendicité. 

»  Il  faut  qu'avant  le  i5  décembre  vous  ayez 
•>  trouvé,  sur  le  quart  de  réserve  et  sur  les 
»  fonds  des  communes,  les  fonds  nécessaires 
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»  à  Fentretien  de  soixante  ou  cent  maisons 
»  pour  Textirpation  de  la  mendicité,  que  les 
»  lieux  où  elles  seront  placées  soient  désignés^ 
»  et  le  règlement  mûri.  N'allez  pas  me  de** 
»  mander  encore  trois  ou  quatre  mois  pour 
»  avoir  des  renseignemens. 

»  Vous  avez  de  jeunes  auditeurs,  des  pré- 
'  »  fets  intelligens,  des  ingénieurs  de  ponts  et 
s  9  chaussées  instruits;  faites  courir  tout  cela, 
»  et  ne  vous  endormez  pas  dans  le  travail  or- 
»  dinaire  des  bureaux.  Il  faut  également  qu'à 
»  la  même  époque  tout  ce  qui  est  relatif  à 
»  l'administration  des  travaux  publics  soit 
9  prévu  et  mûri,  afin  qu'on  puisse  préparer 
»  tout,  de  manière  qu'au  commencement  de 
»  la  belle  saison  la  France  présente  le  spec- 
i*  tacle  d'un  pays  sans  mendians,  et  où  toute 
»  la  population  soit  en  mouvement  poureni- 
>»  bellir  et  rendre  productif  notre  immense 
»  territoire. 

»  Il  faut  aussi  que  vous  me  prépariez  tout 
»  ce  qui  est  nécessaire  sur  les  mesures  à  pren- 
9  dre  pour  tirer  du  dessèchement  des  marais 
p  du  Gottentin  et  de  Rochefort  des  sommes 

•  pouralimenter  la  caisse  destravauxpublics» 
»  et  pour  achever  les  déssèchemensou  eu  ope- 

#  rer  d'autres. 

»  Les  soirées  d*hiver  sont  longues:  rera- 
m  plissez  vos  portefeuilles,  afin  que  nous  puis- 
ft  «ions  pendant  les  soirées  de  trois  mois,  dis- 
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»>  cuter  les  moyens  d'arriver  i  ces  grandi  re« 
»  sultats. 

i>  Sur  ce  ^  etc. 

»  Napolkon.-» 

M.  Cil£T£T|  mon  ministre  de  F  intérieur. 

9*  Clause.  Moyens  de  transport  par  terne. 

Chemins  et  routes,  Uart  de  construire  les 
routes  a  pu ,  comme  les  autres  arts  y  être  ua 
progrès  de  la  civilisation  y  parce  que  ce  n'est 
que  peu  à  peu  que  les  hommes  arrivent  à  sen* 
tir  la  nécessité  de  se  voir  et  de  faire  un  échange 
des  produits  variés  de  leur  industrie. 

Cet  art  fut  poussé  assez  avant  par  les  Ro- 
mains: le  moyen  âge,  avec  sa  barbarie,  le  fi t  per- 
dredevue,  et  ce  n'est  guères  que  depuis  deux 
cents  ans  que  l'Europe  l'a  vu  renaître  :  mal* 
heureusement  d'autres  pays  que  le  nôtre  en 
ont  su  tirei*  le  plus  utile  profit.  C'est  TAngle- 
terre^  c'est  la  Belgiqueaussi  bien  que  la  Suisse^ 
et  quelques  parties  de  la  Haute-Italie. 

Pour  arriver  à  rivaliser  avec  ces  contrées, 
nous  devrions  procéder  avec  méthode,  c'est-à- 
dire,  avant  que  d'affecter  les  fonds  nécessaires, 
revoir  d'abord  notre  législation.  Tout,  le 
monde  convient  que  c'est  là  une  réforme  in- 
dispensable. Moins  soumises  aux  entraves  ad- 
ministratives et  moins  dégradées  par  les  char- 
ges écrasantes  du  roulage,  nos  routes  seraient 
bientôt  et  utilement  améliorée. 
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Chemins  de  fer.  Depuis  quelques  années  on 
a  trouvé  un  nouveau  moyen  de  transport,  c'est 
celui'des  chemins  de  fer  :  les  Anglais  en  ont 
fait  les  premiers  l'application ,  tant  leur  gé- 
nie calculateur  a  de  prévision  pour  reconnaî- 
tre ce  qui  est  avantageux  au  développement 
et  à  l'économie  du  travail.  Aujourd'hui,  avec 
les  perfectionnemens  qu'ils  ont  reçu,  les  che- 
mins de  fer  peuvent  rivaliser  avec  tous  les  au- 
tres grands  moyens  de  communication  :  Tap- 
plication  de  la  vapeur  aux  chariots,  comme 
force  locomotive,  a  beaucoup  ajouté  a  leuv 
mérite. 

Les  £tats-U/iis,  comme  l'Angleterre,  ont 
senti  bien  vite  tout  le  parti  qu'ils  pouvaient 
tirer  de  l'établissement  des  chemins  de  fer.  Ils 
en  auront  en  peu  d  années  sur  une  longueur 
de  plus  de  quatre  mille  kilomètres. 

La  France  n'a  encore  que  les  chemins  de 
Saint-Etienne  à  la  Loire  et  deSaint  Etienne  ù 
Lyon.  Elle  comprendra  bientôt,  sans  doute, 
qu'avec  sa  population  compacte,  et  les  nom- 
breux produits  de  tout  genre ,  son  intérêt  est 
de  multiplier,  par  tous  les  efforts  possibles, 
ie  mode  le  plus  actif  de  circulation. 

Pour  donner  une  idée  de  la  puissance  des 
chemins  de  fer^  nous  rapporterons  une  expé- 
rience assez  récente  faite  en  Angleterre: 

Le  xh  février  i83i,  la  machine  h  Samson 
Ac  M.  Stephanson,  partit  de  Liverpool  pour 
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Manchester,  traînant  trente chanots,  charges 
comme  suit  : 

93— Avoine.  •.•••••••.»  83 tons.  10 quint 

7  *«-  Marchandises  • •  •  94           ^  ^ 

Plus  1 5  personnes  passagères  •  1 

Poids  des  voitures  ..••••  4^            1  ^ 


f  ■  nm 


Total  du  poids*  .  •  •  151  ton n*    *  quint* 

non  compris  le  charbon,  Teau ,  etc. 

Avec  cette  énorme  cha  rge  de  pi  us  de  1 50y  ooo 
kilogrammes,  la  machine  fit  vingt  milles  an- 
glais à  rheure,  en  ne  consommant  dans  le  tra- 
jet, qui  fut  de  deux  heures  trente-quatre  mi- 
nutes, que  1,376  livres  de  coke. 

De  telles  merveilles  n'ont  pas  besoin  de 
commentaires;  disons  seulement:  Heureux 
et  favorisés  les  peuples  qui  savent  se  les  ap- 
proprier 

C'en  est  assez  sur  ce  vaste  et  inépuisable  su- 
jet..... Puissions-nous  seulement  faire  sentir 
à  d'autres  ce  que,  depuis  long  temps,  nous 
sentons  si  vivement  nous-mêmes. 

Le  ciel,  le  sol,  les  plantes,  les  animaux, 
rhomme,  tout,  dans  notre  belle  France,  res- 
pire la  fécondité...  Faute,  faute  donc  à  nous 
si  nous  laissons  improductive  une  nature  si 
libérale  et  si  bonne  ! 

Et  vraiment,  quand  on  y  songe  sérieuse* 
ment,  on  ne  peut  que  gémir  sur  cette  insou- 
ciance à  laisser  au  milieu  de  nous,surtout  avec 
les  loisirs  d'une  longue  paix,  tant  de  forces, 
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tant  de  richesses  endormies.  L'apathie  du  sau* 
rage....  du  moins  on  la  conçoit^  son  ignorance 
Ini  sert  d'excuse;  mais  nous..,!  nous,  pour 
ainsi  dire,  no^^  dans  la  civilisation,  comment 
justifier  le  tort  de  nous  oublier  dans  un  si  fa- 
tal repos,  et  de  répudier  le  plus  bel  avenir 
qu'il  ait  été  donné  à  une  nation  de  fonder  par 
les  arts  et  l'industrie?  Oui,  de  fonder,  puis** 
que,  citoyens  et  gouvernans,  savaient  ce  qui 
était  à  exécuter:  car  ils  ne  sont  pas  restés 
muets,  ceux-là  du  moins  qui  avaient  mission 
d'étudier  les  élémens  de  notre  puissance,  et 
cent  fois  ils  ont  dit  et  redit  ce  que  nous  pou- 
vions, ce  que  nous  devions  faire,  les  Dupin , 
les  Girard,  les  Cordier,  les  Dutens,  les  Brisson, 
les  Navier. 

CXi!  non;  n^accusons  ici  que  nous-mêmes 
et  notre  trop  vif  penchant  de  disputerau  lieu 
de  vouloir,  au  lieu  d'agir,  au  lieu  d'édifier. 


, 
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CHAPITRE  XVIII. 

Quelle  a  été  la  marche  qtxa  suwie  VAn^ 
gleterre  dans  le  dis^eloppemcnt  de  sa  gran^ 
deur  industrielle  et  commerciale? 

Comme  nousavons  bien  souvent  mentionné 
la  nation  anglaise,  et  presque  toujours  en  lui 
reconnaissant  une  désolante  prépond érancei 
nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  terminer  no- 
tre travail  qu'en  résumant  les  faits  les  plus 
saillans  de  la  politique  habilequira  conduite 
au  rang  élevé  d'où  elle  domine  aujourd'hui 
et  pèse  si  fort  sur  le  reste  des  nations. 

Ce  n'est  pas  en  niant,  par  un  amour-propre 
malentendu,  la  force  qui  l'abat  une  première 
fois,  que  Tathlète  vaincu  se  relève  et  rentre 
avecavantage  dans  la  lice;  c'est,  au  contraire, 
en  sachant  froidement  calculer  cette  force  et 
raisonner  sa  propre  faiblesse. 

D'autres  peuples  que  le  peuple  anglais  ont 
sans  doute  jeté  de  l'éclat  dans  le  monde,  mais 
nuly  il  faut  le  reconnaître,  n'a  grandi  avec 
plus  d'art,  de  calcul  et  de  constance. 

L'un  s'est  appliqué  sur  le  droit  delà  force, 
Pautre  sur  l'habileté  commerciale;  celui-ci 
sur  le  travail  industriel,  celui-là  sur  la  culture 
des  terres. 

Le  peuple  anglais^  lui,  a  fait  mieux  :  il  a  ap- 
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pelé  à  son  aide  chacun  de  ces  élémens  divers 
de  domination  et  de  supériorité,  et  partout 
et  constamment  depuis'  cent  quarante  ans^ 
c'est  cette  omnipotencCi  qui  fait  aujourd'hui 
sa  force  et  son  orgueuil,  qu^il  s'est  appliqué 
à  fonder.  Vainement,  chez  lui  comme  ail- 
leurs, a-t-on  vu  le  pouvoir  changer  de  main, 
et  des  partis  diiTérens  tour  à  tour  les  maîtres  ^ 
le  même  esprit  s'est  perpétué  dans  chacun,  et 
Tamour national  a  dominé  sur  tout;  et  tandis 
que  les  autres  nations  se  sont  trouvées  ballo* 
téessur  les  flots  mouvans  de  leur  politique 
intérieure,  l'Angleterre,  débarrassée  de  ces 
petites  passions  qui  gênent  si  fort  la  marche 
gouvernementale,  s'est  toujours  avancée, 
agrandie,  enrichie. 

Mais  voyons  plutôt  comment  elle  a  su  sy- 
stématiquement procéder  à  ce  grand  œuvre. 

Pour  début,  le  peuple  anglais  se  donne,  au . 
milieu  de  ses  peuples  asservis,  une  liberté  po-*- 
li tique  puissante.  Sans  doute  il  pouvait  fonder . 
cette  liberté  sur  une  base  large,  en  laissant 
moins  de  privilèges  à  son  aristocratie,  moins 
de  droits  et  de  richesses  à  son  clergé,  moins 
d'empire  à  ses  vieilles  lois  et  coutumes;  mais 
n'était-ce  pas  beaucoup  alors  que  de  créer  le 
le  pouvoir  parlementaire,  d'assurer  la  liberté 
de  la  presse,  d'établir  le  jury. 

Aujourd'hui,  trouver  les  principes  et  lesga- 
rantiesd'une  charte  est  chose  facile;  maispou- 
vait'On  en  dire  autant  en  1688? 
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Une  fois  la  forme  politique  arréteei  le  peu* 
pie  anglais  veut  d'une  autre  gloire  :  sa  situa- 
tion topographique  lui  indiquait  des  succès 
rers  un  deVeloppementcommercial,  bien  vite 
il  les  poursuit:  c'est  au  génie  de  Cromvsrell 
<{u-est  dùle  fameux  acte  de  nai^igaiion^  que  les 
peuples  de  TEurope,  mieux  avises,  n'eussent 
jamais  laisse s'e'tabl ir. 

Cet  acte  donne  en  peu  de  temps  un  grand 
<flandla  marine  marchande,  la  marine  mar- 
chande le  transmet  à  ta  marine  militaire,  et 
celle  ci  commence  à  développer  la  force  poli- 
tique la  plus  réelle  et  la  plus  durable  qu'une 
nation  ait  jamais  eue. 

Lie  soin  de  faire  des  traités  avantageux  avec 
les  nations  voisines  vient  ensuite;  et  pouvait- 
on  y  préluder  plus  heureusement  que  par  Ta- 
droit  traité  de  Métliuen. 

La  force ,  au  besoin ,  se  joint  à  Thabileté 
dans  la  politique  anglaise; 

Ainsi,  après  s'être  unie  à  la  Hollande  pour 
accabler  d'un  seul  coup  FKspagne,  c'est  son 
alliée  même  que  TÂngleterre  querelle,  et  dont 
bientôt  elle  sait  arrêter  Tagrandissement. 

Louis  XIV  niet-il  sa  gloire  à  accroître  la 
puissance  militaire  et  maritime  delà  France^ 
et  Colberl  sa  sagesse  à  développer  son  progrès 
industriel,  qu'aussitôt  la  jalouse  nation  s'en 
inquiète ,  et  remue  tout  pour  arrêter  ce  bril- 
lant essor. 


- 1 
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Vers  les  lieux  qu'elle  n'a  pas  intérêt  à  aSai-- 
blir  ou  à  re'duire  sous  son  joug,,  ce  sont  des 
agens habiles  qu'elle  dépèthe  pour  s'assurer 
des  débouches  commerciaux. 

Partout,  et  à  Tégard  de  tous,  c*est  un  soin 
merveilleux  à  cacher  des  vues  ambitieuses; 
et  elle  y  réussit  si  bien,  que  d'ordinaire  on  ne 
connatt  le  poiils  et  le  danger  de  sa  puissance 
que  lorsqu'il  n'est  plus  possible  de  s'y  sous- 
traire. L'histoire  d'aucun  peuple  n'offre  la 
même  ardeur,  la  même  constance  dans  la 
poursuite  des  avantages  à  exploiter,  soit  pour 
le  moment  présent,  soit  pour  le  moment  à 
venir. 

Ce  que  parfois  le  peuple  anglais  perd  sur 
un  point,  aussitôt  il  le  remplace  sur  un  autre. 

Ni  le  siècle  précédent,  ni  notre  siècle,  ne 
voient  se  démentir  un  instant  cettt3  opiniâ- 
treté systématique  à  vouloir  établir  partout 
une  prépondérance  débarrassée  de  toute  rîva- 
litésérieuse,  et,  par  une  fatalité  malheureuse, 
les  peuples  semblent  à  Tenvi  se  prêter  à  un 
plan  qui  cependant,  en  défini tive,  leur  est  à 
tous  on  ne  peut  plus  hostile. 

Les  guerres,  sources  ordinaires  dVpuise- 
ment  et  d'embarras,  deviennent  plus  d^une 
fois,  pour  TAngleterre,  unélément  de  riches» 
ses:  elle  y  ménage  ses  hommes,  mais  elley  pro- 
digue son  or,  parce  que  elle  sait  bien  que  cet 
or  lui  reviendra  par  les  canaux  de  sa  vaste 
production. 
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Au  partage  des  dépouilles  opimes,  sa  part 
est  toujours  la  partdiï  lion  :  c'est  ainsi  que, 
successivement /elle  à  su  s'àppoprier,  indé- 
pendamment des  plus  Vastes  territoires  colo- 
niaux, lés  points  de  station  les  plus  propres  à 
protéger  ses  immenses  relations. 

Pour  la  défense  de  ses  possessions  derinde, 
c'est  rile- de-France,  c'est  le  cap  de  Bonne- 
Espérance,  c'estSainte-Hélènequ'elleoccupe. 

Pour  sa  sûreté  commerciale  dans  la  Médi« 
terrannée,  elle  a  Malle,  Corfou,  Gibraltar. 

Dans  la  Baltique,  c'est  Héligoland. 

Dans  les  Antilles,  la  Jamaïque ^  la  Bar* 
bade,  etc. 

Sur  le  continent  américain,  le  Canada. 

Sur  les  côtes  de  France  même  elletient  Jer* 
sey  et  Guernesey. 

Mais  ce  n'est  pas  tout:  non  contente  de 
créer  une  puissance  commerciale  ordinaire^ 
TAngletérre  veut  asseoir  la  siennesur  des  basés 
autrement  solides  que  celles  que  donnèrent  à 
leur  érlat passager  Venise,  Gènes,  le  Portu- 
gal, l'Espagne.  Dans  ce  but;  elle  s'occupe  avec 
ardeur  du  soin  de  trouver  dans  son  sein  même 
les  élémens  d^un  vaste  échange:  ainsi  son 
agriculture,  ainsi  ses  manufactures  se  perfec- 
tiennent  avec  une  étonnante  activité,  et  lais- 
sent bientôt  en  arrière  la  vieille  industrie  des 
nations  continentales. 

L'art  supplée,  chez  les  Anglais,  aux  bien- 
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faits  de  la  nature.  Nulle  part  la  terre  ne  se 
montre  plus  iëconiie«  les  races  d'animaux  plus 
parfaites  y  îe  règne  végétal  lui-même,  malgré 
les  contrariétés  d'un  ciel  brumeux,  plusper* 
fectionne. 

A  Taide  de  leurs  merveilleuses  machines, 
ils  dépassent^  ils  s'arrêtent,  ils  e'crasent  toute 
industrie  rivale. 

Vingt  mille  navires  marchands,  quarante 
mille  lieues  de  routes,  deux  mille  lieues  de 
canaux  et  de  chemins  de  fer,  donnent  en£n 
leplus  rapide  mouvemcntaux immenses pro- 
duits  qui  sortent  de  ces  mains  laborieuse5,  de 
CCS  têtes  actives. 

Atoutcela,  l'Angleterre  n'oublîepasd'ajou- 
ter  la  condition  inséparable  d'un  grand  mou- 
vement industriel  et  commercial:  nous  vou- 
lons parler  de  la  création  du  papier  de  circu- 
lation, moyen  si  commode  d'échange. 

C'est  elle,  en  effet,  qui  la  première  a  su 
dresser,  sur  un  plan  large  et  assuré,  le  système 
des  banques,  qui  lui  a  profité  d'autant  mieux, 
que  long- temps  elle  a  pu  seule  l'exploiter. 

Qu'on  cherchem  aintenant  pourquoi  elle  a 
été,  pourquoi  elle  est  encore  si  puissante,  cette 
Angleterre,  malgrélesnuages  qui  aujourd'hui 
troublent  un  peu  son  horizon!  Ce  n'est  pas  un 
Dieu ,  c'est  moins  encore  un  aveugle  hasard 
qui  l'ont  ainsi  faite:  c^est  elle-même,  il  faut  le 
dire,  elle  seule  qui  s'est  créé  sa  force ,  qui  s'est 
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donné  sa  pui&s3Rce.  Sa  ^raqdeur  est  un  fait 
humain ,  et  le  mystère  qui  la  couvre  n'est  pas 
iropénéifable. 

Qu'à  $pn  tour^  qu'à  son  exemple^  li^  pp^QC* 
se  réveille  donc!  £lle(i  bien  d'autres  â^maas 
de  développement^  de  prospérité,  d^avenir; 
mais ,  pour  triompher  dans  ce  glorieux  et  dif- 
ficile concours,  il  faut  que  chacun  se  hâte,  il 
faut  que  gouvernans  et  citoyens  y  voient  un 
rôle  à  jouer,  une  tâche  à  remplir,  il  fant  enfin 
que  chacun  crie  au  milieu  de  nous  ce  que 
criait  naguères,  au  milieu  des  siens ^  un  pa* 
trio  te  anglais  : 

n  Quand  le  vent  est  doux  et  la  mer  irai^f 
»  quille,  chacun  peut  diriger  le  navire,  mais 
»  quand  l'orage  menace,  il  faut  d'habiles  fna^ 
»  telots  dans  les  agrès  et  un  pilote  intrépida 
9  au  gouvernail  :  il  en  çst  de  n^éme  d'un  çtat^ 
B  les  administrateurs  routiniers  ne  lui  cpn« 
»  viennent  pas  davantage  dans  le^  temps  dif- 
j>  ficiles ,  que  les  économistes  métaphysiciens. 
»  Il  faut  à  notre  situation  actuelle  de^  ho|n-» 
» .  ines  courageux,  d'un  génie  à  la  fois  étendu 
a»  etpra^tique,  etqyii  ^ans  être  retenys  par  de 
*  vfiines  clameurs,  appliquent ,  sans  hé^ita-n 
1»  lion,  les  remèdes  héroïques  dopt  nous  avons 
n  ))«aoin(i),  » 

(1)  Quartcrly  Rcvicw, 
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WAPPORT 

à  t  Académie  des  sciences  ,  par  le  baron 
Cejrles  Dvpin  ,  sur  un  mémoire  de 
M.  Emile  Béres,  intitulé:  Causes  du 
malaise  industriel  et  commercial  de  la 
France,  et  moyens  dy  remédier. 


L'Académie  a  chargd  M.  Girard  et  raor 
d'examiner  un  mémoire  de  M.  Emile  BeVes, 
ayant  pour  titre  :  Causes  du  mnlaise  industriel 
et  commercial  de  la  France ,  et  moyens  d\ 
remédier. 

Un  tel  sujet,  consfdérédans  sa  plus  grande 
jétendue,  comprendrait  l'examen  des  causes 
actuelles  de  décadence  et  de  prospérité  qu'of- 
frent tous  les  arts  arithmétiques,  géométri* 
queSy  mécaniques  ou  chimiques,  dont  Fen- 
semble  constitue  le  domaine  de  l'industrie. 

On  conçoit  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  re- 
vue minutieuse  des  causes  de  souffrance  pro* 
près  à  chaque  art  en  particulier;  c'est  l'exa- 
men de  causes  plus  générales  qu'on  deman- 
dait à  rauteur,  et  le  sujet  ainsi  restreint  était 
encore  extrêmement  vaste. 

En  i83iy  la  Société  industrielle  de  Mul« 
hattsen  avait  soulevé  les  principales  questions 
au  nombre  de  dix^huit,  relatives  au  sujet  que 
M.  Emile  Béres  a  développé. 
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L'auteur  a  divisé  son  mémoire  en  dix*huit 
chapitres,  pour  traiter  ces  diverses  questions, 
accrues  de  quatre  autres  qu'il  s'est  proposée» 
afin  de  compléter  son  travail. 

Le  premier  chapitre  embrasse  les  trois  ques«^ 
lions  suivantes  : 

j  .^  Quelles  sont  les  causes  de  la  souffrance 
actuelle  de  ^industrie  et  du  commerce  en 
France? 

^J^  A  quelle  époque  remonte- i-elle? 

3/  En  quoi  le  gouvernement  déchu  a^i-il 
contribué  à  celte  souffrance? 

Nous  commencerons  par  dire,  au  sujet  de 
la  troisième  question ,  que  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  aborder  ici  des  discussions  de  pure 
politique,  convenables  seulement  a usein  des 
assemblées  représentatives.  L'académie  de^ 
sciences  a  pour  objet  de  rechercher,  de  con* 
stater  les  vérités  et  les  faits  utiles  à  la  société, 
mais. non  de  prendre  à  partie  les  gouverne- 
mens  et  les  personnes  qui  peuvent  retarder  la 
conséquence  de  ces  laits  et  l'application  de  ce% 
vérités» 

Ainsi,  sans  adopter  complètement,  sans 
rejeter. non  plus  les  idées  de  l'auteur ,  nous 
ne  le  suivrons  pas  dans  le  parallèle  qu'il  éta« 
blit  entre  les  systèmeséconomiques  suivis  par 
deux  gouvememens ,  l'un  qui  finit  et  Tautre 
qui  commence  en  Juillet  1 83o^ 

Par  cela  même  que  nous  écartons  toute 


eonsîdération  fondée  3ur  tel  ou  tel  système 
social  et  politique»  nous  devons  chercher 
soigneusement  s'il  n'existe  pas,  en  dehors  des 
efiists  transitoires  inhérens  aux  révolutions , 
des  causes  naturelles  qui  puissent  expliquer 
une  partie  des  désastres  pour  lesquels  il  s'agît 
de  trouver  un  remède.  Nous  pensons  que  l'au- 
teur même  du  mémoire  aurait  défaire  aussi 
cette  investigation.  Pour  atteindre  ce  but,  il 
était  facile  et  naturel  d'adopter  la-  méthode 
qu'emploient  avec  tant  de  succès  les  mathé* 
maticiens,  les  physiciens  et  les  chimistes^ 
lorsqu'ils  veulent  apprécier  les  effets  qui  peu* 
vent  se  rapporter  simultanément  à  des  causes 
tiès*différentes  :  ils  examinent  comparative* 
ment  des  cas  bien  caractérisés,  les  uns  soumis 
à  rinfiuence  d'une  seule  de  ces  causes,  et  les 
autres  complètement  affranchb  de  cette  in* 
fluence. 

Ainsi,  vouIait*oni  pour  embrasser  les 
grandes  questions  du  chapitre  premier,  dis* 
tinguer  dans  notre  industrie  nationale  les 
désastres  que  n'ont  point  amenés  les  divers 
gouvernemens  et  leurs  révolutions?  On  pou« 
vait  comparer  la  prospérité  et  la  détresse 
commerciale  éprouvées  avant  et  depuis  i83o, 
en  France  d'une  part,  et  de  l'autre  en  Angle*' 
terre ^  en  Suède  >  aux  Ekats-Unis,  chez  des 
peuples  qui  depuis  plusieurs  années  n'ont  pa» 
éprouvé  de  commotions  |K>litiqties» 
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Voici  ce  qu'on  aurait  vu.  Depuis  iSSo,  à 
quelques  mois  de  distancei  les  trois  grandes 
na  tions  commerçantes  que  nous  venons  de  ci* 
ter^  ont  ressenti  des  souffrances  analogues  ^ 
celles  dont  la  Société  dé  Mulhausen  s'est  si 
justement  alarmée. 

Chez  ces  peuples  y  les  revenus  qui  provien- 
nent des  grandes  transactions  commerciales 
ont  subi  depuis  i83o  une  diminution  consi^ 
d érable.  II  en  est  résulté  pour  les  revenus  pu« 
blics  de  la  Grande-Bretagne ,  par  exemple, 
un  déficit  de  17  millions^  sur  les  recettes  de 
i83i. 

En  Suède,  où  tous  les  ordres  de  Tétat  riva- 
lisent de  sùgesse  avec  un  gouvernement  à  la  ^ 
fois  monarchique  et  populaire ,  les  entrepre- 
neurs des  plus  grandes  industries,  telles  que 
Texploitation  des  fers,  des  cuivres,  des  bois 
et  des  goudrons ,  se  réunissent  publiquement 
pour  aviser  aux  moyens  d'arrêter  les  effets 
d'une  décadence  croissante  et  supérieure  aux 
prévisions  du  législateur. 
-  On  ne  manquera  pas  d*attribuer  celte  dé- 
tresse des  Suédois  aux  progrès  rapides  que  lei 
Anglais  ont  faits,  depuis  peu  d'années,  dan^ 
la  fabrication  du  fer.  Mais  alors  il  aurait  dû 
s'ensuivre  pour  les  Anglais  un  redoublement 
vde  prospérité,  résultat  au  contraire  cruelle, 
mentdémenti  par  l'expérience.  En  effet,  chez 
les  Anglais  comme  chez  les  Suédois,  comme 
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chez  les  Français ,  les  producteurs  de  la  fonte 
et  du  fer  jettent  le  cri  de  détresse,  lis  exposent 
au  gouvernement  la  situation  de  leur  indus- 
trie f  et  Ton  est  surpris  de  la  ruine  dont  elle 
offre  le  spectacle. 

Élal  numiratif  des  fourneaux  de  1^ Angleterre 

et  du  pays  de  Galles. 
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On  aurait  tort  d'attribuer  cette  énorme  di* 
ininution  a  raflaiblissemcnt  des  exportations, 
ainsi  que  le  prouve  Tétat  suivant  : 

Exporiaiion  du  fer  et  de  V  acier  sous  toutes  les 
formes ,  brut  ou  traK^aillê  {yaleur  officielle). 
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On  voit  par  ces  résultats  combiea  a  dû 
souffrir  ia  Grande-Bretagne ,  depuis  18)8^ 
puisqu'en  exportant,  sous  toutes  les  formes, 
des  quantités  toujours  croissantes  de  fonte^ 
de  fer  et  d'acier,  la  consommation  intérieure 
diminue  à  tel  point  qu'il  faut  abandonna 
successivement  un  plus  grand  nombre  de 
hauts-fourneaux,  et  réduire,  en  trois  années, 
la  production  de  708^  100  tonneaux  à  SB^, 606 
tonneaux  de  fer. 

Qu'on  juge  par  là  de  la  décadence  des  tra-. 
vaux  dans  le  vaste  ensemble  des  industries 
britanniques,  pour  lesquelles  le  fer  entre 
comme  matière  première,  ou  comme  instru- 
ment indispensable* 

11  faut  donc  le  reconnaître  :  Des  forces  su- 
périeures agissant  à  la  fois  sur  les  nations  les 
plus  éclairés,  les  plus  industrieuses  et  les 
plus  commerçantes,  des  forcesquî  sont  étran- 
gères à  la  permanence,  au  changement  de 
toute  organisation  politique,  prédominent, 
depuis  plusieurs  années,  dans  la  marche  plus 
ou  moins  prospère  delà  richesse  des  nations. 

Parmi  ces  forces,  il  en  est  une  que  l'auteur 
du  mémoire  n'a  point  indiquée,  et  qui  nous 
semble  capitale;  il  convient  d'autant  mieux 
de  la  signaler  ici,  qu'elle  appartient  à  la  suc- 
cession des  phénomènes  naturels. 

Depuis  jBiB  jusqu'en  xBaiS, inclusivement, 
ia  nature,  puissamment  favorable,  présente 


c 
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ikM  péHé^té  d«  Aetit  àhiiée^  que  datàctérlse 
ytûè  ëdfttiMible  fécondité.  Duir^nt  ce  laps  de 
'  tetnpsy  lei  )^èûpIèSi  dé  TËUtope  et  de  rAmëri- 
^Ubbftt^li  suffire  à  leur  subsistance  pour  les 
^Hilë^  j^likSi  Modérés;  par  conséquent,  une 
j^luÀ  ^andé  pàtt  des  révisnus  individuels  est 
Matée di^pohible  en  fa  veii  r  de  tous  les  prod  u tts 
f  \ié  ftlibrique  Tindustrie. 

Aîtesi  9  pendant  neuf  années,  les  ateliers  de 
tous  les  genres  ont  été  fortement  encouragés  ; 
ih  ont  trouvé  des  consommateurs  dans  Tai* 
sàAbé;  une  paix  profonde  r^nait  chez  tous 
lèis  grands  peuplés.  Delà  le  bonheur  physique 
dont  a  joui  respè'ce  humaine,  durant  4a  pé- 
riode écoulée  de  1817  à  1827. 

Mais  par  une  marche  contraire,  de  18)7  à 
l83i,  la  nature  nous  présente  une  période 
de  cinq  années  qui  sont  de  moins  en  moins  fé- 
condes. 

Les  populations,  obligés  de  dépenser  une 
plus  grande  portion  de  leurs  revenus ,  afin 
de  pourvoira  leur  simple  subsistance,  n'ont 
plus  qu'une  moindre  somme  applicable  i  Ta^ 
chat  des  autres  objets  d'utilité  et  des  objets 
d'agrément. 

Remarquons  ensuite  que  le  progrès  desarts 
a  pour  résultat  de  produire  une  plus  grande 
quantité,  même  avec  des  moyens  moins  étMi«* 
dus.  Un  tel  progrès,  accroissant  la  richesse, 
accroît  doublement  ces  moyens  de  produc^ 
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tî^n  y  au  lieu  de  les  restreindre.  Voilà  cooi* 
fiftent^  pour  tous  les  genres  de  fabrication,  les 
ouvrages  d'art  se  sont  multipliés  de  plus  en 
plus,  à  l'époque  même  oji  la  coosommatiou 
tendait  à  diminuer ,  par  l'effet  des  mauvaises 
années  qui  désolaient  l'agriculture. 

I>e  là  l'engorgement  des  manufactures ,  et 
Tavilissement  du  prix  des  objets  fabriqués. 

Par  une  conséquence  forcée,  les  manufac* 
turierssont  obliges  d^abaisser  les  prix  de  main« 
d'œuvreaux  époques  mêmes  où  les  vivres  ren* 
^chérissent;  cela  double  la  misère  du  peuple, 
et  réduit  encore  davantage  le  peu  d'argent 
qui  re^te  à  Touvrier,  sa  subsistance  prélevée; 
cesi  diminuer  dans  la  même  proportion  la 
quantité  de  produits  d'industrie  dont  il  peut 
se  permettre  la  consommation. 

Telle  est  la  souffrance  éprouvée  à  la  fois 
par  les  Français,- les  Anglais,  les  Suédois  et  les 
Américains,  d'après  une  cause  physique in^ 
dépendante  de  toute  révolution  gouverne» 
mentale. 

Sans  doute,  par  l'effet  inévitable  d'une 
grande  mutation  politique,  depuis  deux  ans 
les  sources  de  malaise  ont  été  plus  nombreu- 
ses  et  plus  sensibles  en  France:  la  crainte 
même  de  l'avenir  a  pris  rang  parmi  les  in-» 
Ihiencesqui  redoublent  la  détresse  du  présent. 
On  a  surtout  redouté  la  guerre. 

Nous  n'examinons  pas  si  cette  apprcheu- 
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aion fut touj ou rs  également  m otîvcfe  ;  les  metU 
leurs  esprits  Tont  partagée  à  diverses  reprises, 
.et|  quand  ils.ont  cessé  de  croire  probable  une 
lutte  universelle,  ils  n'ont  pu  la  croire  im- 
possible. Pour  la  multitude  imprévoyante  et 
crédule,  les  illusions^  les  terreurs  ont  été  né- 
cessairement plus  fortes  et  plus  durables; 
surtout  avec  Tart  infini  qu'ont  rnis  les  parti- 
sans des  combats,  à  présenter  chaque  JQur 
sous  des  formes  nouvelles  et  grandissantes  le 
fantôme  des  hostilités  imminentes. 

Etudions  Teflet  que  cette  anxiété»  sans 
cesse  renouvelée,  a  produit  sur  les  fabriques , 
sur  le  commerce  et  sur  le  mouvement  des  ca- 
pitaux* 

Chaque  fois  que  la  guerre  éclate  ,  un  cer- 
tain nombre  (rindustries  sont  frappées  de  sté- 
rilité; elles  éprouvent  des  diihcuhés  toujours 
croissantes,  les  unes  pour  les  approvisionne- 
mens,  les  autres  pour  Técoulement  de  leurs 
produits.  En  des  temps  ordinaires ,  où  les  ca- 
pitaux abonderaient  et  seraient  à  bas  intérêt, 
ilen  résulteraitseylementqu'on  redoublerait, 
pour  certaines  fabrications,  les  approvision* 
nemens  de  prévoyance,  et  pour  d'autres,  les 
exportations  anticipées.  Mais  la  seule  crainte 
des  hostilités  agit  puissamment  sur  le  capita* 
liste  qui  fait  crédit  à  l'industrie ,  et  ses  appré- 
hensions sont  portées  à  l'extrême  pour  peu 
qu'il  appcrçoive  des  troubles  à  Tînlérieur. 
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Danscecasy  les  arts  mêmes  que  la  guerre  pouf« 
'  rait  favoriser ,  abandonnes  quand  ils  auraient 
leplus  besoin  d'être secou rus,  n'osentpas  tra- 
vailler sur  la  seule  espérance  d^un  avenir  in- 
certain ;  tandis  que  les  arts  et  les  négoces  que 
la  guerre  frapperait  d'un  coup  funeste ,  ra- 
lentissent leurs  travaux,  réduisent  leurs  ap« 
provision  nemens  y  et  diminuent  leurs  expé* 
ditions.  Ainsi  tout  souffre  à  la  fois;  et  les  par- 
tisans du  pessimisme,  ceux  qui  veulens  atta- 
quer des  institutions  en  poussant  à  Texcès  la 
misère  générale,  sont  mieux  servis  par  une 
anxiété  prolongée  que  par  des  combats  où  la 
fortune  aurait  du  moins  ses  chances  de  pros- 
pérités. 

Les  comptes  officiels  des  revenus  publics, 
établis  sur  les  mouvemens  du  commerce, 
portent  Tempreinte  funeste  des  effets  dont 
iious  venons  de  signaler  la  cause. 

C'est  ce  que  nous  rendrons  sensible,  en 
présentant,  par  semestre  le  produit  desdou* 
ânes,  proportionnel  aux  transactions  de  no- 
tre commerce  extérieur,  comparativement 
avec  un  objet  de  grande  consommation  à 
rintcrieur,  et  tout-à-fait  facultative:  telle, 
par  exemple,  que  la  consommation  des 
tabacs. 

Le  premier  genre  de  revenus  porte  sur 
une  foule  d'objets  immédiatement  exposés 
iiux  dangers,  aux  captures  de  la  guerre,  qui 
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n'ont  point  d'influence  sur  les  revenus  du  se< 
-cond  genre. 

Voilà  pourquoi  le  produit  des  douanes  pré- 
sente des  variations  effrayantes;  tandis  que 
celui  des  tabacs  en  offre  d'à  peine  sensibles 
et  même  contradictoires. 


EPOQCES. 


Il 


1830. 


1.    semestre  .  • 


I    l."'«ei 
1   «•  îrf 


BEBCi 


I    8*     lu*  •  •  .  •  • 
1833.       1/'  semestre  .  • 


Droiu  de 
doaanec  cl  de'  Droit*  sur  U 

Mfigation    |con»ooiiiiat*\| 
•*teconimercei    d«0  tali«c« 

citëncur.    ià  l'mérievr. 


54,897.000  3«.919.000| 
48.017.041  54.548.000 


45.38KO0Oj54.78l.O0O 
50.481. 936i53.555,896 


50.750.000,55.106.000 


Si  la  seule  appreliension  d'une  guerre  ex- 
térieure entraine  de  semblables  conséquences 
dans  les  grandes  transactions  du  commerce 
de  la  France  avec  lesautres  nations,  on  peut 
jnger  de  l'effet  qu'a  du  produire  sur  les  ope'- 
rations  du  commerce  intérieur^  la  triste  réa- 
lité des  dissensions  intestines  et  des  troubles 
de  nos  cités. 

Notre  confrère 9  M.  Benjamin  Delessert, 
dans  Bqn  dernier  rapport  sur  les  Caisses  d'é* 
pargnes,  a  consigné  quelques  faits  qu'il  est 
essentiel  de  compléter  et  de  prendre  en  con- 
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sldérationi  si  Von  veut  se  former  une  juste 
idée  du  malheur  qui  résulte ,  non  pas  seule* 
ment  pour  les  fabricanset  les  négocians,  mais 
pour  les  simples  ouvriers  de  ces  agitations,. 
de  ces  discordes  et  de  ces  guerres  civiles  que 
l'humanité  déplore  encore  plus  que  ne  le 
fait  l'industrie. 

Depuis  l'admirable  institution  de  nosCais- 
ses  d'épargnes,  en  1818,  chaque  année  ua' 
plus  grand  nombre  de  citoyens, appartenant 
aux  classes  les  moins  aisées  y  y  sont  venus  de* 
poser  leurs  modestes  économies.  Dans  les  pre* 
iniers  temps,  les  simples  ouvriers,  peu  faits 
a  des  habitudes  de  prévoyance  et  de  calcul, 
ne  figuraient  pas  même  pour  un  sixième  dans 
le  nombre  des  déposans;  neuf  ans  plus'tard, 
en  1837,  ils  y  figurent  pour  un  tiers,  dès 
1829  ils  y  figuraient  pour  les  deux  cinquiè- 
me^, en  i83i  pour  les  troij  septièmes.  A  Pa- 
ris seulement,  le  total  des  versemens,  depuis 
Torigine ,  surpasse  53  millions,  déposés  en 
un  million  de  parcelles. 

Lorsque  les  temps  sont  prospères  et  les  tra- 
vaux productifs,  les  versemens  abondent  â  la 
Caisse  d'épargnes  et  les  remboursemens  sont 
beaucoup  moins  considérables;  lorsque  en- 
suite arrivent  les  époques  désastreuses,  cha- 
cun a  recours  à  se^  économies  premières ,  les 
versemens  sont  beaucoup  moi&dres,et  les  rem- 
boursemeus  prédominent.  Les  résultats  pé- 


ribdiques  et  comparées  de  ces  placemens  et 
de  ces  retraits  sont  par  conséquent  très-pro- 
près  à  constater  le  bien-être  ou  la  détresse  des 
petits  détaillans,  des  moindres  fabrîcans  et  de 
classe  purement  manouvrière. 

Dans  les  années  de  paix  extérieure  et  de 
prospérité  intérieure ,  les  dépôts  anniiels  ont 
dépassé  6^678,000  fr.  versés  en  i38,70o  et 
quelques  parcelles,  tandis  que  les  sommea 
retirées  par  les  déposans  ne  s'élevaient  pas  à 
1^  106,000  fr.  retirées  en  13,000  parcelles^ 

Ces  heureuses  proportions  ont  été  renver* 
sées  suivant  une  effrayante  progression,  dans 
les  temps  de  troubles  et  de  luttes  intestines , 
ainsi  que  le  prouvent  les  nombres  qni  suivent* 
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IfoU  ordiaaîres  de  paix  et  de 
prospérité  •  .  • 

Octobre  1830:  Attaque  du  Pa- 
lais-Royal   •  •••••••»• 

Décembre  1830  :  Attaques  du 
Luxembourg,  lofs  du  procès 
des  ministres  •••••••  • 

Février,, Mars,  Avril  1831  :  Spo- 
liation de  St-Germaîn-l'Au- 
xerrois ,  destruction  de  T Ar- 
chevêché, etc.,  attentats  sv^r 
la  personne  des  législateurs. 
Valeur  moyenne  de  chacun 
ée  eesmois  •«..«•••• 

Dans  les  cinq  mois  qui  suivent, 
les  attentats  devenus  moins 
audacieuxsontmT>ins  funestes; 
cependant  en  Juillet,  en  Aoûf, 
en  Septembre,ils  éclatent  en- 
core; voici  leur  résultat  depuis 
Mai  iusqu'en  Septembre ,  va- 
leur moyenne  des  cinq  mois  • 

A  partir  du  mois  d'Oçtobrel  831, 
îusqu^en  Mars  1833,  la  paix 
intérieure  se  fortifie  dans  Pa- 
ris. Valeur  moyenne  des  six 
'  mois 

A  partir  des  derniers  jours  de 
Mars  commence  le  terrible 
'  fléau  du  choléra,  qui  porte  un 
grand  coup  à  Pindustrie.  Les 
quatre  mois  de  plus  grande 
action  de  Pépidémie  donnent 
en  moyenne  les  résultats  sui- 
vans 


Vertcmena.  Remboart,** 


503.400  fr 
330.000 

166.000 


144  040 


98.1 00  fr 
784.000    ' 

536.000 


174  844 


369877 


358.366 


463.000 


334949 


166.406 


1 77.530 


-  A  la  vue  de  cts  résultats  nous  pouvona 
hardiment  conclure  que  le  choléra  mémo^^ 
c'est^à-dife  répidémie  la  plus  dévorante^  fait 
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moins  de  tort  aux  affaires ,  attaque  moins  les 
ouvriers  dans  leur  bien-être ,  que  ne4e  font 
les  émeutes.  /^ 

Le  peuple  ne  connaît  pas  ces  ra^nnemena 
de  calcul;  mais  il  connaît  parfaitement  la 
différence  de  son  sort  entre  les  époques  si  rap* 
prochées  que  nous  venons  de  comparer.  Far 
là  s'est  développée  dans  son  esprit  l'aversion 
la  plus  salutaire  et  la  plus  énergique  contre 
toute  espèce  de  luttes  violentes  au  sein  de  la 
capitale,  pour  des  intérêts  qui  commencent 
par  ie  réduire  à  la  misère  en  lui  promettant 
vn  avenir  de  travail  et  de  félicité,  que  la. 
discorde  et  le  sang  ne  sauraient  produire. 
Mais  les  sensations  populaires  sont  fugitives, 
tandis  que  les  enseignemens  d'une  statistique 
raisonnéei  soumis  à  la  critique  d^une  science 
impartiale,  lèguent  à  l'histoire  d*iropérissa<» 
]>les  conséquences  tirées  d'événemens  bien 
observés. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  de  Paris; 
suivant  que  les  autres  villes  de  France  ont 
joui  plus  ou  moin$  de  \^  paix  iptérieyre» 
leur  indiistrie  a  pareillement  prospâré  9U 
aouffert.  Voilà  pourqupi  Paris  est^  e9tre 
toutes  nos  cités,  celle  4ont  le  commerce  a 
subi  les  plus  grands  désastres  et  celle  qui  se 
Mlève  le  plus  péniblement  de  ses  pertes  imr 
menses. 

D*après  les  considérations  que  nous  venons* 
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d'exposer^  on  conçoit  que  Jcs  arts  variés  qui 
sont  mis  en  actipn  parles  fabriques  et  le  com- 
merce ont  dû  souffrir  à  des  degrés  diffërens» 
en  diverses  localités  et  poiir  des  causes  qui 
partout  n^ont  pas  été  les  mémesé 

Il  ne  suffit  donc  pas  d'étudier  des  causes 
générales,  telles  que  les  indiquent  les  ques-» 
tîons  posées  parje  programme  de  Mulbausen^ 
il  faut  entrer  dans  Fexamen  des  localités^ 
comme  aussi  d^ns  la  spécialité  des  produc- 
tions et  des  négoces.  Nous  eussiont  souhaité 
que  Tauteur  du  mémoire  présentât,  sous  ces 
nouveaux  points  devuc,  un  examen  métho^ 
dique  des  industries  capitales  qui  font  agir 
les  grandes  masses  de  nos  capitaux ,  et  nous 
signalât  les  variations  que  leur  fortune  a 
subies,  dansles  principaux centresdeproduc< 
tion,  de  vente  et  de  consommation. 

Alors  on  aurait  vu  vers  qnel  côté  la  société 
doit  porter  ses  secours  les  plus  actifs,  quelles 
branches  de  production  ou  de  commerce  sont 
encore  au  maximum  de  la  détresse,  quelles 
autres  reviennent  déjà  vers  la  prospérité, 
qu'elles  autres  enfin  sont  aujourd'hui  (loris* 

santés. 

L'un  de  nous  s*est  livré  sur  cette  matiàve 
à  des  recherches  nombreuses,  dont  Tcxposî- 
tinn  donnerait  à  ce  rapport  une  trop  grande 
étendue;  elles  ne  peuve.nt  être  l'objet  que 
d*un  mémoire  spécial. 

Tome  VI;  B.  26.  i3 
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Toutes  nos  recherches  coiicourent  à  prou- 
ver ,  par  des  ^ocumens  tires  de  sources  au- 
thentiques  et  la  plupart  officiels ,  que  Tin- 
dustrie  française,  considérée  dans  son  en- 
semble, remonte  par  degrés  sensibles  vers 
son  état  habituel  de  prospérité.  D'un  autre 
côté  la  nature,  abondonnant  enfin  sa  période 
de  stérilité,  recommence  pour  les  produits  de 
la  terre  une  période  de  stérilité.  Par  consé- 
quent, aujourd'hui  tout  doit  rassurer  les 
mais  du  bien  public;  mais  en  même  temps 
tout  démontre  que  les  plus  grands  efforts  sont 
encore  nécessaires  pour  compléter  le  rétablis- 
sement de  cette  prospérité. 

Nous  venons  de  voir,  avec  une  vive  satis- 
faction, le  tribunal  de  commerce  de  Paris 
donner  à  ces  inductions  la  confirmation  la 
jplus  éclatante» 

Un  résultat  déplorable  des  grandes  fluctua- 
tions industrielles  dont  nous  avons  signalé 
quelques  causes  principales,  c'est  de  déran- 
ger les  calculs  et  les  prévisions  des  individus; 
c'est  d'entraîner  la  faillite  de  ceux  qui  ne  pos- 
sèdent pas  des  ressources  surabondantes,  ou 
des  crédits  supérieurs  à  l'embarras  de  leurs 
affaires. 

Le  nombre  des  faillites  authentiquement 
constatées,  ^devient  par  conséquent  un  des 
meilleurs  moyens  d'apprécier  la  décadence 
ou  le  progrès  des  transactions  commercialeiL 
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*  Le  nombre  des  procès  occasionnés  par  la 
souffrance  des  affaires  commerciales ,  offre 
encore  un  des  meilleurs  moyens  d'arriver  à 
cette  appréciation. 

Voici  maintenant  les  résultats  établis  par 
le  tribunal  de  commerce  de  la  capitale,  c'est* 
à-dire,  de  la  ville  où  l'industrie  a  souffert  la 
première,  et  souffert^  le  plus  constamment , 
depuis  i83o. 


D'août  1 830  au  moU  d*août  1 83 1 
D'août  1831  au  mois  d'août  1832 


Causef 

•oumiaet  au 

trU^nnal    de 

commerce. 


49»000 
25,250 


Faillitet 
déclara  «a 
tribunal  de 
commerce. 


800 

413 


La  ville  de  Paris  compte  55,ooo  personnes 
payant  patente  et  fournissant  d'une  part  a  ces 
procès,  de  l'autre  à  ces  faillites. 

11  en  résulte  qu'il  y  avait  : 

D'août  i83o  au  mois  d'août  i83i,  une  fail- 
lite pour  69  patentés. 

D'août  i83i  au  mois  d'août  i832,  une  faiU 
litepour  i33  patentés. 

.  Enfin ,  ce  derniernombre  est  plus  favora- 
ble que  celui  qu'ont  présenté  le^*  quatre  an-- 
nées  antérieures  au  mois  d'août  i83o. 

Ainsi,  les  grandes  perturbations  et  le  ma- 
laise renouvelé  chaque  jour  sous  quelque 
lorme  inattendue,  pour  frapper  rcxislcnce 
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des  pa  testés  >  e^est-à^dire,  eu  mardunidi  et 
des  fabrîeaiis  de  toute  condition ,  après  aTcnr 
produit  de  grands  et  nombreux  malheun^ 
entre  les  mois  d'août  ]83o  et  i83i|  ontépuis^ 
p^ur  ainsi  dire  y  les  clianoes  extraordinaires 
des  désastres  individuels;  de  telle  sorte  que, 
dans  Tannée  suivante ,  les  banqueroutes, 
comme  nous  Favonsdit,  sont  devenus  mcrfns 
nombreuses  que  dans  les  années  regardées 
comme  prospères,  de  1827,  1828  et  1829,  et 
jusqu'au  milieu  de  i83o. 

Cependant  il  ne  (aut  pas  oublier  que  cette 
excessive  diminution  des  iailHtes  résulte  en 
partie  de  la  réduction  des  affaires  commer^ 
ciales  et  surtout  des  affaires  à  crédit:  triste 
résultat  des  malheurs  éprouvés  par  le  com- 
merce en  i83o  et  i83i. 

Après  Texamen  des  souffrances  dent  les 
hommes  qui  pratiquent  les  divers  genres 
d'industrie  sont  tout-à -fait  innocens,  vient 
naturellement  Tétude  des  maux  que  les  io- 
dustriels  eux-mêmes  peuvent  se  reprocher 
d'avoir  fait  tomber  sur  eux. 

L'auteur  dcFouvrage  que  nous  examinons 
noifs  parait  plus  heureux  et  plus  exact  dans 
cette  nouvelle  étude',  lorsqu'il  énumère  le» 
causes  particulières  d'un  malaise  progressif 
qui  se  préparait  il  y  a  déjà  plus  de  six  année». 
Voici  cette  énumération  : 

1/  Ignorancedans  la  conduite  des  afiaires^ 
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ohe2  uo  granidriombro  de  bou  veaux  fabricaust 
de  nouveaux  commetgana  et  de^p^ulatçuna 
aUîres  par  Tappât  d'une  fortune  qu'iU  nt  «a*< 
vaîeni  ni  caioulef  ni  diriger. 

3à*  Âb^nce  de  l'esprit  d'ordre  et  d'écono* 
mie  chez  une  foule  de  personnes  qui  s'élan- 
çaient dans  les  entreprises  nouvelles  et  plus 
ou  moins  extravagantes^ 

3/  Comme  conséquence  de  l'imprévoyance 
et  de  la  déraison  qu'on  vient  de  signaler,  la 
passion ,  le  délire  des  spéculations  haaardeu* 
ses  :  spéculations  dont  l'exemple  le  plus  frap* 
pantest offert  perces  innombrables  construc* 
lions  de  maisons,  do  rues,  de  quartiers,  de 
villes  mêmes ,  bâties  dans  l'ençcinte  ou  prèS: 
des  barrières  de  la  capitale,  sans  s'inquié- 
ter si  les  priigrès  naturels  de  la  population 
et  de  la  richesse  pourraient  suffire  à  cet 
accroissement  dans  (e  nombre  des  habita- 
tionfi« 

4/  La  production  exagérée  ou  mal  combi- 
née de  certains  produits. 

Toutes  les  fois  qu'un  genre  de  fabrication 
proinet  degrands  bénéfices,  il  offre  par  cela 
même  un 'puissant  attrait  à  la  multiplication 
des  ateliers  où  s'opèrent  ces  f^ibrications  sup^ 
poaées  lucratives;  bientôt  la  surabondance 
des  produits  en  avilit  les  prix;  les  bénéfices 
disparaissent  et  sont  remplacés  par  des 
pertes. 
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Alors  surviennent  les  catastrophes  des 
moins  opulens^  des  moins  habiles  et  des 
moins  circonspects  ;  les  faillites,  les  ruines 
individuelles  se  multiplient,  et  lescris  d'une 
détresse  trop  rcelle  jettent  l'alarme  dans  tout 
l'état  social. 

Pour  l'observateur  attentif,  il  est  évident 
qu'avant  i83o  un  grand  nombre  d'indus- 
tries avaient  atteint  ce  terme  d'une  excessive 
production,  qui  conduit  forcément  à  la  ruine 
des  établissemens  les  moins  riches  ou  les 
moins  biens  dirigés.  Nous  pouvons  en  offrir 
la  preuve  par  les  rapprochemens  suivans  : 

En  ]8]3,  le  revenu  des  pa- 
tentes s'élevait  à 16,922,003  fr. 

En  1829,  à 26,880,017 

On  peut  calculer  approxi- 
mativement quelle  nombre 
des  patentables  était,  en  i8i3, 
de 693,260 

En  1829 1,101"  190 

Ainsi,  proportionnellement  à  sa  popula- 
tîon,  la  France  comptait,  comme  patentés, 
c'est-à-dire,  exerçant  en  chef  une  industrie: 

En  i8iâ,  un  industriel  pour  42  habitans. 

En  1829,  un  industrie!  pour  29  babitans. 

Ce  simple  parallèle  suffit  pour  montrer 
rombîen  en  1829,  les  chefs  d'industrie  éprou- 
vaient une  pins  grande  concurrence  que 
ceux  dci8i3.  Toutes  choses  égales  d'ailleurs, 
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iJ^  devaient  donc  éprouver  plus  vivement  la. 
gêne  et  ravîlissement  des  prix,  effets  d'une 
rivalité'  multipliée  à  ce  point,  et  dans  aussi 
peu  d'années. 

Nous  venons  de  montrer  l'excessif  accrois- 
sèment  du  nombre  des  chefs  d'industrie;  il 
en  résultait,  pour  conséquence  nécessaîrei 
un  excès  de  production. 

D après  les  recherches  faites  sur  l'accrois- 
sement de  la  richesse  nationale  en  France, 
il  était  au  plus  égal  à  deuxpour  cent  dans  les 
années  de  paix  postérieures  à  1814;  mais  à  la 
même  époque,  la  production  d'une  foule 
d'objets  d'industrie  dépassait  de  beaucoup  le 
taux  de  ce  progrès  (*), 

Ainsi  Ton  trouvait  pour  valeur  de  l'aug- 
mentation   annuelle  de    la   production   du 

fer 47  pour  100. 

Des  1  issus  de  coton     •       8 
Derimprimcrie     .     .     10 

Ces  augmentations  annuelles  agissant  avec 
la  puissance  composée  d'une  progression  géo- 
métrique, il  devait   arriver  un  terme  pro- * 
chain  où  les  grandes  industries  que  nous  si- 
gnalons comme  exemple,  outrepassant  toute 


(*)  Voyez  rintroductîon  des  Forces  productives 
et  commerciales  de  ta  France  y  par  le  baron 
Charles  Diipin  ;  Paris,  1827.* 
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|>roporlion  avec  la  richesse  génenle,  donne- 
raient un  excès  de  production  d'où  résulterait 
reicessif  avilissement  des  prix  et  toutes  les 
ruines  que  cet  avilissement  amène. 

On  voit  par  là  qu^avant  la  révolution  de 
]83o,  rindustrie  française^  par  la  multiplica* 
tien  exagérée  du  nombre  des  chefsde  travaux 
et  par  Textension  sans  mesure  de  leurs  entre- 
prises, préparaitd^innombrables  catastrophes 
que  pouvait  bien  accélérer  un  grand  change* 
ïnént  politique,  mais  que  n'aurait  pli  faire 
éviter  la  conservation  d'un  ancien  ordre  so- 
cial, quelle  qu'en  fût  la  nature. 

5*  M.  £.  Béres  compte  comme  cinquième 
cause  de  détresse  industrielle,  le  rabais  e^la-* 
géré  des  marchandises.  Ici,  nous  le  craignons, 
l'estimable  auteur  place  un  effet  au  rang  des 
causes;  il  considère  comme  un  fléau  le  seul 
rerriède  qui  soit  propre  à  relever  les  indus* 
tries  en  décadence. 

Il  fâul  distinguer  avec  soin  les  souffrances 
ihdividuelle&avec  le  salutdes  diverses  espèces 
de  commerce  et  de  fabriciition.  Toutes  le^ 
foj5  qit*un  produit  surabonde,  il  ne  peut  s'd- 
C^ulcr  que  pur  latlrait  nouveau  d'un  ba& 
prix  inaccouluuié;  cet  attrait  multiplie  lu- 
^age  de  l'objet  rendu  plus  économique,  avan* 
tai>c  qui  tciid  à  se  perpétuer.  D'un  autre 
côté ,  le  bas  prix  fait  faire  a  l'industrie  mena* 
céc  d'iuuiiciiie5  efforts  pour  perfectionner  les 


♦' 
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fabrieatiônsy  su pprîmer  les  dé^nwts  supcr- 
flueS)  eldaas  le  travail,  et  dans  le  transport, 
et  dans  radmiaislration. 

Aussi  Tobscrvateur  attentif  rémar^ge-t^^il 
avec  raison  que  ces  e'poques  d'etigorgement 
el  de  vil  prix,  si  pénibles  à  franchir,  sont  des 
e'poques  éminemment  favorables  aux  grands 
progrés  dé'sarts  utiles.  Si  l'on  faisait  la  revue 
des  améliorations  de  ee  genre  opérées  dans 
nos  ateliers,  dans  nos  magasins ,  dans  nos 
ports,  depuis  l83o  seulement ,  on  serait 
étonné  des  avan^gçs  poâitifs  obtenus  en  si 
peu  de  temps ,  et  sollicités ,  stimulés  par  Tai^ 
guillon  de  la  nécessité. 

Pour  sixième  et  dernière  cause,  Tauteur 
indique  les  trop  faciles  crédits  accordés  parle 
fabricant. 

Le  reproche  est  fondé  pouk*  les  fournitures 

â  des  acheteurs  sans  garanties  et  sans  mora^* 

lito.  II  en  a  pu  résulter  baaucoup  de  pertes 

individuelles  $  mais  ce  mal  est  un  de  cent  qui 

portent  en  soi  leurs  remèdes.  Bientôt  lacoA* 

fiance  abusée  revient  aux  salutaires  leçons 

de  la   prudence.   Ajoutons    qu'aujourd'hui 

l'on  est  tombé  da  ns  Texcès  opposé ,  ce  qui  ré- 

duit  d'une  manière  effrayante  la  circula tioii 

des  billets  ëitit^  par  des  fabricans  et*  des  né^ 

gociaus':  nous  en  offrirons  la  preuve  lorsque 

nous  examtneroiis  les  questions  qui  concèr*- 

nent  lès  banques. 
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Il  est  une  septième  cause  cUrectement  op- 
posée à  la  précédente;  c'est  le  refus  de  tout 
crédit,  même  aux  personnes  les  plus  solva* 
blés,  et  le  refus  de  <out  travail,  commande 
pour  d'autres  consommations  que  celles  du 
moment  présent. 

Au  milieu  de  la  terreur  jetée  dans  la  so- 
ciété par  la  ruine  de  beaucoup  de  maisons 
imprudentes  ou^ malheureuses,  en  présence 
d^un  ordre  social  sans  cesse  agité  par  de  nou- 
veaux troubles  sur  la  place  publique,  sans 
cesse  menacé  par  des  appels  à  la  guerre  uni- 
verselle, par  l'annonce  mensongère  de  puis- 
santes armées  en  marche  contre  la  France, 
chacun  s'est  efforcé  de  retrancher  Tavenir  de 
ses  spéculations.  Le  marchand  n'a  plus  voulu 
rien  demander  au  manufacturier,  avant  d'a- 
voir épuisé  son  propre  magasin;  le  fabricant 
n*a  plus  voulu  faire  travailler  ses  ouvriers  en 
avance  de  ses  commandes  retardées;  une  pa- 
ralysie funeste  a  frappé  tout  d'un  coup  les 
ateliers  de  la  France,  tandis  que  les  engage- 
mens,' les  échéances  de  payement  arrivaient 
impitoyablement  à  leurs  termes. 

On  conçoit  tout  ce  qu'un  peuple  doit 
éprouver  de  malheurs,  lorsqu^un  pareil  res- 
serrement s'opère  dans  ses  transactions  com- 
merciales. 

Cependant  il  est  une  limite  nécessaire  â  ce 
genre  de  souffrances.  Les  magasins  encom* 
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brés  finissent  par  se  vider;  les  ccmsommar 
teurs,  quoiqu'ils  se  restreignent,  ayant  épuisé 
1^  produits  préparées  d^a va nce  9  arrivent  à 
ce  dernier  terme  où  ce  qu'ils  demandent  au 
marchand  a  besoin  d'être  commandé  sur-le- 
champau  fabricant;  par  là  le  travail  reprenxl 
son  cours. 

Déjà,  pour  plusieurs  industries  d'une  haute 
importance,  nous  avons  vu  le  mouvemeat 
et  la  vente,  suspendus  d'abord,  reprendre 
leur  activité,  à  Rouen  ,  à  Lyon,  a  Nismes,  à 
Saint* Etienne  et  dans  un  grand  nombre  de 
nos  villes  manufacturières. 

Même  suspension ,  même  reprise  dans  nos 
grands  ports  de  commerce ,  au  Havre,  a  Mar- 
seille ,  à  Bordeaux ,  ^tc,  etc. 

Voilà  surtout  ce  qu'on  observe  dans  la 
matx}he  de  nos  plus  grands  ports  sur  l'Océan 
et  la  Méditerranée;  la  navigation ,  les  entrées 
et  les  sorties,  très-faibles  en  i83i. ,  se  sont  re* 
levées  et  présentent  les  plus  brillans  résultats 
4epuisle  commencement  de  i833« 

Il  est  juste  de  dire  que  cette  renaissance  du 
commerce  et  delà  fabrication  commençait  à 
peine  lorsque  l'auteur  du  mémoire  travaillait 
à  le  rédiger.  Cependant,  dès  cette  époque , 
il  n'est  pas  impossible  de  pfévoir  le  retour 
des  prospérités  industrielles. 

Ce  retour  aurait  été  beaucoup  plus  prompt 
et  plus  complet  si,  depuis  sept  mois,  un  fu* 
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nestefl<»iu  n'étaitrenu  désoler  nos  finnilles, 
frapper  tous  les  âges  et  tous  les  sexes  ^  attetn« 
dre  d'abord  la  classe  ouviièrc,  et  bientôt 
après  seVir  avec  non  nioîus  de  cruauté'  contre 
les  classes  supérieures. 

Cest  la  partie  la  plus  industrieuse  de  la 
France 9  ce  sonr  les  départemens  du  Nord  et 
de  l'Est  qui  y  jusqu'à  ce  jour,  ont  souffert 
presque  seuls;  raais  ils  seront  aussi  les  pre- 
miers délivres  de  re'pidémie  qui  déjà  les  ra* 
vage  avec  moins  de  fureur. 

Au  milieu  des  besoins  et  des  souflranoei 
que  l'état  social  e'prouve  depuis  quelques  an- 
nées, M.  Emile  Béres  pens  et{ue  l'administra- 
tion aurait  pu  jouer  un  rdle  plus  actif  et  plus 
prévoyant.  Cependant,  il  fautTaTOuer,  tous 
les  actes  qu'il  regrette  de  n*avoir  pas  vu  éma* 
ner  de  Tautorité,  ne  sont  pas  Clément  salu<* 
taires  ;  quelques-uns  niéme  semblent  oontra* 
dictoxres. 

Il  regrette  qu'il  n'ait  pas  réduit  ou  suppri- 
mé certaines  classes  d'impôts,  qui  pèsent 
plus  directement  sur  les  moindres  consom- 
mateurs. On  a  pourtant  diminué  d'uneaeule 
fuis  près  de  40  millions  de  taxes  sur  les 
boi&sotis  y  dans.  Tunique  intérêt  de  ces  con- 
sommateurs t  Tauteur  ne  parait  pas  en  tenir 
compte. 

Il  sait  que  le  déploiement  d'un  grand  état 
militaire;  impérieusement  réclamé  par  l'o- 
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pinion  publique  et  conscUle  par  la  pru* 
dence,  a  nécessite  des  de'peoses  qu'il  faut 
nécessairement  compenser  par  des  recettes; 
mais  il  n'adopte  pas  le  système  de  créer  des 
armées  régulières,  instruites  et  disciplinées 
en  dehors  de  toute  autre  profession.  Il  vou- 
drait des  citoyens  heureux  à /^ribri,  payant 
peu  d'impôts  et  pénétrés  de  gratitude,  faisant 
dés  aujourd'hui  Texercice  par  enthousiasme, 
pour  Faire  quand  on  voudra^  la  guerre  par 
reconnaissance.  Il  admet  bien  que  pour  des 
guerres  de  conquêtes  ce  système  lie  vaudrait 
rien  ;  mais  il  le  croit  excellent  pour  les  guer- 
res défensives. 

^ous  ne  voulons  pas  émettre  ici  d'opinion 
sur  cette  théorie  contre  tout  art  militaire; 
mais  il  est  un  calcul  arithmétique  extréma- 
mentsimple  et  qnenous  voudrions  voir  fait 
par  les  écrivains  économistes  qui  se  hasardent 
À  traiter  de  pareils  sujets* 

La  dépense  du  soldat  est  le  minimum  de  ce 
<jue  puisse  gagner  un  industriel  quelconque» 

Descitoyens  faisant  à  leur  gré  l'exercice,  se 
livrant  au  service  militaire  par  intermittence, 
avec  leurs  occupations  respectives  et  non  pas 
tous  les  jours  comme  le  soldat,  ont  besoin 
d'un  temp&beaucoup  plus  considérable,  pour 
être  médiocrement  instruits ,  que  le  soldat 
pour  être  instruit  parfaitement. 

La  dépense  qui  résulte  de  ces  exercices 


(    ao6    ) 

qu'exécuteraient  des  militaires  amateurs,  est 
donc  en  total  beaucoup  plus  grande  que  la 
solde  d^une  force  équivalente  en  soldats  de 
profession.  Ainsi  le  moyen  proposé  comme 
économie  n'est  en  réalité  qu'une  dépense  su- 
périeure, mais  déguisée:  ce  serait  donc  une 
surchai^e,  au  lieu  d'ctrc  un  soulagement 
pour  l'industrie. 

*  Hâtons-nous  d'ajouter  que  toutes  les  amé- 
liorations administratives  proposées  par  M. 
Emile  Béres,  ne  sont  pas  illusoires;  il  en  est 
sur  la  simplification  y  sur  l'expédition  desaf- 
faires, sur  les  moyens  d'acci*oîtrc  les  débou- 
chés de  nos  produits  et  la  circulation  de  nos 
capitaux,  qui  sont  généralement  senties  et 
désirées.  On  doit  souhaiter  leur  prompte  réa- 
lisation. 

Obsei-vons  d'ailleurs,  pour  être  juste,  que 
depuis  quelques  années  l'administration  a 
marché  dans  cette  voie  où  l'impétuosité  d'une 
ardente  philanthropie  trouve  les  pas  toujours 
trop  lents  et  trop  petits,  sans  compter  pour 
rien  les  obstacles  qui  proviennent  oudeshom- 
mes  ou  des  choses. 

Comme  un  des  exemples  les  plus  i*emar« 
quables,  citons  la  Caisse  d'escompte  pour  les 
billets  d'une  faible  valeur:  institution  très- 
bienfaisante,  créée  lors  du  prêt  de  3o  millions 
fait  au  commerce  de  France,  après  la  rero* 
lutionde  i83o. 
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Qu'il  nous  soit  permis  de  signaler  ici  les 
bienfaits  de  rétablissement  le  plus  précieux 
pour  le  peuple^  au  moment  même  où  cetéta- 
blissement  est  menacé  de  disparaître  pour  ja- 
mais, par  l'abandon  qu'en  veut  faire  l'admi*- 
nistration  de  la  ville  de  Paris. 

Rappelons-nous  d'abord  que,  dans  ce 
qu'on  appelle  le  grand  commerce  de  Paris, 
celui  qui  peut  jouir  du  bénéfice  des  es- 
comptes à  la  banque  de  France, .  il  n'y  a 
peut-être  jTas  deux  mille  négocians;  tandis 
que  les  cinquante-trois  mille  autres  patentés, 
dont  les  ressources  sont  moins  grandes  et 
les  besoins  bien  plus  urgens,  se  voient  le 
plus  souvent  en  proie  à  des  préteurs  usu- 
raires,  ruineux  dans  tous  les  temps,  mais 
surtout  aux  époques  de  commotions  com- 
merciales. 

C'est  donc  pour  venir  au  secours  de  ce 
qu'on  appelle  le  petit  commerce ,  de  celui 
qui  constitue  les  vingt-quatre  vingt-cinquiè- 
mes des  marchands  et  des  fabricans,  qu'on 
a  crée  le  petit  comptoir  dVscompte  avec  un 
modeste  capital  de  i,3oo,ooo  fr.  pris  sur  le 
crédit  de  3o  millions ,  plus  4,ooo,oqo  prêtés 
par  la  banque  sous  la  garantie  de  la  ville  de 
Paris. 

Ëh  bien ,  dans  le  cours  d'une  seule  année , 
avec  ce  capital,  on  a  pu  suffire  à  Tescompte 
de  a8,ooo  billets,  valant  en  tout  i5,ooo^ooo 
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iVancs.  Quoique  cette  annc^ ,  i83i ,  fut  la 
fliu  désastreuse  de  toute  Tepoque.e'coulée  de* 
puis  juillet  i83o,  les  affaires  ont  été  coojui- 
i£S,  gratuitementi  avec  tant  d'intelligence  et 
des^g^se^  qu'oji  ne  porte  pas  la  perte  qui  ré- 
sultera des  non-valeurs  et  des  faillites  a  plus 
^0  955,000  fr.  Ainsi,  compensation  faite  des 
frais  et  des  bénéfices,  on  aura  rendu  pour 
i5yOoO|Ooo  fr.  de  services  au  petit  commerce 
jde  la  capitale,  moyennant  une  perte  défini* 
tive  de  i5o,ooo  francs. 

Dans  cette  même  année,  l'autorité  publi« 
que  subventionnait  les  théâtres  de  cette  ville 
pour  plus  d'un  million:  que  Ion  compare  le 
bienfait  des  deux  dépenses! 

L'administration  de  Paris ,  doublement 
grevé  par  des  emprunts  exagérés  et  par 
des  recettes  réduites ,  met  en  exécution  deux 
inesures  presque  simultanées:  des  droit» 
nouveaux  qui  réduiront  peut-être  des  con* 
sommationsdéjà  très-diminuées,  etlere;trait 
du  crédit  de  4  millions  au  petit  comptoir 
d^escompte,  lequel  en  conséquence  a  cesse 
dès  le  mois  de  septembre  i832 ,  de  répandre 
aes  bienfaits  sur  le  petit  commerce  de 
Paris. 

Mais  ce  petit  commerce,  opéré  par  le  petit 
fabricant,  le  petit  marchand  et  le  petit  dé- 
taillant, s'il  ne  trouve  plus  un  escompte  éco- 
nomique et  facile  I  s'il  faut  qu'il  retombe 


(    S09    ) 

tous  le  fléau  ie  Vuaute  k  plus  exorbitante^ 
le  voilà  forcé  d'accroître  proportionnelle- 
meot  Je  prix  de  $es  marohandisea;  le  con« 
dominateur  devant  payer  plus  cher,  con- 
sommera moins ,  et  la  ville  de  Paris  recevra , 
dap^  le  même  rapport»  de  plus  faibles  re- 
venu&  Ainsi  y  c'e^t  dan»  1^  triple  intéfét 
du  producteur  9  d^  consommateur  et  de 
Tadminislration  parisienne,  que  le  comptoir 
d'escompte  nous  parait  devoir  mériter  d'être 
conservé. 

Que  dirait*^on  aujourd'hui  si»  pour  soula- 
ger les  misères  de  la  capitale  »  on  supprimait 
en  même  temps  la  Caisse  d'épargnes  el  le 
Mont-de-Piéte  /  ces  deux  refuges  du  peuple  ? 
Eh  bien  !  pour  l'innombrable  population  qui 
fait  le  petit  commerce»  le  comptoir  d'es^ 
compte  est  à  la  foisCaisse  d'épargnes  et  M  ont*" 
de-Piété  :  c^est  pour  le  peuple  une  institution 
philanthropique  »  et  pour  la  ville  un  moyen 
de  revenu. 

L'académie  pardonnera  sans  doute  à 
d^aussi  puissans  motifs  d'utilité  les  dévelopH 
pemens  dans  lesquels  nous  venons  d'entrejç  t. 
et  que  nous  pourrions  pousser  beauccHiàp 
plus  loin.  Nous  nous  contenterons*  de  citer  . 
si^r  cette  matière  un  excellent  mémoire  que 
M.  Nouguer,  père,  avocat  à  la  cour  royale 
de  Paris,  vient  de  publier  sous  le  titre 
de  :  Quelques  idées  sur  la  fondation  défini* 
Tome  VI,  B.  26.  14 
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the  du  comptoir  d escompte  par  la  vilk  de 
Paris  C). 

Le  second  chapitre  du  mémoire  de  M.  E. 
Béres  a  pour  objet  Texamen  des  deux  ques- 
tions suivantes  : 

4/  Question.  Quelle  a  été^  à  différentes 
époques  y  V influence  des  affaires  d exportation 
sur  le  commerce  et  V industrie  en  général? 

5.''  Question.  Quelle  a  été  cette  influence 
sur  la  prospérité  de  F  Angleterre  ^  comparatif 
i^ement  à  la  France? 

Dans  ce  chapitre  Tauteur  présente  plu- 
sieurs pensées  aussi  bien  conçues  que  bien  ex- 
primées. 

»  Le  commerce  d'exportation^  dît-il,  indé- 
pendamment des  richesses  qu'il  procure,  dé- 
place les  hommes  et  naturellement  jes  déve- 
loppe,  les  civilise,  et  cet  avantage  tourne 
toujours  au  profit  de  la  mère  patrie. 

»  Politiquement  parlant,  l'exportation, 
en  créant  la  marine  marchande,  aide  au  pro« 
grès  de  la  marine  militaire ,  et  la  marine  mi- 
litaire est  aujourd'hui,  sans  nul  doute,  le 
premier  élément  de  la  force  politique  des  na- 
tions. »  M.  Emile  Béres  cite  avec  raison  l'An- 
gleterre à  l'appui  de  ces  vérités. 

Ajoutons  à  l'avantage  du  commerce  d'ex- 

(*)  Paris,  în-8^,  de  Timprimerie  de  Giraudet,  rue* 
$aiiit-Hoiioré,n<>3l5. 
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porta  lion,  qu'il  çst  essentiellement  favorable 
au  maintien  de  la  paix  entre  les  peuples^  il 
intéresse  chacun  d'eux  à  la  prospe'rité  de  tous 
les  autres;  il  propage  avec  rapidité  le  bien- 
fait qui  résulte  des  inventions  utiles.  C'est 
ainsi  qu'il  fait ,  des  états  les  plus  avancés,  les 
civilisateurs  du  genre  humain. 

Depuis  quarante  ans  on  a  vu  le  fanatisme 
des  idées  systématiques  lutter  sur  le  globe 
contre  la  philosophie  pratique  du  commerce 
et  de  l'industrie  ;  exalter  les  passions  des  hom« 

.mes  et  les  pousser  à  la  guerre  9  pour  amener 
par  la  force  un  assentiment  que  la  raison  sem- 
blait trop  lente  ou  trop  rebelle  à  prpduire. 
Mais  la  nécessité  constante  des  échanges  com- 
merciaux a  fait  prédominer  le  besoin  de  la 
concorde  ou  du  moins  de  la  tolérance  ;  et  Ton 
n'a  pas  pu  renouveler  ces  guerres  universelles 

;  que  déplorent  surtout  les  amis  des  sciences  et 

;  des  arts. 

Pour  répondre  à  la  dernière  question  du 
chapitre  relatif  aux  exportations,  l'auteur 
produit  un  tableau  comparé  des  exportations 
faites  par  la  France  et  par  l'Angleterre,  depuis 
1700  jusqu'en  i83o.  En  voici  les  premiers  et 

les  derniers  termes: 

Vcdeurs  des  exportations  exprimées  en  francs. 


s 


1700, 


Angleterre 157,500,000 

France 106,000,000 


l83o. 


1,743,«28,610 
45'î,90l,54« 


(  *"  ) 


jyaprès  ce  tableau ,  la  valeiur  des  raportsi- 
lions  s>e  serait  aeciHie  : 
Pouf  la  Grande-Bretagne,  dans  le  rapport 

de  '. 1  »  Il 

Pour  la  France,  dans  le  rapport  de     i  :    4f 

En  offrant  ce  parallèle,  Fauteur  a  corarais 
plusieurs. erreurs  qu'il  importe  de  rectifier. 

Pour  notre  commerce  de  sprtie,  il  ne 
compte  que  la  valeur  des  marchandises  fran* 
çaises: 

Au  contraire  ^  ^fi  calculant  les  rentes  et 
les  échanges  britanniques,  il  accumule  les 
produits  nationaux  et  les  produits  exotiques 
exportes. 

11  commet  une  autre  erreur  beaucoup  plus 
considérable  :  aux  évaluations  effectives  ac- 
tuelles des  marchandises  françaises,  il  oppose 
les  prix  officiels  pu  fictifs.de  TAngleterre, 
prix  dont  les  bases  ont  déjà  cent  trente-six  ans 
d'antiquité,  et  qui  diffèrent  énormément  dtes 
valeurs  actuelles.  Le  tableau  suivant  rendra 
sensibles  nos  observations  : 

Exportations  britanniques, 

ir 


s.* 


(A 


IflRW! 


VALEURS  OFFICIELLES.         VALEUR  REELLE. 


Esport.  toutet. 


23 


P 

8 

a 

B 


liv.  st.     t.  d. 
69,691,30a   II  7 


I,74a,a8a,3i5/r. 


Rxp.  des  produit*  E^portationidesproduiM 
LriUnntqaes.  brîtanniquet. 


liv.  st.     s.  d>  Ht*  «t.       0.  d. 

61,140,8641510        38,35i,5oa  10  3 


i,5a8>$ai,6i8fr.  956,a87,5a3  fr. 


\ 
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„\ 


Par  conséquent)  en  réalité',  lorsque  Ton 
i^ut  comparer  les  (exportations  des  produits 
britanniques  à  celles  dés  produits  fVahçais,  il 
faut^  pour  Tannée  i83o,  opposer ,  liôn  pa^^ 
comme  le  fait  M.  Emile  Béres , 

1^742,282,315  fr.^à  453,901,341  {t. 
mais....    956,287,523  fr.  à  453,901, 341  fr. 

Observons,  ensuite,  qu'il  ne  la ût  pas  pren- 
dre i83o  pour  dernier  terme  de  comparaison, 
parce  que  là  révolution  de  Juillet  a  dû  néces- 
sairement  produire  sur  nos  exportations  un 
effet  qu'elle. n'a  pas  produit  sur  les  exporta- 
tions britanniques.  A6n  d'obtenir  un  résultat 
plus  exact,  nous  prendrons  la  valeur  moyenne 
du  commerce  des  trois  années  qui  précèdent 
immédiatement  ]83o. 


f 

Exporta  britann. 

Etpoii*.  fi'ançaisM. 

1837.  . 

1838.  . 

1839.  • 

939,571,466 
930,354,406 
956,387,533 

506,823,737 
5i  1,31 5^933 
504,347,6*9 

n  Sommes 
hfoyeDne» 

3,816,313,395 
938,404^465 

1,533,387,388 

Rapport* 
10,000  :  5,407 


Si  Ton  compare  ces  résultats  moyens  avec 
les  exportations  de  Tanncc  1700,  qui  sont  : 


n 
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Pour  la  Granile  Bretagne      Pour  ta  France. 
1 59,500,000  f.       1 06,000,000  f. 

On  trouve  que  raccroissement 

973      787 

de  1700  à  1828  est  de  .  .   5.  4. 

1,000     .      1,000 

Donc  le  rapport  des  accroisse- 
mens  pour  T Angleterre  et  la 
France  est  celui  de     .     .     .  1,000       à      808 

Et  non  pas,  comme  il  résulte- 
rait des  données  admises  par 
M.  Emile  Béres 1 ,000       à      386 

'  Dans  un  chapitre  ayant  pour  objet  spécial 
d'examiner  Tinfluence  des  affaires  d'exporta- 
tion sur  le  commerce  et  l'industrie ,  l'auteur 
aurait  dû  s'arrêter  très-particulièrement  sur 
la  plus  riche  de  nos  exportations  de  produits 
manufacturés.  Il  aurait  trouvé  des  résultats 
dignes  d'une  observation  profonde. 

Depuis  qu'un  événement  à  jamais  déplo- 
rable a  porté  le  trouble  et  le  deuil  dans  la 
ville  qui  présente  le  plus  grand  foyer  de  fa- 
brication de  soieries,  les  passions  se  sont  em- 
parées d'une  question  dont  il  fallait  au  con- 
traire soigneusement  les  écarter;  on  n'a  ré- 
pandu que  des  opinions  erronées  sur  l'ap- 
pauvrissement et  sur  la  prospérité  de  cette 
magnifique  industrie. 

Et  d'abord,  les  exportations  de  nos  soie- 
ries sont-elles  en  progrès ,  ou  sont-elles  en 
décadence:  c'est  ce  qu'on  pourva  juger  par 
les  tableaux  suivans  que  nous  tirons  des  comp- 
tes oHici'cIs^le  la  douane  française. 
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Valeur^  des  soieries  en  France. 


JANNÀBS. 

SOIERIES 
KXPOnTÊES. 

TOTAL 
DES   EX70AT. 

BAPFOETS. 

1891 

109,669,149 

0                      m 

404,764^589 

0,9709 

1899 

99,980,911 

385,168,711 

0,9578 

1893 

84,491,980 

390,754,431 

0,9169 

1894 

99,536,339 

440,541,901 

0,9959 

1895 

199,334,749 

667,994,114 

0,1834 

1896 

90,999,999 

560,508,769 

0,1694 

1897 

116,168,440 

609,401,976 

0,1998 

1898 
n 

116,513,334 

609,999,639 

0,1910 

1899 

I79f980,6l7 

607,818,646 

0,9961 

1830 

168,799,949 

579,664,064 

0,9948 

1831 

179,349,913 

618,169,911 

0,990l 

Pour  obtenir  une  valeur  approximative 
dëgage'e  des  inégalite's  annuelles  du  progrès 
des  exportations  des  soieries  françaises,  pre- 
nonsla  valeur  moyenne,  1.**  des  années  i8ai. 
1^22,  1828;  2.*"  des  années  1829,  18S0,  i83i, 
nous  aurons: 

Exportation. 


Aanëet, 

18tl  à  1893 


Soicrict. 

97,846,894 


1899  à  1831   I     176,043,957 

Accroissement ,  de  la  première 

799 
^pOQue  à  la  seconde  •  .     ■ 

•^  ^  1000 


Ezport.  de  tonte  espèce, 

393,569,575 
599,550,874 


595 
1000 


::  1598:1000 
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Âin&i,  pour  un  intervalle  de  dix  années, 
lorsque  raccroissement  gênerai  de  nos  expor- 
tai tions  est  représenté  par  mille,  raccroisse- 
ment particulier  de  nos  soieries  exportées  est 
représenté  par  1628. 

11  n^est  donc  pas  vrai  de  dire  que  la  France 
soit  déchue  de  sa  prépondérance  dans  le  com- 
merce de  soieries  qu'elle  fait  a  Tétranger. 

Les  résultats  que  nous  venons  dp  calculer 
deviennent  encore  plus  remarquables  lors- 
qu'on  les  oppose  à  ceux  que  présente  rimpj>r- 
tation  des  matières  premières. 

Importation  des  matières  premières. 


- 

"11 

SOIES.           H 

ANNEES 

^ ^11 

^ ^1 

XIL0GB.AMME9. 

FJIA19C5. 

• 

1821 

364)555 

22,227,859 

^m^ 

601,984 

29,663,510 

1825  • 

525,651 

V 

26,250,526 

1894 

740,055 

57,149,352 

1825 

688,486 

33,584,799 

1826 

799,785 

59,742,400 

18^27 

670,591 

52,307,686 

r    1828 

589,542 

'25,760,177 

1829 

1,017,847 

45,855,257 

1810 

717,466 

35,947,435 

1831 

524,780 

26,981,383 

J 
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18.5  4 18,7  -js^i:n-rtéif!  'fàl^iV,]  «'^«^ 

A§tiî        ) Soieries  exportées  179,349;913|   > /» /n 
^^^^         (Soies  importées  .     26,98l,585J    ^'^^' 

Ces  rétultatsnous  démontrent  que,  depuis 
1825  jusqu'en  i83i,  la  disproportion  est 
devenue  de  plus  en  plus. considérable  à 
l'avantage  de  no&  soieries  exportées,  com- 
parativement à  la  matière  première  tirée  de 
l'étranger.  Ainsi,  Ton  né  peut  pas  admettre 
que,  de  1828a  i83o,  la  surabondance  d'im- 
portations de  soies  brutes  étrangères  accu- 
mulait un  approvisionnement  excessif  pour 
j83i. 

Par  conséquent,  lorsqu'on  voit  l'approvi- 
sionnement de  i83i  diminuer  d'un  tiers  sur 
la  proportion  des  trois  années  précédentes , 
et  quand  ce  fait  concourt  avec  un  accroisse^ 
ment  considérable  d'exportations  de  soieries 
en  i83i ,  il  ne  reste  plus  qu'un  moyen  d'ex- 
pliquer ces  contradictions  apparentes  :  c'est 
d'admettre  qu'en  i83i ,  la  consommation  in- 
térieure des  soieries  a  plus  particulièrement 
diminué,  et  produit  la  détresse  dont  la  France 
a  contemplé  des  effets  si  déplorables. 

Vous  le  voyez!  On  commettait  l'erreur  la 
plus  grave  quand  on  attribuait  la  décadence 
des  fifbrications  de  soieries^  en  i83i;  au  com* 


(    ai8    ) 

liierce  extérieur,  lequel,  au  contraire  expor* 
tait  plus  de  soieries  qu'en  aucune  des  années 
précédentes. 

Qu'en  résultait-il?  On  cherchait  au-dehors 
une  diminution  d^  consommation  qu'ilfallait 
chercher  à  l'intérieur;  on  proposait  des  lois 
pour  porter  remède  de  ce  côté  où  lé  mal  n'exis- 
tait pas;  et  Ton  ne  songeait  pas  au  véritable 
lieu  de  souifrance.  La  vérité  que  nous  expo- 
sons ici  préviendra ,  nous  l'espérons,  des  me- 
sures administratives  ou  législatives  fondées 
sur  Terreur  contraire. 

Quelle  que  spit  la  source  de  la  détresse 
éprouvée  dans  la  fabrication  des  soieries,  en 
3  83i,  Ton  conçoit  qu'elle  a  dû  se  partager 
entre  le  fabricant  et  rouvrier.  Il  .^allait  laisser 
la  concurrence  et  la  liberté  régler  les  termes 
du  débat.  L'autorité  locale ,  comme  un  juge 
du  camp,  n'avait  pour  devoir  qu'à  veiller  sur 
l'emploi  des  armes  courtoises.  Malheureuse- 
ment elle  a  voulu  descendre  dans  l'arène  et 
s'immiscer  dans  le  conflit  :  on  sait  ce  qui  s'en 
est  suivi. 

Les  antagonistes  de  l'ordre  social  ont  habi- 
lement profîtéde  cette  erreur  et  des  malheurs 
quelle  a  causés  :  ils  ont  partout  proclamé 
que  l'industrie  lyonnaise  était  parvenue  à  ce 
point  de  ne  pouvoir  plus  soutenir  la  concur- 
rcnce  au  dehors  pat  ses  exportations,  et  pro- 
curer à  l'ouvrier  les  moyens  de  subsistance. 
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Ils  ont  propagé  par  toute  la  France  cette  ter*^ 
rible  devise  suggérée  aux  tisserands  lyonnais  : 
f^ii^re  en  travaillant^  ou  i nourrir  en  combat" 
tant!  Ils  n'ont  pas  moins  demandé  que  la  re« 
fonte  générale  des  loissur  la  propriété  privée 
et  curies  charges  publiques. 

Il  eût  été  plus  simple  ,  sans  doute^  de  com-^ 
parer  le  prix  des  alimens  de  première  néces- 
sité, depuis  la  révolution  de  i83o,  et  devoir 
si  les  ouvriers  avaient  pu  vivre  en  des  circons- 
tances plus  pénibles  encore  que  celles  deNo- 
vembre  i83i.  C'est  ce  qu'on  peut  faire  main- 
tenant à  Taide  du  tableau  suivant: 

Prix  du  blé  sur  le  marché  de  Lyon ,  d'a- 
près les  mercuriales  officiellement  trans^ 
mises  au  Goui^ernement, 

1.*  1830  Fin  de  Décembre     .     ,  «7  77  \ 

«.•  1831  Milieu  de  Janvier   .     •  27  84  .      .    , 

Commencement  de  Fë-  * 

vpiep    .....  27  18 

Milieu  de  Février   .     .  26  70 

Fin  de  Février    ...  «5  97 

Milieu  de  Mars  .     .  *  «  24  4^ 


Milieu  de  Juillet  .     .  23  29 

Milieu  d'Août     ...  27  18  ]p.i^4Ly^„. 

1"  Septembre     .     .     .  27  82   ) 

1"  Octobre    ....  24  10 
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1832 


1 5  OctobK  l"^)    .     . 

.     di(^08 

Novembre     .     .     , 

• 

losul-rtclkia» 

Fin  de  Mars  .     . 

.     •     95  95 

Milieu  d^Avril    • 

.     .     95  64 

Mois  de  Mai  •     • 

.     .     95  U 

Mois  de  Juin     .     < 
Fin  de  Juin  .     .     . 

,     .     50  90  • 
,     .     47  66 

1  PaixÀ  L^on. 

Nota*  I^rix  du  combustible  a  diminué  k  Lyon  par 
Tefiet  de  la  route  exi  fer,  dans  le  rapport  de  100  :  60. 

On  se  tromperait  beaucoup  si  l'on  préten- 
diiit  conclure  de  ces  observations,  qu'il  n'est 
utile ^  qu41  n'est  indispensable  de  rien  faire 
pour  améliorer  le  sort  de  la  classe  ouvrière 
employée  à  la  fabrication  des  soieries.  Nous 
pensons,  au  contraire,  qu'il  est  possible  d'ap- 
porter les  plus  heureux  changemens  dans  le 
sort  de  cette  classe  si  intéressa  nie  à  tous  égards, 
par  une  division  nouvelle  et  mieux  entendue 
des  commandes  et  dés  travaux,  quant  aux 
lieux  et  quant  aux  personnes. 

C'est  une  grande  erreur  de  supposer  que 
toules  les  parties  du  travail  manufacturier 
peuvent  s'exécuter  avantageusement  dans  les 


(^)  Ce  mois  d*Octobre  est  un  de  ceux  qui  présentent 
le  moindre  nombre  d'effets  déposés  au  Mont-de-Piété  de 
Lyon,  et  le  plus  grand  nombre  d'effets  retirés:  preuve 
importante  que  les  ouvriers  lyonnais  n'éprouvaient  pas 
alors  une  mîscrc  croissante,  comme  Fa  prétendu  le  mau- 
vais ^éuie  des  factiûiii. 


k 
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citési  c'^^  une  erreur  non  moin»  grande  de 
supposer  que  les  villes ,  malgré  la  cherté  da 
la  vie,  ne  peuvent  pas,  pour  certains  genre» 
de  travaux 9  soutenir  la  concurrence  contre 
l'ouvrier  habitai^t  des  campagnes, 

La  ville  de  Paris  présente  a  cet  égard  ua 
Qxemple  trè5-remarquable>  pour  une  nou- 
velle et  magnifique  industrie  :  nous  voulons 
parler  de  la  fabrication  des  cachemires» 
Toute  la.  partie  uniforme  et  simple  du  tra- 
vail ,  celle  qui  n'exige  pas  la  surveillance  ou 
le  concours  d'artistes  d'un  talent  raiSné» 
s'exécute  dans  les  petites  villes  ou  dans  les 
campagnes  de  l'ancienne  Picardie.  Les  seuls 
travaux  qui  demandent  une  habileté  qu'on 
doit  rétribuer  chèrement  s'exécutent  a  Paris, 
où  les  artisica  qui  les  pratiquent  peuvent 
subsister  dans  une  honnête  aisance.  Voilà 
l'exemple  que  nous  offrons  à  l'imitation  de 
toutes  nos  villes  fQanuÊieturières,  et  surtout 
à  la  fahricattali  des  soieries. 

Pourquoi  rAcadémiede  Lyon  ne  suivrait^ 
eUe.  pas.  le:  uoble  exemple  prés;euté  par  la  Sor 
ciété  industrielle  de  Mulhausen?  Pourquoi 
ik'attîrerait-eUepa^  ruttciitLouet  les  recher* 
ches  des*  économistes^  des  administra^teurs  et 
des.  ingén»ôurs  habiles,  sur  Ta  venir  doTiin- 
dustdie  lyonnaise  et  sur  les  moyens  de  rendre 
plus  heureux  les  hommes,  qui  la  pratiquent? 

^Qus  aimons  à  penser  que  cet  appei  à  la 
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philanthropie  d'unesociété  savante ,  recom' 
mandable  à  la  fois  par  son  patriotisme  et  ses 
lumières  ne  sera  point  fait  en  vain« 

M.  Emile  Be'res  offre  quelques  idées  utiles, 
au  sujet  des  filatures  et  des  fabriques  de  co- 
ton. Cependant  il  est  loin  d'avoir  épuisé  cet 
important  sujet  et  d'en  avoir  déduit  lescon* 
séquences  les  plus  nécessaires  pour  la  France 
en  général,  et  spécialement  pour  la  ville  de 
Mulhausen,  d'où  sont  émanées  les  questions 
qu'il  s'est  proposé  de  résoudre  :  suppléons  à 
son  silence. 

Lorsque  l'industrie  des  fabriques  de  coton 
dut  prendre  en  France  un  grand  essor ,  nous 
étions  en  guerre  avec  l'Angleterre ,  et  la  ma- 
tière première  ne  pouvait  nous  arriver  que 
par  les  états  d'Allemagne  et  d'Italie. 

Une  ville  qui  s'élève  au  voisinage  du  Rhin, 
sur  les  confins  de  l'Allemagne,  Mulhausen 
était  parfaitement  située  pour  recevoir  aux 
moindres  frais  cette  matière  première.  An- 
cienne alliée  des  Suisses  et  voisine  de  Baie , 
elle  trouvait  dans  cette  ville  des  capitaux 
abondants  au  taux  le  moins  élevé:  tout  la 
favorisait.  Le  génie  industrieux  des  habitans 
tira  de  telles  circonstanoesle  plus  grand  parti 
qu'il  était  possible  d'en  espérer.  Des  ateliers 
se  formèrent,  se  multiplièrent  et  s'aggrandi- 
rent  avec  une  rapidité  presque  magique;  des 
inventions  ^  des  perfectionnemens  nombreux 


J 
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méritèrent  à  Mulhausen  des  distinctions  du 
premier  ordre  dans  nos expositionsnationales. 
Telle  fut  Tère  de  sa  prospe'ritc'^ 

La  paix  générale ,  en  permettant  aux  ma- 
tières premières  d'arriver  en  France  par  nos 
ports  deTOcéan,  vint  donner  à  Rouen  un 
immense  avantage  pour  la  vente  de  ses  pro- 
duits à  Paris  et  dans  toutl'ouest  du  royaume. 
Le  prix  des  transports  du  Havre  â  Mulhausen 
pour  conduire  le  coton  brut,  et  de  Mulhau- 
à  Paris  pour  apporter  des  cotons  ouvrés,  de- 
vint une  surcharge  comparativement  plus 
grande,  lorsque  le  prix  du  coton  en  laine 
descendit  par  degrés  de  20  et  18  francs  le 
kilogramme  durant  la  guerre,  à  6  francs 
en  1818,  puis  à  3  francs,  à  2  francs  et 
même  àj  franc  80  centimes ,  prix  de  Té- 
poque  actuelle. 

On  conçoit  que  ce  désavantage  devint  con- 
sidérable ,  surtout  pour  les  étoffes  communes 
et  la  filature  qu'elles  exigent  :  ce  fut  par  là 
que  Rouen  commença  d'obtenir  la  prépon- 
dérance, en  restreignant  par  degrés  le  cercle 
possible  des  travaux  de  Tindustrie  Mulhou- 
sienne. 

Cependant,  celle-ci  fut  secourue  par  l'ex- 
ploitation des  cotons  tirés  de  l'Kgypte;  mais 
pourtant  avec  des  frais  considérables  encore 
pour  remonter  le  Rhône  et  la  Saône,  puis 
atteindre  les  bords  du  Rhin. 
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Mulhausen,  au  lieu  d'adopter  un  luxe  dis- 
pendieux dans  Tarchiteclure  de  ses  fabriques 
et  de  ses  habitations,  aurait  dû,  quand  bril- 
laient SCS  jours  de  prospérité ,  accroître 
ses  capitaux  y  et  rendre  par  degrés  à  Baie 
des  ressources  étrangères  que  les  troubles 
politiques  pouvaient  faire  retirer  au  mo- 
•  niemt  même  où  Mulhausen  en  aurait  eu 
le  plus  pressant  besoin.  Tel  est  le  malheur 
arrivé  depuis  1820^  et  surtout  dans  le  cours 
de  i83i. 

Indépendamment  des  souffrances  générales 
communes  en  France  à  toutes  les  industries» 
«lepuis  cette  époque,  Mulhausen  en  éprouve 
donc  qui  lui  sont  particulières.  Sans  doute, 
elles  ne  sont  pas  irrémédiables  ;  le  même  gé- 
nie manufacturier,  qui  depuis  1812  a  faitles 
prospérités  de  cette  ville,  redoublaiSfes  efforts 
pour  vaincre  des  difficultés  nouvelles,  peut 
encore  les  surmonter*  Mais  il  est  évident, 
qu^il  faut  pour  cela  quitter  les  routes  suivies 
j.usqu'àce  jour ,  il  faut  désapprendre  des  ha- 
bitudes d'opulence  chçz  le  fabricant  et  des 
jouissances  chez  le  simple  travailleur,  il  faut, 
à  Mulhausen  comme  à  Lyon,  renvoyer  à  1^ 
campagne  des  ouvrages  trop  coûteux  au 
sein  de  la  ville;  il  faut  abandonner  des 
genres  de  fabrication  pour  lesquelles  d'au- 
tres localités  ont  une  invincible  supério- 
rité ^  et  les  remplacer  par  de  nouvelles  in- 
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diistrîeji.  Si  la  Suisse  obtieat  d*a<Iinîrables 
succès  dans  le  travail  des  soieries ,  à  la 
porte  <le  M ulhausen ,  n*est-ce  pas  une  in- 
dication évidente  d'une  source  de  prospe'ritë 
dont  c^ite  ville  peut  conquérir  le  partage? 
Nous  sommes  bien  e'Ioignës  d'ailleurs  de  peu* 
ser  que  cette  ville  doive  abandonner  ses  belles 
fabrications  des  tissus  de  coton,  enrichies  de 
teintures  à  la  fois  remarquables  pour  Téclat 
et  pour  le  goût(*). 


.^ 


{*)   La,  Société  industrielle   de  Nf ulhausen   en   or« 
donnant  la  réimpreuîon  du  rapport  de  M*  Dupin,  à 
la  suite   du  mémoire  de   M.  Béres,  a    voulu   rendre 
hommage  à  un  travail  qui  jette  de  nouvelles  lumières 
sur  les  questions  traitées  dans  Touvrage  de  M,  Béres, 
ouvrage  dont  le  Rapport  de  M.  Dupin  peut  être  con- 
sidéré à  juste  titre  comme   le  précieux  complément. 
Toutefois  la  Société  industrielle   croit  devoir  relever 
quelques  erreurs  capitales  dans  les  parties  du  rappori 
qu*on   vient  de  lire,    ayant  spécialement  trait  à  la 
localité  de  Mnihausen;    la  Société  exprimant  ici  son 
regret  de  ce  que  Tautcur  de  tant  d*atiies  travaax  sur 
Tindustrie,   et   Tun   de   ses   membres  correspondant 
dont  elle  slionore  le  plus,  ne  connaisse  pas  plus  par^ 
tîculiérement  la  localité  de  Mulhausen ,  comme  prin« 
cîpal  centre  d'activité  de   l'un   des   départemetts  le» 
plus  importans  de  la  France  sous  le  rapport  des  |(î'aads 
établissemens  industrielsb 

D'abord  M.  Dupîn  (  page  99?  ]  fixe  Tépoqucr  de  h 
dernière  crise  commerciale  de  Mnihausen  â^  ld30  et 
1831.  Mulhausena  bien  souffert  alors,  comme  toote» 
les  autres  viUeft  industrielles,  de  *Ia  gnadcr  secoiase 
politique  et  de  la  rédui^on  dans  b  consomaaation  dSe# 

Tome  YI.  B.  26.  sS 
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Quoique  la  France,  à  beaucoup  prè^  n'é- 
gale pas  TAngleterre  pour  la  richesse  d'ex- 

1  — ■ 

produits  manufacturé!;   mais  la  grande  crise  qu'elle 
a  éprouvée  a  é<;Iaté  en  1898. 

^  M.  Dupin,  dans  la  même  pige  de  son  rapport, 
cite  f  asuile  comme  eaoâet  particnlières  qui  peuvent 
«voir  aggravé  la  position  de  Mulhausapii,  It  Imace 
4Upendieux  dan^Furchiiedure  de  4€t  fabriques 
ei  de  ses  hahiiaiionê.  Il  dît  même  plus  loin,  fou- 
|ours  en  traitant  la  question  spéciale  de  Mulhausen , 
qMiilJaut  désapprendre  des  habitudes  d opulence 
chez  te  fabricant  et  des  jouissances  ruineuses 
chez  U  simple  travailleur^ 

Si  le  rapport  avait  généralisé  ces  observations  cri- 
tiques, elles  trouveraient  peut-être,  pour  ceux  qui 
connaissent  bien  Mulhausen ,  une  application  plus 
)uste  dans  maintes  autres  localités  industrielles  oii  le  luxe 
d^archltecture ,  les  habitudes  d'opulence,  en  d'autres 
termes,  le  train  des  chefs  d'établissemens  ont  certes 
toujours  été  sur  un  plus  grand  pied  qu'à  Mulhausen, 
même  aux  femps  de  sa  plus  grande  prospérité. 

Ce  qu'il  faut  reconnaître  dans  cette  partie  du  rap- 
port de  M«  Dupin,  c'est  que  les  fabricans-de  Mul- 
hausen ont  réellement  commis  une  grande  iaute  en 
ae  se  restreignant  pas  à  leurs  propres  moyens ,  et  en 
acceptant  outre  mesure  des  crédits  et  des  capitaux 
que  les  maisons  de  Bàle  et  celles  d'autres  places  leur 
oJQTraient  ion rnellement,  avec  promesse  de  ne  pas  les 
retirer  instantanément  ;  enfin ,  de  s'être  laissés  éblouir 
par  les  succès  passés  .de  leur  industrie,  La  crise  de 
1888  a  eu  encare  d'autres  causes  particulières  à  la 
localité,  mais  dont  le  détail  exigerait  de»  développe», 
Sfiens  que  ne  comporte  pas  cette  simple  note« 

Ce  que  aonseille  M.  Dupin  aux  iabriçans   de  Mul- 
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portatîon  de  ses  tissus  de  coton\  nous  ayqtii 
cependant  obtenu  déjà  d^  réstihats  très-re- 
marquables. 

Ainsi  9  dansl'atinée  i83i,  désasti'eti Je  sou& 
tant  de  rapports  pour  le  ocrttftoerce,  Ibrscjuè 
la  totalité  de  nos  produits  evpottés  s'élevait 
à     :......     -     337,387,387  fr. 

ïcs  ieuls  tissus  fle  ctrton  en- 
traient dans  cette  somme 

pour 54,^6,577 

*     Nous  aurions  d'autres  observations  à  pre- 


êt^^^m^m^à. 


1^ 


■**MhAte*iUMMMMlMrfi^^^MrfMkdM« 


liauâen  (toujours  page  993)  de  rén}fojfér*à  la  cant'» 
pagne -d^s  Ira^au^' irop  coûUuot  ^u  sein  de  la 
ville  ^  fait  reproduire  ici  le  rq^ret  exprkAé  a  Fin*' 
^ro^Bctio»  de  celle  oiole*  Le  atavant  r^pporfeitr  xgftate; 
à  ce  qu*îl  parait,  que  presque  tous  lei  tissages',  mie' 
partie  de»  filatures  et  d^autres  ateliers  de  iabricationf 
de»  nisusoD»  de  Mulhausen ,  '  sont .  sltu^»  '  hor»  de  la 
Yille,  depuis  on  quart  de  lieue,  josqti^à  S  et  6  Ileueé, 
tC  que  même  la  plupart  des  .oOrlrierB  qui  fravaillene 
dans  lea  aleliers  delà  rille,  arrivent  tous  les  îoursdt» 
flilagea  environnans»  Du  reste,  ce  qid  s'appelle  V^in-^ 
dusirie  de  Mulhausen  ccMnprend  aussi  les  établis^ 
semens  des  environs,  et  ceux-ci  ont  même  un  d^sa-^ 
i^ntage  hotable  sûr  les^  établisïemens  de  ta  ville  ^  k 
tanse  de  la  proxutdlé  du  canal  dv  ilh6i«e-4R«^ftl»iiÉP 
qiui  amène  à  la  porte  de  ec»  derniers  la  liouâli^  gf 
wie  ^bonne  paflie  de»  matiè^a  premières,  bdii^  40 
teinture,  etc. 

(]!Me  de  la  SociMé  iftduttriélle  it  MaHiaiMéA)) 


•  I 
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Muter  sur  la  bbricaAkMi  et  rcxportatioa  des 
kinagies ,  partie  qui  reprend  aujourd'hui  m 
proipërité,  et  lur  plusienn  autres  brMdbe» 
d'industrie;  mais  nous  craindrions  de  d^ms* 
ser  les  bornes  d'un  rapport  qui  ne  sera  déjjk 
que  trop  étendu. 

M.  iSmile  Béres  teunine  son  chapitre  rela* 
ttf  aux  exportations  par  une  remarque  très* 
judicieuse  et  qu'on  ne  doit  jamais  perdre  de 
▼ue  f  lorsque  Ton  compare  les  institutions  et 
les  lois  commerciales  da  rAngleferreetde  la 
France. 

«  La  taxe  énorme  de»  paorres,  en  Angle» 
terre  y  n'est  autre  chose  qu'une  prime  d'ex- 
portation distribuée  aux  ouvriers  au  l^u  de 
l'être  aux  fabricans.  » 

QiAMTBX  IlL  Quels  eg^êê  produiseni ,  wr 

tinduMirie  ginérmle  de  la  France^  la  ceniraK» 

saiion  deâ  affaires  à  Paris^  taccumutalkm  des 

"mpiiaux^  le  privilège  de  la  Banque^  lesspieu* 

talions  de  la  Bourse  ei  texisience  de  la  de  tu 

jmUifue? 

»  IHiris  ^  dit  M.  Emile  Béres ,  nous  semble 
dans  SGI  rapports  avec  le  reste  de  la  France, 
trop  appeler  a  lui  et  iie  pas  rendre  assex. 
£n  fait  de  pouvoir  administratif,  il  y  a  à  aU 
ténuer  les  effets  de  la  centralisation  ;  en  fiiit 
de  fkhessesy  il  y  a  à  les  reporter  plus  facile- 
ment vers  leur  source;  en  faiide  science  »  il  y 
a  à  la  faire  refléter  véra  les  points  éloîc^iés^ 
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aujourd'hui  beaucoup  ttùp  jfÊVfiSs  de  ioa  heu- 
Kuae  ÎMÛuenoe.  » 

LaiMons  dec&téia  question  qui  coucetae 
lo  centralisation  administrative  pour  oonstd<j» 
rer  umqu^naent  ce  quW  appelle  la  eestialî* 
satiott  des  richesses  et  des  lumières^ 

Selon  l'auteur  du  mémoire ,  lorsque  nos 
dc^rtemens  peuvent  être  l'objet  et  le  thëâfera 
^  de  quelque  vaste  et  lucrative  entreprise,  il 
est  affligeant  de  voir  que  ce  soit  seulement  à 
Paris  quW  trouve  les  ressources  suffisantes; 
^parlÀ,  dit-il  encore,  vient  s*enterrer  dans  le 
gouife  de  cette  ville,  le  plus  pur  bénéfice  de 
tout  ce  qui  se  ûtit  de  grand  et  de  profitable  en 
France* 

Quelques  notions  d'un  calcul  etémenlaire 
suffiraient  pour  montrer  ce  que  renlierment 
d'erronnéces  idées  qui,  malheureusement, 
sont  accréditées  dans  la  plupart  de  nos  dé* 
partemens  ;  d*où  résulte  une  iuneste  jalou» 
sie  chez  les  habitans  des  provinces  et  chea 
leurs  représentans,  contre  les  prospérités 
de  la  capitale,  qu'ils  crofent  accrues  à 
-leurs  dépens? 

Imaginons ,  par  exemple ,  que  pour  ouvrir 
des  canauxde  la  Loire  au  RhAne  et  du  BhAne 
au  Rhin,  il  ait  fallu  loo  millions,  et  que 
Parts  les  ait  prêtés  aux  départemens  traveiaés 
par  ces  voies  navigables.  Admettons  que  les 
canaux  en  pleine  activité  rendent  amplement 
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VU44vét  dA  e^pljUl (put  entier  fourni  par  les 
Parisiens. 

ÇoinipeqQons  psir  remarque  r  q\ie  les  .cent 
milUçoa^  qui  manquaient  aux  dëpartfimens  ^ 
ejt  qu'on  a  yei:sés  de  Paris  &ur  les  lieux  canuli* 
ses ,  sont  un  capi^l  que  ces  de'partemens  ont 
ia^quis  par  leur  tct^vail,  et  qni  se  vivifie  ^se 
i^produ  î  t  sou^  UM  Coule  d!autr  es  forn^ies»  a  pi*ès 
aivoir.  payé  La  confection  des  travaupc.  entre- 
pris. 

.  Remarquons^»  ^i^uite,  qu^  Tinterét  du 
capital  reproduit  p^r  le  bénéfice  de  la  nav>i- 
gaUoo  e&l  bifsn  loin  de  représenter  toute  la 
richesse  créée  par  la.  canalisation.  Une  va- 
leur nouvelle  est  donnée  aux  produits  de 
tous  les  départcmens  traverses  par  la  voie 
navigable;  le  territoire  et  les  fabriques  li* 
-  m itrophes  augmentent  proportionnellement 
de  valeur,  une  population  plus  nombreuse 
s'établit  le  long  de  cette  voie,  elle  accroît  à 

a   fois  le  prix  des  consommations^  et  leur 
quantité, 

,  Voila  comment,  même  dans  Iliypotbèse 
où  Paris  recueillerait  en  entier  le  revenu  net 
d'uue  canalisation  que  ses  habitans  auraient 
payéç ,  cette  ville ,  loin  d'appauvrir,  enrichi- 

raitpoasîdérablementlesdépartemensqu'elie 
aura  itj  dotée  de  cette  canalisation. 

«Remarquons  encore  un  autre  bienfait  : 

pourquoi  çejrtains   travaux  de  la   province 
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s'execufent-ils  de  préférence  avec  les  capitaux 
parisiens?  Cest  parce  que  rintérét  deFargent 
est  moindre  à  Paris  que  dans  la  province. 

Quel  est  le  résultat  de  ces  émissions  àé 
richesses  financières  tirées  de  Paris  et  versées 
dans  la  jprovince?  c'est  d*élever  progressive- 
ment rintérét  des  fond^  pai1jiiens,et  d'abaitter 
rintérét  des  fonds  provinciaux. 

Or ,  voilà  reffet  que  les  dépafrtemens  doi- 
vent le  plus  désirer,  pour  la  prospérité  de 
leur  agriculture,  de  leurs  fabriques  et  de 
leur  commerce. 

Parconséquent,  bien  loin  de  nous  plaindre, 
il  faut  nous  féliciter  de  voir  les  capitaux  pa- 
risiens déverses  par  toutes  les  voies  possibles, 
dans  les  entreprises  départementales.  Ce  re- 
flux des  capitaux^  opéré  du  centre  à  la  circon- 
férence, tout  en  accfoîssantles  revenus  de  Pa- 
ris, enrichit  encore  plus  les  dépârtemcns. 

Par  un  contraste  singulier,  l^autcur  se 
plaint  qu'à  Paris  on  ne  puisse,  en  certain 
temps,  placer  solidement  des  fonds  qu'à  3 
et  même  à  af  pour  cent ,  tandis  que  dans  les 
départemens  on  n'en  trouve  qu'à  8  et  même 
à  lopour  loo.  Or,  pour  remédier  à  cet  incon- 
vénient, que  veut  il?  que  Paris  verse  moins 
abondamment  ses  capitaux  dans  la  province; 
et  que  la  province  mette  en  plus  grande  quan- 
tité ses  capitaux  en  concurrence  avec  ceux'dc 
Paris» 
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SI  nos  départemens  versant  trop  peu  an 
fonds  dans  les  entreprises  nouvelles  opéràes 
sur  leur  sol,  l'auteur  accuse  à  ce  sujet  leurs 
habîtansde  n'avoir  pasautant  de  patriotisme 
deloci^lité  qu'en  Angleterre;  il  devrait sesi- 
lement  remarquer  qu'en  Angleterre  i  ou 
l'int^t  de  l'argent  offre  peu  de  diffërenee^ 
entre  les  provinces  et  la  capitale,  il  est  par* 
toutâpeu  près  également  avantageux  de  con- 
courir auxmémes  entreprises  ;  enfin  il  jurait 
pu  remarquer  l'énorme  différence  que  pro- 
duit,  sur  la  faculté  d'avancer  des  capitaux, 
le  morcellement  infini  des  proprii5lés  fran- 
çaises  et  la  concentration  excessive  des  pro* 
priétés  anglaises. 

Foor  ouvrir,  des  voies  à  la  circulation  des 
capitaux  y  l'auteur  voudrait  qu'on  modifiât, 
qu'on  étalait  les  statuts  qui  relent  les  opéra* 
tions  de  ia  Banque  de  France;  il  voudrait 
qu'on  créât  des  banques  départementales; 
qu'on  arrêtât  les  }eux  de  bourse  et  quW  de« 
vînt  avare  d'emprunts  publics. 

£n  des  temps  de  prospérité  l'on  a  pu  faire 
de  justes  reproches  à  la  Banque  de  France, 
su rU sévérité,  trop  rigoureuse  parfois,  qu'elle 
apporte  dans  Tacceptation  ou  le  rejet  des 
opérations  et  des  papiers  qui -lui  sont  offerts. 
Cependant  ^  il  faut  lui  rendre  justice  dansles 
gra-cs  circonstances  où  vient  de  se  trouver 
noire    cojnmi  rce  national  :  loin  qu'elle  ait 
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« 

refusé  de  courir  aucun  risque  peur  venir  au 
seccmrs  des  n^focians ,  dès  la  fin  de  i83o  elle 
s'c^ît  avancée  jusqu'à  escompter  pour 
4,  ti5,aii  fr.  d'effets  qui  sont  resta  en  souf- 
france. Eltea  continué,  dans  le  nréroe  esprit^, 
ses  opérations  pour  l'année  t83i ,  dont  les 
deux  semestres  pr&enteni  le  contraste  le  |>1us 
frappantet  le  plus  heureux. 

Nouveaux  effets   escomptés  par  la  Banque 
de  France  en  1 83 1 ,  e ^  restés  en  souffrance^ 

i/'  Semestre  .  .  •  .  1,100^000  fr. 
a/   Semestre  ....  8|ii6 

Lorsqu'un  établissement  s'expose  pour 
d'aussi  fortes  valeurs  dans  les  périodes  criti* 
qiies.  Il  serait  sans  prudence  de  lui  demander 
des  sacrifices  encore  plus  étendus,  surtout 
en  des  temps  où  sa  prospérité  devient  essen* 
tf  elle  au  salutde  tout  le  commerce. 

M.  Emile  Béres  réclame  avec  raison  rûisti* 
iittîon  àv$  banques  départemantales;  nous 
pnrtngeonsses  désirs.  Mais  le  moment  actuel, 
nous  le  craignons  9  ne  serait  pas  bien  choisi 
pour  de  pareilles  entreprises.  Déjà  dans  des 
tcmpÂ  plus  heureux ,  lorsque  le  crédit  était 
en  pleine  vigueur  dans  le  commerce,  on  a 
vainement  essayé  de  fonder,  dans  quelques- 
unes  de  nos  grandes  cités,  des  succursales  de 
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la  Êanque  centrale  établie  à  JParis.  A  coup 
sûr,  aujourd'hui  Ton  ne  serait  pas  plus  heu- 
reux. 

Ajoutons  que  jusqu'à  ce  jour,  depuis  i83o, 
c'étaient  moins  les  banques  qui  manquaient 
auxopeVations  du  commerce,  que  les  crédits 
et  les  effets  du  commerce  ne  manquaient  aux 
banques,  même  dans  la  capitale. 

Nous  pouvons  offrir  de  ce  fait  très-impor- 
tant une  démonstration  qui,  par  malheur, 
n*a  que  trop  d'authenticité. 

Des  comptes  publics  rendus  chaque  année 
aux  actionnaires  de  la  Banque  nationale  de 
France  ,  il  résulte  ce  qui  suit: 

Services  d'obligeance  rendus  par  la  Banque 
au  commerce  :  Encaissement  des  erffists  remis 
au  comptant  : 

Ann^et*  Sommef  toules. 

1828  .     •     .     .  8g7,25i,93ofr. 

1829  ....  843,549,fïo3 
i83o  .  .  .  .  828,348,618 
i83i  .     .     .     .  676,429,123 

Videur  totale  des  billets  escomptés  par  la 

Banque. 


1828  .  . 

.  .  407,236,391  fr 

1829  .  • 

.  .  434,3o3,234 

i83o  ,  . 

.  .  617,493,733 

i83i  .  . 

.  .  222,623^869 
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Maintanant^  nous  le  demandons,  lorsque 
le  commerce  diminue  à  ce  point  l'usage 
qu'il  fait  d'uAe  banque  centrale  et  parfaite- 
ment établie,  l'instant n'e^t-il pas  plus  que 
'jamais  défavorable  pour  fonder,. dans  les 
départemens,  des  banques  dont  les  affaires 
ne  suffiraient  pas  à  compenser  les  risques  et 
l^s  frais  de  pareils  etablissemens?  11  faut 
donc  attendre  le  bienfait  du  temps ,  afin  de 
cendre  avantageusement  exécutables  les 
idées  de  M.  Béres  sur  les  banques  départe- 
mentales. 

Chapitre  IV.  La  législalionjrançaise  sur 

tinslruclion  publique  y  comparativement  à  la 

législation  anglaise ,  a^l^elle  aussi  contribué 

du  malaise  de  i^ industrie? 

.  Voici  ce  que  répoiiid  Tauteurà  cette  qu£s« 

tion  : 

«Plus  de  généralité  et  moins  de  gène  ad« 
ipinistrative  dansForganisation  de  renseigne- 
ment, ont  servi  sans  doute  TAngleterre,  et 
contribué  à  son  progrès  industriel;  cependant 
ce  n'est  pas  à  elle  que  nous  pensons  pouvoir, 
avec  avantage,  emprunter  le  correctif  de  ce 
ifue  nous,  condamnons  au  milieu  de  nous» 
Nous  trou vons  bien  en  Angleterre  l'enseigne^^ 
ment  élémentaire  plus  répandu,  renseigne* 
ment  industriel  plus  facile,  le  haut  enseigne^ 
ment  plus  libre,  mais  il  y  a  encore  chca:  elle 
insuffi^nce  du  développement  moral,  ^ion^ 


i  * 
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tifiqueetiodustriel»  cpavenablei  BPtre  es* 
pèoe  et  à  notre  tempa.  » 

Poarquoi  les  esprits  les  plus  ^oëretiZy 
et  tel  est,  nous  aimons  à  le  dire,  celui  ite 
Fauteur,  pla^nt-ils  sans  cesseles  institutkms 
de  la  France  au-dessous  de  celles  des  autsea 
peuples? 

Loin  que  le  haut  enseignemoit  sent  plus 
libre  en  Angleterre  qu'en  France,  TAngletem 
n'a  rien  d'aussi  libre  et  d*aussi  libéral  queren* 
seignement  public  et  gratuit  du  Musëiiia 
d'Histoire  naturelle,  du  Collège  de  France, 
desGonservatoires  pour  les  beaux-arts  et  pour 
rindustrie,  des  Ecoles  royales  de  dessin ,  de, 
sculpture  et  d'architecture.  Malgré  notre 
rétribution  universitaire,  conservée  transi* 
toiremen ta.  défaut  d'autres  ressources,  la 
Grande-Bretagne  ne  peut  rien  nous  opposer 
d'aussi  peu  dispendieux  que  renseignement 
de  nos  Facultés  de  médecine  et  de  droit ,  des 
sciences  et  des  lettres;  enfin  elle  n'a  rien  qu'on 
puisse  comparera  renseignement  gratuit  que 
le  gouvernemont  offre ,  par  la  voie  des  libres 
concours ,  aux  aspirans  de  l'Ecole  pèlytedv* 
nique,  des  Ecoles  vétérinaires,  des  Ecoles 
d'ariset  métiers,  et  de  l'Ecole  de  Rome  pour 
les  beaux-arts. 

Quant  à  l'enseignement  primaire ,  (f  est  ici 
qu'il  est  juste  de  reconnaître  les  effortsidu  gou- 
vernement français,  même  avant  i83o,  sous 
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M.  de  Vatimesnil,  qui  rat  mériter  ainsi  k  plu» 
bonoiable  disgrâce;  et,  depuis  i&3o sous  d'au* 
très  administrateurs  qui  méritèrent  ainsi  la 
&Yeut  du  prince  et  l'estime  du  pays. 

En  Angleterre  y  le  pou  Voir  ne  fait  ries 
pour  renseignement  primaire  ;  en  France , 
où  le  trésor  donne  un  million  à  titre  de 
premier  secours  annuel  >  on  se  plaint  que  le 
pouvoir  ne  prenne  pas  toute  la  dépense  a  sa 
charge,  en  même  temps  qu'à  cet  ^ard  on 
raoeuse  de  monopole  :  telle  est  notre  incon* 
séquence. 

M«  *£•  Béres  troure  avec  raison  que  la 
France  ne  possède  pas  un  assezgrand  nombre 
d'éooles  spéciales  pour  l'agriculture,  le  com- 
merce et  rindustrie.  11  reconnaît  néanmoins 
que,  depiiis  dix  années,  des  particuliers 
éclairées,  des  associations  généreuses^etbeau* 
coup  d'autorités  municipales,  ont  fait  naître 
une  foule  d'institutions  locales  qui  méritent 
des  ^acouragemens  et  produisent  pour  nos 
A^rtemensles  plus  heureux  résultats.  Telles 
sont  les  écoles  fondées  à  Lyon ,  à  Bordeaux  p 
à  Marseille,  à  Rouen,  à  Metz,  àMulhausen^ 
à  Avignon,  à  Monta uban,  à  Douai,  à  Gre* 
noUe,  i  Tulle,  à  La  Rochelle,  et  dans  plus  de 
80  autres  villes.  Ici  la  route  est  tracée,  et  Ton 
n'a- plus  qu^à  la  suivre  pour  obtenir  les  résuU 
tats  les  plus  utiles. 

GqhakjIIS  y.  8/  Question.  La  libre  €qh^ 
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cuf*rence  de  tindasiriâ  mànufaciuriète  en 
FrancCy  Ima^t-cUe  iii  fhi^orableou  nuisibleî..\ 

Nous  nous  prononçons  pour  TaffirmatHre  , 
sans  aucune  restriction ,  tout  en  reconnais* 
sant  avec  Tauteur ,  que  cette  libre  coilcur« 
rence  peut  amener  quelquefois  un  excès  dé 
de  production  qui  place,  à  certaines  époques, 
les  manufacturiers  dans  la  position  la  plus 
fâeheuf. 

Il  pense  qu'on  préviendrait  les  excès  de  fa* 
brication,  par  le  moyen  d*une  statistique  d6 
la  France,  qui  ferait  connaître  ses  ressources 
et  ses  besoins* 

Observons  d'abord  qu'il  faudrait  aYoîr  la 
statistique,  non-seulement  de' la  France, 
mais  de  TUnivers,  pour  connaître  avec  certr^ 
tttde  les  besoins  des  populations.  Aldrsméme 
il  resterait  toute  Féventualité  des  grands  évè- 
nemens  politiques,  et  Téventualité ,  souvent 
plus  puissante,  des  années  où  là  nature  £aivcK 
rise  ou  contrarie  les  productions  de  la  terre, 
en  différens  points  du  globe,  dans^nos  diver» 
départemens ,  et  souvent  dans  les  diff^ntes 
coftimunes  d*un  même  département. 

Eft  supposant  qu'on  parvint  à  bien  connaî- 
tre les  ressources  de  la  production  et  la  qui>- 
tilé  des  besoins  de  la  consommation,  il 'ne 
faut  pas  croire  qu'on  éviterait  parla  les  nou^ 
velles entreprises  d'où  résulte  Texoèsde  la  fa» 
bricatîon»  Ne  voyons«nous  pas^  pour  le  simple 
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transport  d'une  viUeà  l'autre ,  sur  une  route 
où  Van  connaît  la  valeur  de  la  circulation  ^ 
s'e'tablir  fréquemment  des 'concurrences  qui 
luttent  d'opiniâtreté  y  et  transportent  avec 
perte  eSeiset  voyageurs,  jusqu'à  ce  que  Ten- 
trepreneur  le  moins  riche  soit  écrasé  par  le* 
plus  opulent?  Les  illusions,  les  folles  espé» 
rancesy  Torgueil,  le  besoin  déjouer  au  succès 
comme  on  joue  à  la  loterie  et  dans  tous  les 
jeux  de  hasard,  ^l'envie  de  partager  dçs  pro- 
fits que  rimagination  grandit  dans  l'avenir  » 
bien  qu'elle  connaisse  la  réalité  du  présent  : 
voilà  des  causes  de  concurrence  poussées  jus- 
<}u'à  l'exc^  sans  qu'aucune  statistique  ne 
puisse  y  porter  remède. 

Il  n'en  faut  pas  moins  donner  [des  éloges  à 
la  pensée  de  Fauteur  sur  le  projet  d'une  sta- 
tis tique:  générale  de  la  France,  d'après  un  plan 
uniforme,  mai  sans  nous  dissimuler  les  diffi- 
cultés immenses  qu'offirc  Texécution  de  pa* 
reils  projets. 

M.  £.  Béres  voudrait  avec  raison  que  le 
commerce  formât  dans  Paris  une  assôciatioa 
comparable  à  celle  que  .présente  à  ILoadreale 
célèbre  café  de  Lloyd ,  pour  le  recueil  et  la 
publication  immédiate  des  n^ouyelles  coin** 
mejDciales  transmises  ave  une  fidëlîté  idjH 
gieuse  par  les  agens  que  l'établissement  pos^ 
sè4e  sur  tous  les  points  Hu  globe  oji  le  cooqk 
merce  étend  &t&  transactlDs^ 
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Au  sujet  des  obstacles  inévitables  que  pré- 
sente la  concurrence  dans  les  ventes  et  les 
achats.  Fauteur  aborde  sommairement  les 
conceptions  d'une  tbdocratie  industrielle, 
qui  pour  simplifierla  société  ne  ferait  des  arts 
et  métiers  qu'une  immense  corporation  tou- 
jours en  tutelle,  et  ne  fabricant  jamais  qu'à 
proportion  des  besoins  de  la  communauté, 
calculés  par  la  prévoyance  et  ia  sagesse  des 
pontifes.  D'un  autre  c6té,  l'espèce  humaine, 
mise  en  concours  perpétuel,  subirait  ses exa* 
mens^  afin  d'être  quotidiennement  placée  sui- 
vant sa  capacité,  pour  que  chacun  reçoive 
suivant  ^ts  œuvres.  Alors  tous  les  biens  de  l'u- 
nivers, apportés  à  la  masse  pontificale,  se- 
i^gient  répartis  aux  adeptes  suivant  la  grâce 
de  leur  mérite  :  et  tout  cela  sans  débats ,  sans 
cupidité  et  sans  injustices,  par  un  miracle 
saint-simonien. 

Ici,  comme  on  voit,  pour  éviter  les  em- 
barras de  la  concurrence  dans  la  possession, 
dans  la  vente  des  biens  et  des  marchandise» 
qu'on  peut  metorer,  compter,  peser,  évaluer 
matériellement,  cette  théocratie  industrielle 
substitue  la  concurrence  et  la  mesure,  bien 
autrement  embarrassante  et  trompeuse,  des 
valeurs  intellectuelles  et  des  capacités  mea* 
taies. 

M.  E.  Béres  (ait  sur  ees  prétentions  naïves 
une  observation  très*sensée  :  «  Le  gouverne^ 
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ment  y  tel  qu'il  est  aujourd'hui  organisé,  a 
bien  delà  peine  a  suffire  à  tout;  cependant 
il  n'est  que  pouvoir  politique,;  et  les  SaiuN 
Simoniens  veulent  é(re  à  la  fois  pouvoir 
politique,  pouvoir  religieux,  pouvoir  scien- 
tifique ,  pouvoir  industriel ,  pouvoir  com- 
mercial: en  un  mot,  ils  veulent  tout  con«^ 
naitre,  tout  diriger,  tout  modérer.  Mais 
véritablement  ont-ils  biéfc  réfléchi  sur  Vin- 

commensurable  fardeau  dotit  iJs  veulent  se 
charger?» 

Nous  ne  mentionnerions. pas  nicme  c^es 
aberrations  un  peu  risibles,  si  plusieurs 
enfans  des  manufacturiers  et  des  conuner* 
çans  les  plus  recoin  manda  blés  n^étaiont  en- 
traînés à  dikipider  la  fortune  acquise  par  les 
travaux  de  leurs  pères,  pour  prouver  a  runi* 
vers  le  bienfait  de  cette  rénovation  iaiairi- 
naire,        ^ 

Chapitre  VI.  9/  Question.  Quelle  a  été 
l'influence  y  sur  le  commerce  et  f  industrie^ 
de  la  législalion  des  douanes? 

lo.*"  Question,  Quelle  serait  V influence  de 
la  liber  t.é  générale  sur  Vélal  ac  tuel  de  V  indus  trie 
en  France? 

Nous  devons  rester  étranger  à  toutes  les 
considérations  vagues,  à  tous  les  raisonne* 
mens  abstraits  par  lesquels  on  a  traité  ces 
questions  dans  un  sensaffirmatif  ou  négatif; 
mais  on  peut  traiter  ces  mêmes  questions  par 
Tome  VI,  B.  a6.  16 


(     «4*     ) 

des  calculs  appuyés  sur  Texpënence:  voilà  la 
seule  marche  que  pu  isse  accuei  1 1  i  r  rAcadémie 
des  sciences. 

L'administration  des  douanes,  pour  n'être 
pas  malfaisante,  doit  procurer  à  Tétat  le  re- 
venu qu'exigent  les  besoins  publics,  en  pro- 
t^eant  le  plus  efficacement  le  travail  et  les 
produits  nationaus^ 

Ce  but  une  fois  atteint,  elle  doit  graduer 
les  taxations  en  comprimant  le  moins  possible 
Tessor  du  commerce  des  étrangers  avec  les 
nationaux. 

Les  principes  généraux  que  nous  venons  de 
présenter,  exprimés  en  d'autres  termes  par 
M.  K.  Béres,  sont  tous  adoptés  par  lui,  dans 
ce  chapitre  qui  nous  parait  un  des  plus  sage- 
ment pensés. 

Ces  mêmes  principes  sont  reconnus  et  sui- 
vj.s  par  les  quatre  nations  qui  fout  le  plusgrand 
commerce  de  Tunivcrs,  «avoir:  la  Grande- 
Brelagne,  la  France,  Jes  Ëtats-Unis  et  la 
Hollande. 

La  France,  il  est  vrai,  n*a  suivi  ces  maximes 
que  long-temps  après  le  peuple  britannique  ; 
<lc  là  la  lenteur  plus  grande  de  ses  progrès 
commerciaux,  lenlenr  que  nous  avons  déjà 
signalée  au  sujet  des  questions  traitées  dans 
le  premier  chapitre. 

Hutons-nous  de  dire  que,  dans  notre  lé- 
gislation commerciale,  un  grand  nombre  de 
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|>crrecffoniiC'inensresteiit ^produire  ;  Ils  dol- 
ven  tétte  poM  rsuivis  avec  ime  vive  sol  licî  tudè, 
»âî«  eil  même  temps  aveecette  prudence  qui 
craint  de  dépasser  le  but  et  de  gàiêt  les 
ftfeillewes  iRitoratioasy  eii  les  précipitant 
sans  atacùne  mesure* 

'  CHAPmfE  Vtl.  Les  priocipei^  posés  par 
r^iuleurdans  cëchapitre^nous  ont  paru  fort 
sages,  et  conformas  à  ceux  qui  refissent  âu^ 
fourd-ktii 'le  commerce  des  nations  les  plus 
éclairées. 

1 1  /Question.  Ya^i-ilen  France  des  genres 
'^industrie  primsipalemeni  appropriés  à  son 
'Sol  ou  à  sa  position,  quimériieraienl  des  encou- 
ragemenSy  et  y  en  a'^t^if  d'autres  qui  ont  des 
bases  trop  artificielles  pour  pouvoir  prospérer 
et  qui  devraient  être  abandonnées? 

L'auteur  place  en  première  ligne  la  produc* 
tion  à  plus  bas  prix  du  combustible  pour  les 
ménages  du  peuple  et  pour  les  ateliers  du  fa* 
bricant.  Il  voudrait  qu'on  multipliât  lesplan* 
tations. 

Il  indicpie  avec  raison  les  parties  élevées 
des  montagnes  airjourd'hui.déboisees,  et  les 
Landes  de  Bretagne  et  de  Gascogne.  Mais 
pour  améliorer  ces  dernières ,  il  y  a  bien 
d'autres  travaux  à  faire  que  des  plantations. 

C'est  ce  qu'on  peut  voir  dans  un  savant 
mémoire  qu'a  publié  depuis  peu  M.  Des- 
champs ^    inspecteur  général  des  ponts  et 


(     «44    ) 

chaussées,  sows  ce  titre  :  Trm^aux  à  faire  pour 
tassainissemeni  et  la  culture  des  Lamdes  de 
Gascogne  et  des  canaux  de  jonction  de  tAdour 
à  ta  Garonne. 

Uauteur  parait  ignorer  que  dans  les  Lan- 
des de  la  Champagne  y  depuis  quelques  an* 
nées  y  on  fait  d'immenses  plantations  d'arbres 
verfs  qui  produisent  déjà  les  meilleurs  ré- 
sultats. 

Il  oublie  d'ailleurs 9  que  plus  on  abaissera 
le  prix  du  combustible,  plus  on  poussera  le 
propHÎctaire  des  forêts  au  défrichement; 
parce  qu'il  n^y  aura  plus  de- rapport  entre 
le  produit  des  bois  et  celui  des  autres  genres 
de  culture.  C'est  en  effet  vouloir  deux  ré- 
sultats directement  opposes  ^  que  le  meilleur 
marché  du  combustible  et  Taccroissement 
des  plantations  propres  à  fournir  au  chauf- 
fage. 

On  surtaxe  a rbitrafi rement  à  l'entrée  des 
.grandes  cités  les  bois  et  les  charbons  de  bois 
réservés  pour  le  chauffage,  ce  qui,  d^ine 
part,  les  rendra  plus  chers,  et,  de  Tautre, 
en  diminuera  les  consommations  ,  sans  que 
le  producteur  en  profite  :  ce  sera  le  moyen 
d'accroître  encore  le  déboisement  de  la 
France. 

La  seule  voie  raisonnable  qu'on  puisseem- 
ployer  dans  le  dessein  d'abaisser  le  prix  du 
combustible  ;  c'est  de  favoriser  l'exploitation 
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du  chai'boii  fossile  et  ïacanstruetion  des  ton* 
tes  économiques  9  pour  l'a  mener  dans  tous 
les  grands  centres  de  consommation? 

L'auteur  présenteensui  te  quelques  généra- 
lités fort  succinctes  relatives  à  la  production 
du  fer  y  à  Tagriculture,  à  relève  des  chevaux^ 
des  bétes  à  laine ,  etc. 

Dans  l'intérêt  niutuel  de  Fagriculture  et 
des  fabriques^  il  est  un  genre  d^améliorations 
que  nous  ajouterons  à  ceux  dont  M.  Emile 
Béres  fait  Ténumération  :  c'est  celui  qu'on 
peut  obtenir  par  rétablissement  de&  colonies 
agricoles. 

Les  unes  peuvent  être  établies  sur  notre 
territoire  continental  :  elles  oflTriront  un 
'  heureux  refuge  au  superflu  de  nos  popula- 
tions urbaines;  à  ces  misérables  familles  qui 
véçètent  sans  moyens  réguliers  d  existence ,  . 
toujours  sur  le  bord  du  crime  et  de  la  sédi- 
tion. 

Nous  citerons  à  ce  sujet  l'ouvrage  très-étcn- 
du  que  vient  de  publier  M.  Huerne  de  Pom- 
mèuse  :  Des  colonies  agricoles  et  de  leurs  ax^an- 
lages  poiir  Iss  classes  indigentes  ^  etc.  Ce  livre 
'  est  à  la  fois  une  bonne  action  et  un  bon  ou- 
vrage, où  l'auteur  s'appuie  sut  l'expérience 
en  présentant  les  résultats  positifs  obtenus  ^ 
pour  les  colonies  agricoles  établies  depuis 
-  quelques  anne'es  dans  les  Pays-Bas. 

La  Corse  et  le  pays  d'Alger  sont  aussi  des 
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» 

contrées  où  nous  pouvons  établir  avec  ua 
très-grand  succès  des  colooiesagricoles;  sur« 
tout  si  le  gouvernement  persévère  dans  la  g^ 
néreuse  pensée  de  fournir  des  rations  régu'- 
lières  de  vivres  aux  agriculteurs  jusqu'à  la  pre- 
mière  récolte  des  champs  qui  leur  seront  ac- 
cordés. 

11  importe  aussi  que  Fon  se  hâte  de 
composer  un  bon  sytème  de  r^lemens  corn- 
merciaux  entre  cette  belle  possession  et  la 
métropole,  pour  accélérer  les  bienfaits  de 
la  conquête  et  diminuer  les  charges  de  la 
France. 

Lors  de  la  première  expédition  des  Fran» 
çais  en  Afrique,  le  génie  supérieur  qui  diri- 
geait l'entreprise  eut  la  pensée  de  former 
cette^célèbre  commission  d'Egypte ,  où  Ton 
vit  briller  à  la  fois  des  hommes  savans  dans 
la  théorie  et  versés  dans  la  pratique  des  arts 
utiles.  L'expérience  a  prouvé  tou.s  les  services 
que  la  commission  rendit  à  l'expédition , 
pour  le  perfectionnement  des  arts  agricoles 
ou  manufacturiers  y  dens  une  contrée  dont 
rindustrie  était  presque  barbare.  Une  com- 
mission d'Afrique,  composée  d'hommes  d'une 
rare  expérience  dans  ces  mêmes  artS|  ne 
pourrait*elIe  pas  rendre  aujourd'hui  d'im- 
menses services  à  l'établissement  d'Alger? 
Etudier  les  genres  de  culture  qui  convien- 
nent aux  diverses  localités,  les  exploitations. 
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les  manipulations  à  faire  sur  les  lieux  mêmes , 
les  épreuves  è  tenterj  les  outils  »  les  iastru- 
mens  à  préférer?  Nous  nous  bornerons  à  prc« 
senter  cette  idée,  que  nous  confions  à  la  sa* 
gesse  de  l'autorité  supérieure. 

CoAPiTBK  VIIL  Quelle  a  été  ïinjlwence  de 
VénormUi  des  impôts  que  la  France  paye  de^ 
puis  long'Umps  y  et  quelle  a  été  F  influence  de 
leur  répartition  ? 

Nous  ne  faisons  qu'indiquer  ce  chapitre 

où  Tauteur  efileure   en  trois   pages   deux 

immenses  questions,    la   conséquence   des 

impôts  sur  l'industrie  et  les  eflets  de  leur 

répartition. 

Chapitre  IX.  Iju  rareté  croissante  des  nia- 

tiares  Jtor  et  d* argent  y  ne  serait- elle  pas  une 

des  causes  principales  de  la  continuelle  baisse 

des  produits  industriels  ? 

Il  est  étonnant  qu'à  l'cpoque  où  nous 
vivons,  on  puisse  proposer  une  pareille 
question. 

Avant  qu'Adam  Smith  eût  publié  &ts  pro- 
fondes recherches  sur  la  richesse  des  nations , 
et  que  notre  compatriote  M.  Say  les  eût  popu- 
larisées, on  était  excusable  de  craindre  qu'un 
pays  pût  s'apauvrir  par  la  diminution  gra- 
duelle de  ses  espèces  d'or  et  d'argent;  mais 
aujourd'hui  tous  les  économistes  reconnais- 
sent qu'entre  Les  peuples  qui  font  un  libre 
commerce,  les  mélaux  sous  forme  brute  ou 
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monctaîrc  se  mettent  naturellcmcntenéquî- 
Itbrç;  toujours  ils  affluent  chez  le  peuple  qui 
en  éprouve  le  plus  de  besoin. 

Nous  pouvons  offrir  à  ce  sujet  deux  faits 
€fgalenient  remarquables.  Lors  du  blocus 
continental,  tes  monnaies  d'or  britanniques 
acquérant  une  valeur  légale  exagérée ,  il  y 
avait  un  grand  avantage  à  les  transporter  sur 
le  continent  pour  les  démonétiser  ;  ekbien  , 
malgré  les  croisières  les  plus  actives,  malgré 
les  peines  afBictives  les  plus  graves,  rien  ne 
pouvait  empêcher  que  d'éçormes  quantités 
de  guinées  fussent  apportées  en  France  par 
une  contrebande  intrépide  autant  qu'ingé- 
nieuse. 

Aujourd'hui  même,  des  besoins  alternatifs 
à  Londres  et  à  Paris  font  transporter ,  par  des 
voies  inaperçues,  de  très-fortes  masses  de  lin» 
f^oisd'or.  La  Bnnquede  France  les  reçoit  mo- 
yonnant  l'escompte  le  plus  minime;  Aussi  des 
versemenssoudains,  de  40,  60  et 60  millions, 
en  linjQts,  ont-ils  été  faits  de  la  sorte,  à  plu- 
sieurs reprises,  depuis  la  révolution  de  Juil- 
let i83o. 

C'est  donc  une  erreur  de  croire  qu'il  y  ait 
rareté  de  métaux  précieux,  ou  dans  la  France, 
ou  dans  l'Angleterre,  ou  dans  le  reste  de 
l'Europe.  Mais  la  conversion  de  ces  métaux 
en  monnaie  dépend  aujourd'hui  de  la  vo- 
lonté du  commerce ,  et  par  là  de  ses  besoins  ; 


(    «49    .) 

c'est  donc  paiement  une  erreur  d'admettre 
que  les  espèces  monnayées  deviennent  de 
moins  en  moins  proportionnées  aux  besoins 
du  commerce»  chez  les  peuples  européens. 

Depuis  dix  ans  uue  concurrience,  toujours 
croissante,  des  ateliers  multipliés  outre  me- 
sure; les  instrumens  de  production  devenus 
jtius  puissans ,  les  moyens  de  transport  ren- 
dus plus  rapides;  par  là  l'offre  rendue  dans 
tous  les  lieux  supérieure  à  la  demande  :  voilà 
les  véritables  causes  de  l'abaissement  dans  le 
prix  des  produits  de  l'industrie,  et  non  pas  la 
rareté  des  métaux. 

Ces  faits  sont  si  vrais  ^  que  jusqu'en  i83oy 
lorsque  leprix  des  consommations  diminuait, 
la  valeur  dés  biens-fonds  augmentait  en  sui- 
vant une  progression  rapide;  or,  l'argent  ne 
pourrait  pas  faire  baisser  les  prix  des  objets 
de  consommation,  lorsqu'il  devient  plus  rare, 
sans  faire  abaisser  proportionnellement  le 
prix  des  biens-fonds. 

Ces  principes  et  ces  faits  ne  paraissent 
point  avoir  frappé  l'auteur  du  mémoire.  Il 
croît  à  la  réalité  de  la  diminution  constante 
des  espèces 'monétaires  en  France;  il  croit 
même  à  la  diminution  de  ces  espèces  dans 
toute  l'Europe.  Il  se  fonde  sur  les  produits 
graduellement  réduits,  depuis  vingt  ans, 
des  mines  du  Mexique  et  du  Pérou;  le 
commerce  de  l'Asie,   ajoute-t-il,    n'a   pas 
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cessé,  comme  par  le  passé,  d*engloutir  beau- 
coup d'or,  etc» 

Ici,  restimable  auteur  ne  fait  pas  attention 
à  la  révolution  complète^ opérée  dans  le  corn-» 
'  merce  de  l'Orient ,  grâces  au  pcrfectionne*- 
raens  de  Tindustrie  européenne. 

Au  lieu  d'em  pru  nter  des  soieries  à  la  Perse  ^ 
des  brocards  à  la  Turquie ,  des  armes  à  la  Sy- 
rie, des  cotonnades  à  l'Inde,  des  porcelaines» 
au  Japon  et  à  la  Chine,  l'Europe  d'aujour- 
d'hui fa  brique  avec  supériorité  ces  produits  et 
beaucoup  d'autres;  elle  va  chercher  le  coton 
brut  dans  l'autre  hémisphère,  le  met  en  œu- 
vre, le  reporte  dans  TOrient  et,  malgré  les 
frais  d'un  transport  de  huit  mille  lieues  en 
deux  voyages,  elle  peut  encore  le  vendre 
moins  cher  que  le  naturel  du  pays,  dans  les 
marchés  de  l'Asie. 

Pour  revenir  à  l'abaissement  du  prix  des 
produits  français,  c'est  à  coup  sûr  un  désavan- 
tage pour  les  producteurs;  mais  ce  désavan- 
tage n^exîste  ni.pour les  consommateurs  natio- 
naux,  ni  pour  les  consommateurs  étrangers. 
N'oublions  jamais  queles  peuples  qui  priment 
dans  le  commerce  général  sont  ceux  qui  peu- 
vent, à  qualités  égales,  livrer  leurs  mar- 
chandises aux  prix  les  moins  élevés. 

Nous  nous  contenterons  de  citer  la  i4/ 
Question  traitée. dans  le  Chapitre  X  :  Qudic 
sérail  ^influence  sur  t industrie ,  de  la  réunion 
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de  la  Belgique  à  la  France?  Cette  question , 
proposable  en  ]83oy  cesse  de  Têtre  aiijour- 
d'hui 

Chapitre  XI.  i5/  Question.' Quels soni  les 
at^aniages  comparés  entre  une  grande^  une 
moyenne  ou  une  petite  exploitation  mam{fac^ 
turière  ? 

Une  question  posée  dans  ces  termes  ne 
peut,  comme  Ta  bien  senti  TauteUr,  êtr^ 
susceptible  de  re'poaises  catégoriques.  U  est 
des  industries  qui ,  pour  satisfaire  aux  htr 
soins  de  populations  plus  ou  moins  conden* 
sées^  plus  ou  moins  opulentes ,  doivent  être 
pratiquées  par  de  grands  établilssemens  à 
population  nombreuse  y  ou  simplement  par 
des  ouvriers  isolés. 

Quant  aux  conditions  d^existence  et  d^ 
prospérités  pour  les  moyennes  et  les  petites 
exploitations  y  Tun  de  nous  en  a  développé 
les  conditions  dans  son  Petit  Protlucicur^ 
t6me>3  du  Petit  Fabricant. 

La  tendance  naturelle  des  pays  qui  pros»> 
pèrent  est  de  voir  à  la  fois  les  populations 
augmenter  et  s'agglomérer ,  les  arts  se  multi* 
plier,  leurs  travaux  se  subdiviser  et  les  tra- 
vailleurs du  même  ordre  se  grouper  dans  les 
mêmes  localités^  souvent  dans  les  mêmes  ate* 
lierS|  pour  obéir  à  l'impulsion  de  plus  en  plus 
puissante  de  capitaux  qui  s'accroiissent. 

11  exisie  donc  u  la  lois  dans  une  industrie 
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qui  prospère,  d'unepartunecause  dcsubdivi* 
sion^de  morcellement  des  professions;  de  Tau* 
ire,  une  cause  déconcentration  pour  les  mani- 
pulations analogues ,  par  degrés  simplifiées. 

Par  conséquent ,  il  serait  déraisonnable  de 
demander  qu'on  fixât  d'une  manière  absolue 
les  avantages  comparés  d'une  industrie  e^ter* 
cée  par  une  grande  y  une  moyen  ne  ou  une  pe» 
tite  exploitation  manufacturière. 
'  Le  même  genre  deréponse  doit  être  fait  à  la 
16/  question  proposée  dans  le  Chapitre  XII  : 
Quels  sont  les  avantages  comparés  dune 
industrie  exploitée  par  une  Jabrication  en 
grand  ou  par  desimpies  artisans?  Question 
renfermée  dans  la  précédente. 

L'auteur  remarque  avec  raison  queTindus- 
trie  de  Partisan  isolé  tend  à  rester  statibnnaire. 
Aussi,  quand  l'industrie  fait  des  progrès,  l'i- 
solement cesse-t-il  par  la  force  même  des 
choses. 

Chapitre  XIII.  17/ Question.  Est-il  pré* 

f érable  de  réunir  les  ouvriers  dans  de  grands 

ateliers^  ou  de  les  laisser  travailler  chez  eux 

pour  les  genres  d'industrie  qui  en  sontsus^ 

ceptibles  ? 

Le  travail  de  Fouvrier  et  de  sts  enfants,  en 
famille,  est  favorable  aux  bonnes  mœurs, 
à  Féconomie  domestique,  à  la  force,  à  la 
santé,  il  est  également  favorable  au  maintien 
de  la  paix  publique;  si  Touvrier  poÀsi'de  une 
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demeure^  im  petit  jardin,  il  sera  plus  4  Tabri 
d^uoe  misère  absolue  lorsque  Toiivrigelui 
manquera. 

Mais  le  travail  en  fabrique  semble  dans 
beaucoup  de  cas  plus  utile  à  rëconomie,  à 
runiformiiéy  à  la  rapidité  des  manipula* 
ti<ms. 

Ce  quW  devrait  désirer  alors ,  ce  serait 
que  les  chefs  de  manufactures  se  crussent 
intéressés  au  maintien  des  bonnes  mœurs  ^ 
Q  la  conservation  des  forces,  à  l'instruction , 
à  l'économie ,  au  bien-être  de  leurs  ouvriers» 
Parmi  les  plus  beaux  ^résultats  auxquels  on 
puisse  parvenir  dans  ce  genre  de  bienfai* 
sance,  nous  citerons 'ceux  qu'ayait  obtenus 
M.  Owen  daps  la  magniiBque  filature  établie 
par  lui  sur  les  bords  du  Clyde  à  New-La- 
marck.  Malheureusement  pour  ce  fabricant 
philanthrope  y  non  satisfait  d'un  aussi  bon 
succès,  il  imagina  de  recon^struire  l'étatsocial 
en  parquant  les  populations  par  bourgades 
quelque  peu  saint-simonicnnes;  il  s'en  alla 
dans  TAmérique  pour  mettre  à  Fessai  ses 
chimériques  projets  et  ne  put  pas  réussir» 
Mais  cette  aberration  ne  doit  pas  faire  ou- 
blier Texemple  admirable  qu'if  a  donné,  et 
'  qu'on  devrait  imiter,  dans  l'administration 
paternelle  de  toutes  les  grandes  exploitations 
manufacturières. 

CflAPiTRE  Xiy.  38/ Question.  Esc- il  bon 
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^ue  toutes  les  manipulations  Uonl  une  matière 
première  est  susceptible  soient  toèjet  ttténe 
mêtne  entreprise ,  ou  vaut-il  mieux  que  chaque 
mànipultUion  importante  soit  Fobjet  d'unie 
entreprise  spétiale. 

'  Ici  fînitleprogrammedela  Société  indos* 
trielle  de  Mulhausen  :  nous  ne  pouvons  nous- 
empéchér  d'être  surpris  que  cette  Société, 
composée  d'hommes  si  posîtifii  et  si  pleins  d'ex- 
périence dans  la  pratique  des  arfs,  ait  offert, 
dans  cette  dernière  question  et  dans  les  trois 
précédexrtes ,  des  problèmes  qui  nesont  nul- 
lement susceptibles  d'une  solution  générale; 
des  problèmes,  au  contraire,  dont  la  solution 
doit  différer  essentiellement  pour  les  diverses 
industries,  suivant  l'agglomération  ou  ladis- 
sémination  des  habitans,  Taflluenceou  la  fa-, 
reté  des  capitaux,  la  rapidité  ou  la  lenteur 
des  communications. 

Non  satisfait  d'avoir  abordé  les  dix-huit 
questions  que  nous  venons  d'énumérer,  Fau- 
teur s'en  est  proposé  quatre  autres  qu'il  a 
traitées  avec  détails. 

La  première,  Chapitre  XV,  est  d'examiner 
Vinfluence  des  brevets  (Tinvention ,  et ,  dans  le 
cas  où  celte  influence  serait  reconnue  fâcheuse^ 
et  indiquer  les  moyens  de  récompenseras  inven^ 
leurs  ? 

Justement  frappé  àes  nombreux  incon ve- 
nions que  présente  la  législation  des  brevets 
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d^inventioR ,  de  perfectionnemenl  et  d'im*^ 
porta  lion,  Tauteur  voudrait  qu'oit  les  aboli  t« 
Il  demande  qu'on  les  remplace,  pour  les 
découvertes  vraiment  utiles,  par  des  recom* 
penses  nationales*  De  cette  manière,  dit-il^ 
rinventeur  verrait  son  travail  bien  plus  sûre- 
ment payé  que  par  Texploitation  de  sa  decou^ 
verte,  entourée  d'obstacles  et  de  contrariétés  : 
de  plus  le- public  jouirait  à  l'instant  et  libre* 
ment  de  tous  les  avantages  qu'elle  peut  pro* 
mettre.    * 

Il  voudrait  que  la  récompense  f&t  donnée 
avec  éclat,  avec  justice,  avec  générasité.  U 
voudrait  que  les  juges  de  ces  récompenses  fus* 
senties  membres  de  la  Société  d'encourage- 
ment pour  l'industrie  nationaleen  leur  adjoi- 
gnant, dii'il,  quelques  commissaires  du 
Gouvernement,  et  quelques  membres  de 
rinstitutet  des  deux  Chambres  législatives; 
il  pense  qu'un  demi-million  suffirait  pour 
cette  dépense ,  etc. 

Ce  projetestcertainement  propre  à  séduire, 
et  fait  honneur  au  citoyen  qui  l'a  conçu; 
mais  combien  de  difficultés  graves  ne  renfdr* 
incrait-il  pas  dans  Texécution?  Ce  n'est  plus 
seulement  ici  le  mérite  absolu  de  Finvéntioa 
OU  du  perfectionnement,  la  nouveauté  des 
idées,  H  difficulté  vaincue  ;  c'est  au  premier 
ra'ng  le  service  rendu  à  l'industrie,  et  les  ré^ 
sultats  avantageux  qui  s*en  suivent,  soit  pour 
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le  producteur  I  soit  pour  le  consommateur. 

Avec  le  système  des  brevets  d'invention , 
la  loi  laisse  à  Thomme  ingénieux  l'avance 
d'un  certain  nombre  d'années  pour  qu'il 
tire  de  son  intelligence ,  de  son  activité^ 
de  soji  esprit  d'entreprise  »  tous  les  résultats 
que  peut  procurer  la  fortune  dirigée  par  le 
génie.  Par  conséquent ,  le  système  actuel  des 
brevets  d'invention  a  cela  d'avantageux  qu'il 
stimule  à  chaque  instant  lesauteursà  pousser 
leurs  découvertes  jusqu'aux  derniers  termes, 
non-seulement  de  l'invention  mais  de  l'appli- 
cation. 

Le  système  des  prix  accordés  aux  inven- 
tionSy  avantageux  sous  beaucoup  Je  rapports, 
,ne  semble  pas  réunir  de  semblables  chances 
de  progrès  pour  les  arts  et  de  fortune  pour 
les  inventeurs. 

Néanmoins  ^  nous  reconnaissons  qu'il  est 
urgent  d'améliorer  notre  système  de  brevets 
d'invention  ;  mais  c'est  une  matière  dont  le 
gouvernement  a  déjà  fait  l'objet  spécial  de 
travaux  préparatoires  auxquels  ont  concouru 
plusieurs  de  nos  sa  vans  confrères. 

Chapitre  XVI.   Quels  sont  les  rapports  ^ 
qui  lient  F  industrie  et  V  agriculture? 

Cette  question.  Tune  des  plus  importantes 
qu'il  soit  possible  de  proposer ,  est  résolue 
par  l'auteur  en  quatre  pages  seulement  d'a- 
perçus généraux. 


Il  signale  avec  raison  rinGonvénient  de 
la  jalousie  si  malheureusement  et  si  fausse* 
ment  jetée  entre,  les  hommes  adonnés  aux 
arts  des  fabriques  ou  du  commerce ,  et  les 
hommes,  adonnés  à  ragriculture  ;  tandis  que 
leurs  prospérités  sont  unies  par  des  liens 
indissolubles. 

Ce  fut  Arthur  Young ,  agronome  très-cé- 
lèbre, qui,  l'un  des  premiers,  répandit  et 
fortifia  le  préjugé  que  l'agriculture  et  les 
fabriques  ne  pouvaient  pas  fleurir  dans  les 
même  localités;  Fexpérience  prouve  au- 
jourd'hui le  contraire  dans  les  pays  qu'il 
citait  comme  exemple  de  son  opinion  para-^ 
doxale. 

En  France,  les  intérêts  de  l'agriculture  et 
ceux  de  l'habitant  des  campagnes  ne  sont 
guère  défendus  ;  tandis  que  les  intérêts  des 
fabriques,  du  commerce  et  de  la  finance, 
groupés  dant  nos  grandes  cités ,  agissent  avec 
une  force  de  concentration  qui  leur  donne  la 
prépondérance  et  près  du  gouvernement  et 
près  des  écrivains  périodiques ,  aujourd'hui 
si  puissans  dans  la  discussion  de  toutes  les  af- 
faires publiques. 

Le  gouvernement  a  conçu  la  pensée  de 
soumettre  l'examen  et  la  discussion  des 
grandes  questions  qui  concernent  Tagricul* 
ture,  les  fabriques  et  le  commerce,  à  des 
réunions   spéciales  et  périodiques   de  con- 
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teils  géùénux  et  supérieurs,  composés  des 
hommes  les  pins  habiles  et  les  plus  expérîmtn- 
tés.  n  faut  applaudira  cette  conception ,  et 
former  des  rceux  pour  que  la  mise  en  prati- 
que n'en  soit  pas  indéfiniment  ajournai. 
Alors  on  apprendra  mieux  k  connaître  lès 
secours  mutuels  et  les  intérêts  respectifs  de 
ces  trois  branches  principales  de  la  fortuné 
publique. 

Chapitre  XVIL  Quelle  est  Timportance  ^ 
pour  f  industrie  et  le  commence ,  des  moyens 
decommunicationetde  transport?  Ce  chapitre 
est  un  résumé  des  considérations  Aé]k  présen- 
tées par  des  économistes  et  par  des  ingénieurs 
qui  ont  décrit  les  voies  de  communication  de 
France  et  d'Angleterre,  parmi  lesquels  nous 
citerons  MM.  Girard,  Navier,  Dutens,  Say, 
Hueme  de  Pommeose,  Ch.  Dupin ,  etc.  L'un 
de  nous,  comme  rapporteur  de  Pexamen  d'une 
proposition  d'enquête  sur  nos  routes  et  sur  nos 
canaux,  en  a  donné  la  statistique;  il  a  dé- 
montré les  améliorations  effectuées  déjà  et  a 
rappelé  celles  qu'il  importe  de  se  hâter  d'ac- 
complir. 

GHAPrrRE  XVIIl.  Quelle  a  été  ta  marche 
qu'a  suii^ie  l'Angleterre  dans  le  dés^loppe* 
ment  de  sa  grandeur  industrielle  et  commer- 
ciaux 

Dans  ce  chapitre,  Fauteur  s'est  proposé 
de  résumer  les  faits  les  plus  saUlans  de  la^ 
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folitiqvA  I  par  laqu^le  cette  puissance  est 
parvenue  au  rang  élevé  d'où  elle  domine 
rindu^triede^.autres  nations. 

JI  est  j  uste  de  remarquer  que  M,  Moreau  de 
Jonnès  et  M.  de  Montvéran  ont  précédem»- 
ment  traitç  cette  niittière  avec  des  développe- 
mens  plus  étendus  que  ne  le  comportait  Je 
^émp^re  doçit  nous  venons  de  rendre  compte. 

Cette  ob^ryation s'applique  à  quelques  aur 
très  sujets  précf^demment  indiqués. 

'{^au#  y^Qiis  de  wivre  le  vairte  ensemble  de 
que^tÎQ^s  abQr4^es  par. M.  Emile  Béres.Siy^ 
plus  d'une  fois>  nCoi^s  àyonsv  cru  devoiri  corar 
battre  quelques  opinions  ^  rétablir  quelques 
faits  et  rectifier  quelques  calculs^  nous 
divans  constamment  rendu  justice  aux  vues 
é}evée%  quxsentimeps  géi^éreuxdont  l'auteur 
^t  animé.  C'est  avec  pjaisi^  que  nous  avons 

renyarqmé  ce ,  q vi^'il  y  a  de  sage  et  de  modéné 
dians  lïéxpjressJQA  de  s^  idées ,  sur  des  sujets 
.  qui  so|itaujpurd'l^fui  le.  jouet  des  passions  ou 
la  .proie  d/^  jnl^rêts^  Sans  doute,  l'auteur  ^t 
loifl  d.'aVQi^^pprpfv^di  tous  les  sujets  qu'il  a 
traités.;  beaucoup  reste  encore  à  dire  pour 
compléter  la  matière;  mais  il  est  juste  de 
remarquer  qu'il  n'a  pas  eu  le  temps  néces- 
saire jpQifX  accomplir  une  semblable  tache. 
Sans ,  JHger  Tautem*  uniquement  sur  ce 
un* ou  aurait  pu  faire  ^  il  nous  suffît  de 
pQ^vpir  applaudir  ce  que  nous  trouvons 
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de  bien  dans  la  route  qu'il  a  suivie;  En 
supposant  qu'il  accepte  les  rectifications 
que  nous  avons  indiquées ,  son  travail  nous 
paraît  digne  de  votre  estime    et  de  votre 

bienveillance. 

Nous  avons  tâché  d'indiquer  tous  les 
moyens  que  nous  avons  pu  recueillir,  pour 
aider  au  prompt  retour  des  prospérités  de 
la  France  laborieuse  ;  c'est  ce  qui  doit  faire 
excuser  la  longueur  de  ce  travail. 

Nous  sommes  heureux  de  payer  à  la  So- 
ciété industrielle  de  Mulhausen  un  juste 
tribut  d'éloges,  pour  avoir  jappelé  les  mé- 
ditations des  écrivains  économistes  sur  l'objet 
le  plus  important  aux  prospérités  de  notre 
industrie  nationale.  La  ville  de  Mulhausen 
nous  parait  avoir  résolu  l'un  des  plus  beaux 
problèmes  de  la  civilisation  moderne;  c'est 
Talliance  d^un  noble  amour  pour  toutes  les 
libertés  du  travail  et  de  la  pensée ,  avec  un 
respect  religieux,  avec  un  culte  zélé  pour 
les  vertus  sociales ,  l'ordre,  la  paix,  la  bien- 
faisance ,  la  protection  éclairée  envers  l'ins- 
truction populaire,  et,  dans  tous  les  ateliers, 
la  pensée  d'appliquer  les  lumières  des  sciences  ' 
à  la  pratique  des  arts. 

Il  serait  à  souhaiter  que  les  sociétés  in- 
dustrielles et  scientifiques  de  nos  grandes 
cités  manufacturières  et  commerciales,  ani- 
mées par  cet  exemple ,  proposassent  à  leur 
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tour  des  questions  analogues,  mais  moins 
vagues  et  plus  appropriées  aux  genres  de 
fabrication  ou  de  négoces  qui  sont  la  source 
de  leur  opulence. 

'  N ous  termin erons  ce  rapport  en  présen tan  t 
le  rapport  synoptique  des  principaux  *élé- 
mens  propres  à  mesurer  les  fluctuations  de  la 
richesse  nationale  pour  quatre  périodes  de 
six  mois,  depuis  Juillet  i83o  jusqu'en  Juillet 
i832  j  comparées  chacune  au  premier  semes- 
tre de  i83o. 
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Ce  tableflv  nous  montre  à  qtxel  point,  après 
le  choc  inévitable  et  violent  produit  par  une 
révolution ,  toutes  les  sources  principales  de 
la  fortune  privée  se  sont,  par  un  mouvement 
analogue ,  rapprochées  par  degrés  de  leur  fé- 
condité première.     ^ 

Le  dernier  semestre  cité  est  h  tous  égards 
le  plus  avantageux;  et  pourtant  combien  de 
malheurs  ont  accablé  le  peuple  français  et 
ralenti  la  renaissance  de  la  prospérité  na« 
tionale,  dans  ce  semestre,  le  premier  de  1 833, 
dont  les  trois  derniers  mois  embrassent  la' 

{>lus  fatale  période  du  choléra-morbus  ;  et 
es  troubles  du  Midi ,    et  les  rebellions  de 
rOuest,  et  les  malheurs  de  Paris  dans  les 
premiers  jours  de  Juin;  et  tous  ces  désastres 
accuniulâ  dans  les  six  mois  où  le  prix  du 
pain  s'est  élevé  plus  haut  qu'il  n*avait  fait  ^ 
dans  le  même  laps  de  temps  ^    depuis  14 
années!....  Mais  à  partir  du  second  semestre  . 
de  i832,  répidémie  s'est  ralentie  dans  plu- 
sieurs départemens;  elle  a  déjà  disparu  de 
quelques  autres;   le   prix  du   blé  diminue 
partout,  l'offre  du  travail  s'élève  et  se  multi- 
plie dans  les  principaux  centres  de  fabrica- 
tions et  de  commerce  ;  enfin  les  mouvemens 
du  commerce  extérieur  sont  devenus  compa- 
rables à  ceux  de  nos  époques  les  plus*  pros-* 
pères. 

Ainsi  y  tout  nous  démontre  cette  vérité 
consolante  :  la  fortune  nationale  gravite  de 
plus  en  plus  vers  le  retour  à  la  prospérité 
stable.  Les  commotions  les  plus  violentes  ne 
produisent  aujourtthui  sur  elle  que  des  dé^ 
rangemens  Jàiblès  et  passagers;  ces  déran- 


^ 
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gemenSy  au  lieu  d'occasionner  des  diminutions 
absolues j  atténuent  seulement  les  augmenta* 
tions  de  rex^enu  public  et  de  richesse  privée. 
Enfin  f  Pindustrie  de  la  discorde  devient  de 
moins  en  moins  productive  à  ceux  qui  f  ex- 
ploitent; ce  qui  doit  promptemeut  en  éteindre 
le  travail  perturbateurf 

Les  unités  comparatives  dont  nous  venons 
de  présenter  le  tableau  '  ont  cela  d'avanta» 
geux,  qu'à  la  fin  de  chaque  semestre  il  sera, 
facile  d'y  joindre  les  valeurs  nouvelles  que 
le  temps  aura  produites,  et  de  suivre  dans 
toutes  ses  phases  le  retour  de  notre  industrie 
nationale  à  la  progression,  que  seize  années 
de  paix  avaient  rendue  de  plus  en  plus  régu* 
lière  et  presque  mathématique. 

Des  vérités  d'économie  politique,  appli- 
quées à  l'état  industriel  de  la  France ,  sorti- 
*ront  par  degrés  de  ce  tableau  régulier  et 
chronologique  des  élémens  de  la  détresse 
ou  de  la  prospérité  publiques.  Elles  rem- 
placeront des  inductions  décevantes  qu'on 
se  hâte  de  tirer  en  ne  consultant  que  les 
faits  d'une  courte  époque ,  sans  étudier  les 
rapports  plus  généraux  et  plus  durables  sur 
lesquels  le  temps  exerce  sa  puissante  in- 
fluence. 

Paris,  3o  Octobre  i832. 
Signé  Girard  ;  Charles  Dupin  ,  rapporteur. 

L'Académie  approuve  le  rapport  et   en 
adopte  les  conclusions. 
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RAPPORT  ANNUEL 

Fait  à  V assemblée  générale  du  12  Décemr 
hrfi  i832^  par  M.  Emile  Dollfus, 
secrétaire*  « 


Messieurs  , 

Nous  voici  arrivés  de  nouveau  à  l'époque 
fij^ée  par  nos  rc^Iemens  pour  vous  soumettre 
le  résumé  de  vos  travaux  pendant  Tannée. 
Celle  qui  vient  de  s'écouler  a  trouvé  notre 
société  se  ressentant  encore  plus  ou  moins 
vivement  de  la  funeste  influence  .qu'a  dû 
laisser  parmi  nous  la  crise  violente  dont 
nous  sortons  à  peinc^  et  dont  le  contre- 
coup n'a  pu  manquer  d'agir  d'une  manière 
défavorable  sur  notre  institution.     Votre 


s 
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sollicitude  pour  tout  ce  qui  tient  au  bien- 
être  de  vos  concitoyen»  vous  faisait  un  de- 
voir d'aviser  aux  moyens  de  recherdier  les 
causes  du  malaise  dont  nous  avons  eu  tous 
à  gémir;  aussi  avez-vous  accueilli  avec  tout 
Tempressement  qu'elle  devait  trouver  parmi 
nous  la  proposition  que  vous  fît  l'un  de  vos 
membres^  le  docteur  Weber,  d'entreprendre 
une  enquête  à  ce  sujet.  C'est  en  y  appelant 
l'attention  publique ,  et  en  proposant  des 
prix  pour  la  solution  d'une  série  de  ques- 
tions, que  vous  êtes  parvenus  à  jeter  un  grand 
jour  sur  cette  matière  importante.  \jiè%  më« 
moires  auxquels  votre  concours  a  .donné 
lieu  9  et  notamment  ceux  couronnés  à  votre 
sQance  générale  de  Mai ,  et  sur  lesquels  j'au- 
rai occasion  de  revenir  plus  tard,  vous^  ont 
fait  voir  à  quoi  pouvait  être  attribuée,  et 
comment  on  pourrait  porter  remède  à  la 
souiTrance,  non-seulement  industrielle,  mais 
générale;  il  est  donc  permis  d'espérer  que 
les  lumières  répandues  aujourd'hui  sur  ces 
importantes  questions  porteront  leur  fruit. 
La  Société  industrielle  a  rendu ,  par  son 
enquête  commerciale,  un  service  signalé  à 
son  pays;  elle  trouvera  la  récompense  des 
peines  et  du  temps  consacré  par  elle  à  ce 
travail,  dans  la  recftinai«sance  de  tous  s^% 
compatriotes.  Déjà  un  savant  connu  par  ses 
nombreux  et  utiles  travaux,  M.  le  baron  Ch. 
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Dupin^  dans  un  rapport  fait  à  racadémie  des 
sciences  y  à  la  suite  de  Tun  de  nos  mémoires 
couronnes  y  a  signale  à  ce  premier  corps  sa- 
vant du  pays,  le  bien  produit  par  Tenquéte 
de  la  Socie'té  industrielle  de  Mulhausen.  Ce 
rapport,  par  cela'  même  qu'il  nous  est  si 
favorable,  doit  être  pour  nous,  Messieurs, 
un  nouvel  encouragement,  et  doit  réveiller 
parmi  nous  le  désir  de  chercher  à  acquérir 
de  nouveaux  titres  à  la  reconnaissance  pu- 
'blique.  Mais,  pour  cela,  il  ne  faut  pas  le 
dissimuler,  de  nouveaux  efforts  sont  néces- 
saires. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  peine  que  je  viens 
signaler  ici  cette  sorte  de  relâchement  qui 
n'a  sans  doute  pas  échappé  à  ceux  d'entre 
vous  qui  suivent,  avec  plus  d'intérêt,  le  cours 
de  nos  travaux,  relâchement  auquel  vous  a 
déjà  rendus  attentifs  M.  Zuber-Karth,  dans 
son  discours  d'ouverture,  lors  de  la  dçrnière 
séance  générale  de  Mai.  Les  efforts  de  notre 
digne  président,  dont  la  sollicitude  pour  le 
bien  de  notre  institution  ne  se  dément  pas  un 
instant  et  semble  s'accroître  au  contraire  à 
mesure  que  des  difficultés  se  présentent,  ces 
efforts,  dis-je,  aidés  du  concours  efficace  de 
plusieurs  autres  membres  zélés  de  la  société, 
qui  n'ont  cesse  Je  le  seconder  de  tous  leurs 
moyens,  ont  en  quelque  sorte  à  eux  seuls  sou- 
tenu rintérét  des  dernières  séances.  Mais  cette 
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charge,  infiniment  légère  lorsque  tous  veu- 
lent bien  concourir  à  la  supporter,  ne  laisse 
pas  que  de  devenir  pénible,  lorsqu'un  petit 
nombre  de  personnes  sont  obligées  d'y  pour- 
voir. Ce  n'est  que  lorsque  chacun  veut  bien 
payer  son  tribut,  en  apportant  au  sein  de 
la  société  le  fruit  ou  du  moins  une  partie 
du  fruit  de  ses  observations  journalières, 
que  notre  institution  acquerra  tout  le  dé- 
veloppement dont  elle  est  susceptible.     . 

En  cherchant  à  instruire  les  autres  ;  en 
travaillant  au  perfectionnement  de  Tindus- 
triç  et  à  l'avancement  des  sciences,  nous 
travaillons  encore  bien  plus  au  dévelop- 
pement de  nos  propres  facultés;  ce  ii'est 
qu'en  se  communiquant  ses  idées,  en  les 
élaborant  ensemble,  que  Ton  parvient  à 
approcher  de  la  perfection  à  laquelle  chacun 
de  nous  aspire. 

Cependant,  malgré  toutes  les  entraves 
contre  lesquelles  notre  association  a  eu  à 
lutter  dans  les  derniers  temps,  un  accroisse- 
ment  sensible  a  eu  lieu  dans  le  nombre  des 
membres  de  la  société.  Les  élémens  de  con- 
naissances ^variées  dont  elle  s'est  ainsi  en- 
richie, lui  ont  permis  d'étendre  la  sphère 
de  ses  recherches,  et  vous  avez  pu  con- 
sacrer une  partie  de  votre  temps  à  des 
travaux  qui  nous  étaient  demeurés  plus  ou 
moins  étrangers  jusque  là.  De  la  sorte  aussi, 
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et  par  la  mesure  que  sans  doute  vous  allez 
sanctionner  aujourd'hui,  en  augmentant  le 
nombre  des  membres  des  divers  comités , 
vous  serez  mis  à  même  de  pousser  plus  acti- 
vement à  ce  qui  a  déjà  e'te'  entrepris  ;  nous 
pouvons  donc  espérer  de  voir  luire  de  nou- 
veau, pour  notre  institution,  les  beaux  jours 
de  ses  premières  années,  et  nous  verrons  se 
dissiper,  jusqu'à  sa  moindre  trace,  le  nuage 
qui  semblait  un  instant  vouloir  la  menacer 
de  son  ombre. 


Constitution  de  la  Société,  Règlement. 

Une  ordonnance  royale  rendue  le  20  Avril 
dernier,  et  que  nous  avons  sollicitée  depuis 
long-temps,  est  enfin  venue  constituer  notre 
institution  sur  des  bases  plus  légales.    Nos 
réglemens  ont  été  approuvés  par  cette  ordon» 
nance,  et  la  Société  industrielle  a  été  recon- 
nue comme  établissement  d'utilité  publique  ; 
ce  qui  la  met  sur  la  même  ligne  que  d'autres 
institutions  qui  se  recommandent  à  la  pro- 
tection  du  Gouvernement,    et  ce  qui  lui 
accorde  une  part  libérale  dans  les  distribu- 
tions d'ouvrages  et  d'autres  objets  qui  se  font 
aux  sociétés  savantes  et  autres  ainsi  recon- 
nues.  Une  circonstance,  particulière  toute- 
fois à  l'acte  royal  qui  constitue  notre  société. 
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et  qui  a  occupé  un  instant  la  polémique 
des  journaux  politiques,  c'est  que  l'ordon- 
nance du  20  Avril  déclare  formellement  ne 
pas  admettre  les  membres  de  la  société  in- 
dustrielle au  rang  de  jurés  que  leur  accor- 
dait une  loi  encore  existante  de  1827,  et  cela 
en  opposition  à  ce  qui  avait  été  appliqué, 
déjà  sous  la  restauration,  a  d'autres  sociétés 
du  même  genre  que  la  nôtre. 

Dans  la  séance  générale  de  Décembre  i83i, 
une  addition  a  l'article  Sy  de  notre  règle- 
ment a  été  définitivement  adoptée;  elle 
porte  :  que  l'admission  au  local  et  à  la  bi- 
bliothèque de  la  société  pourra  être  accor- 
dée aux  personnes  qui  lui  auront  fait  des 
dons  ou  rendu  des  services  importans.  Cet 
article  additionnel,  qui  avait  déjà  reçu  un 
commencement  d'exécution  Tannée  dernière, 
en  l'appliquant  à  trois  personnes  de  cette 
ville,  vous  a  permis  de  nouveau,  dans  le 
courant  de  cette  année ,  de  témoigner  votre 
reconnaissance  à  un  autre  de  vos  concitoyens, 
en  le  faisant  jouir  de  cette  faveur. 
.  Plusieurs  autres  modifications  au  règle- 
ment ont  été  proposées  et  affichées,  pour  être 
discutées  dans  la  séance  de  ce  jour;  Tune  est 
relative  à  l'art.  17  :  elle  prescrit  l'augmen- 
tation des  membres  de  plusieurs  comités; 
l'autre  a  rapport  à  l'art.  18  et  indique  la 
marche  à  suivre,  lorsqu'en  cas  d'élection  d'un 
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fonctionifaire ,  la  majorité  absolue  n'est  pas 
acquise  au  second  tour  de  scrutin. 

Membres  de  la  société.  Nouvelle  section 

,  d agriculture. 

La  société'  s'est  augmentée  par  l'adjonction 
de  28  membres  admis  pendant  cette  année  ; 
savoir  : 

13  membres  ordinaires; 

14  membres  correspondans  ; 
2  membres  honoraires. 

Deux  démissions  de  membres  ordinaires 
ont  eu  lieu  ;  la  société  se  compose  donc  dans 
ce  moment  de  ^ 

92  membres  ordinaires; 

60  membres  correspondans; 

14  membres  honoraires.     , 

Total    166  membres. 

Sur  la  proposition  de  votre  comité  d'his- 
toire naturelle,  vous  avez  décidé  la  créa- 
tion,  au  sein  de  la  société,  d'une  section  d  a- 
agriculture,  à  adjoindre  au  comité  d'histoire 
naturelle  et  à  laquelle  on  appellerait  tous 
les  agronomes  éclaira  du  département,  sans 
que  pour  cela  ces  agronomes  soient  à  consi* 
dérer  comme  membres  correspondans  ou 
autres  de  la  Société.  Lies  réunions  auront 
lieu  à  des  époques  périodiques  déterminées 
par  le  comité ,  pour  s'occuper  d'objets  inté- 
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ressant  ragriculture  et  Féconoinfe  dbii]e5<^ 
tique.  Cette  extension  donnée  à  nos  rap- 
ports avec  les  persoj^ines  s^occupant  d'agri- 
culture^  et  dont  le  doncours  actif  nous  sera 
assuré  de  cette  manière,  ndus  fait  espérer 
que  Ton  parviendra  à  quelques  améliora- 
tions dans  cette  branche  importante  et  si 
peu  avancée  encore  dans  presque  tout  notre 
département. 

Bibliothèque. 

Notre  bibliothèque ,  assez  complète  déjà, 
s'est  encore  bien  enrichie  dans  le  courant 
de  cette  année,  tant  par  les  dons  que  Ton 
a  bien  voulu  nous  faire ,  que  par  les  fonds 
qui  ont  pu  être  consacrés  à  l'achat  de  nou- 
veaux ouvrages.  L'état  de  nos  finances  a 
permis  d'autoriser  le  bibliothécaire  à  faire 
de  nouvelles  acquisitions;  il  est  chargé  dans 
ce  moment  de  procurer  à  la  société  plusieurs 
grands  ouvrages  scientifiques  à  la  possession 
desquels  on  aspirait  depuis  long  ^  temps ,  et 
qui  augmenteront  de  beaucoup  l'intérêt  de 
notre  bibliothèque. 

Parmi  les  ouvrages  qui  ont  été  offerts, 
je  citerai  surtout  les  suivans. 

De  la  part  de  M,  Jean  Kœchlin,  père  : 

Considérations  générales  sur  Fanaiomie 
comparée  des  animaux  articulés,  par  H. 
Slrauss^Turckheim. 
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De  la  part  de  M.  Béres  du  Gers  : 

Essai  sur  les  moyens  daccroUre  la  richesse 
territoriale  en  France  ^  notamment  dans  les, 
départemens  méridionaux. 

De  la  part  du  docteur  Curie  . 

Fragmens  de  statistique  minéralogique  et 
métallurgique^ 

Note  sur  la  différence  de  consommation  qui 
a  lieu  dans  la  production  de  la  fonte  blanche 
ou  de  la  fonte  grise. 

De  la  part  de  M.  Risler-Heilmann  : 

Mémoire  sur  la  culture  y  le  travail  des  lins 
et  la  fabrication  des  toiles. 

De  la  part  de  M.  S^uier  : 

Mémoire  sur  les  appareils  producteurs  de 
vapeur. 

£t,  enfin,  plusieurs  mémoires  imprimés^ 
dont  l'un  sur  la  navigation  à  la  vapeur,  que 
nous  a  adresse  M.  Seguin  d*Annonay. 

La  collection  des  ouvrages  scientifiques 
qui  paraissent  périodiquement  a  de  même 
reçu  une  forte  augmentation;  de  nouveaux 
abonnemens  ont  eu  lieu^  ainsi  que  des 
échanges  de  nos  bulletins  ou  de  nos  pu- 
blications générales  avec  plusieurs  sociétés 
savantes  avec  lesquelles  nous  nous  sommes 
mis  en  communication,  et  notamment  avec 
la  Société  des  sciences  et  arts  d Angers*,  la 
Société  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels 
des  amis  de  f  industrie  de  Mefz;  la  Société 
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royale  et  centrale  (tagricuUure  de  Paris ,  et 
enfili  f  académie  des  sciences  de  Paris ,  à  la- 
quelle réchange  de  nos  bulletins  contre  ses 
mémoires  vient  d'être  proposé.  Je  ne  dois 
pas  omettre  de  citer  aussi  la  communication 
qui  nous  a  été  faite  de  sies  statuts  fonda- 
mentaux, parla  société  intitulée  :  Industrie- 
Verein  iiir  das  Kônigreich  Sachsen ,  société 
qui  s'est  formée  à  l'instar  de  la  nôtre,  et 
avec  laquelle  nous  serons  heureux  de  con- 
tinuer à  cultiver  des  relations  qui  ne  sau- 
raient manquer  de  tourner  à  l'avantage  des 
deux  institutions. 

Nous  recevons  dans  ce  moment  27  publi- 
cations  périodiques  tant  françaises  qu'étran- 
gères; par  ce  moyen,  la  Société >est  sans 
cesse  tenue  au  courant  de  toutes  les  amé- 
liorations ou  inventions  nouvelles  qui  ont 
lieu  dans  le  monde  industriel  ou  scienti- 
fique^ et  de  précieux  matériaux  lui  sont 
souvent  ainsi  fournis  pour  ses  travaux. 

Notre  bibliothèque,  outre  cela,  se  com- 
pose aujourd'hui  de  5oo  ouvrages  differens 
formant  un  total  de  1000  volumes. 

Collections. 

La  générosité  de  nos  concitoyens  et  celle 
d'autres  personnes  à  laquelle  seule  est  due 
notre  précieuse  collection  d'objets  manu- 
facturés et  d'histoire  naturelle,  est  encore 
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venue  cette  année  exciter  plus  d'une  fois 
notre  reconnaissance  par  de  nouveaux  dons, 
au  nombre  desquels  il  y  en  a  de  très-impor- 
tans.  Que  ces  ge'nereux  donataires ,  que  je 
ne  saurais  tous  citer,  reçoivent  ici  la  nou- 
velle expression  de  toute  la  gratitude  de  la 
Société,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  des 
arts  et  des  sciences  en  général,  à  l'avancement 
desquels  ils  contribuent  efficacement  en 
mettant  à  la  disposition  de  ceux  qui  s'en 
occupent  d'aussi  puissans  moyens  de  les 
étudier. 

Ne  pouvant  vous  rappeler  tous  les  objets 
dont  se  sont  enrichies  nos  collections,  je 
dois  me  borner  à  vous  en  indiquer  les  prin- 
cipaux. 

Dans  le  domaine  de  la  géologie  et  de 
l'histoire  naturelle,  se  distinguent  particu- 
lièrement les  dons  suivans  : 

1.*  Une  nouvelle  collection  de  3oo  espèces 
de  plantes  dont  M.  Kirschleger  de  Munster, 
l'un  de  nos  membres  correspondans  les  plus 
MÏés,  a  bien  voulu  augmenter  l'herbier  du 
Haut-Rhin  et  des  Vosges,  que  précédemment 
déjà  il  avait  offert  à  la  société. 

2.*  Une  momie  ^yptienne  parfaitement 
conservée,  que  nous  a  adressée  M.  le  pasteur 
TVÏeyer  et  dont  le  transport  à  Mulhausen  est 
dû  aux  soins  de  notre  trésorier,  M.  Daniel 
Kaechlin-Zieglen 
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3/  Une  collection  de  superbes  papillons 
du  Brésil,  par  M.  Jean  Kœchlin  père. 

4/  Une  collection  de  minéraux  de  M. 
Ch.  DoUfus  de  Cernay. 

5/  Deux  dents  fossiles,  dont  une  de  mam^ 
moulhj  trouvées  près  de  Kembs,  grand-duché 
de  Bade,  et  que  vous  a  offertes  M.  Zuber- 
Karth ,  notre  président. 

6.*  Le  squelette  artistement  arrangé  d'un 
foetus  articulé,  à  terme  et  à  distance,  de  la 
part  de  M.  le  docteur  Pétry. 

7/  Une  collection  de  coquillages,  rap- 
portée de  rîle  de  France,  et  que  vous  a 
présentée. M«  Zickel  au  nom  du  fils  de  feu 
le  colonel  Caron. 

Et  enfin  S.""  des  graines  des  Indes,  de  la 
part  de  M.  Vidal  de  Paris. 

M.  Voltz,  ingénieur  en  chef  des  mines  à 
Strasbourg  et  l'un  de  nos  membres  corres- 
pondans,  a  bien  voulu,  dernièrement,  5^*00- 
cuper  du  classement  et  de  l'arrangement  de 
lios  collections  minéralogiques,  afin  d'en  faci- 
liter l'étude  aux  personnes  qui  s'en  occupent 

En  fait  d'objets  manufacturés,  je  vous 
citerai  principalement  les  fils  de  lin  de  la 
filature  de  M.  Charles  Schlumberger  à  No- 
gent  (Oise) ,  dont  les  échantillons  nous  ont 
été  adressés  par  notre  infatigable  compatriote 
M.  Risler  -  Heilmann  de  Paris.  Cest  à  lui 
^;alement  •  que  nous  devons  plusieurs  mo- 
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dèles  d'omemens  en  cuivre  élampe  et  doré, 
qui  se  font  remarquer  par  la  perfection  de 
leur  exécution. 

M.  Jacques  Koèchlin,   ancien  député  et 
aujourd'hui  l'un  de  nos  membres,  qui  occupe 
depuis  long-temps  ses  loisirs  à  imiter  en 
cire  toutes  les  espèces  de  fruits,  art  dans  le^^ 
quel  on  peut  dire  qu'il  excelle,  vous  a  offert 
une  collection  de  24  espèces  différentes  de 
pommes  de  terre  parfaitement  imitées.  Les 
modèles  en  provenaient  tous  du  jardin  bota- 
nique que  M.  D.  Kœchlin-Schouch  a  bien 
voulu  mettre  à  la  disposition  de  la  Société. 
Vous  avez  reçu  aussi  de  la  part  de  M. 
Bqerînger-Baumgarten   une   collection   de 
dessins  chinois,  exécutés  sur  papier  Joseph, 
remarquables  par  la  difficulté  qu'a  dû  pré- 
senter leur  exécution. 

Je  ne  dois  pas  passer  sous  silence,  enfin, 
le  dort  important  que  le  roi  a  bien  voulu 
faire  à  la  Société.  S.  M. ,  sur  la  demande 
qui  lui  en  a  été  adressée,  nous  a  accordé 
une  collection  de  modèles  de  plâtre  les  plus 
distingués  pour  l'étude.  Le  choix  en  a  été 
fait  à  Paris,  et  ces  objets  viennent  d'arriver. 
Les  entrepreneurs  du  roulage  de  Paris  à 
Mulhausen  ont  bien  voulu  associer  leur  nom 
à  cette  donation,  en  se  chargeant  gratuite- 
ment de  tous  les  frais  de  transport,  très- 
considérables,  de  cette  collection. 
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Un  travail  intéressant  dont  s'occupe  acti- 
vement M.  Daniel  Kœchlin-Schouch  viendra 
probablement  sous  peu  encore  enrichir  notre 
musée,  je  veux  parler  de  la  collection  des 
échantillons  d'indiennes,  depuis  les  temps  les 
plus  reculés  jusqu'à  nos  jours,  qui  aeté  entre- 
prise par  ses  soins.  Un  travail  de  cette  nature 
exigeant  beaucoup  de  temps  et  de  recherches, 
son  entier  achèvement  entraînera  peut-être 
encore  à  quelques  retards;  mais  nous  avons 
l'assurance  de  le  voir  compléter  un  jour. 
Ce  sera  un  monument  intéressant  de  l'his- 
toire de  la  principale  branche  d'industrie 
de  notre  ville  et  de  celle  du  département. 

Dons  diuers. 

Un  don  important  nous  a  été  fait  par  la 
Compagnie  départementale  du  Haut -Rhin 
pour  la  recherche  des  mines  de  houille. 
Cette  cbmpagnie  ayant  sans  succès  exploré 
tous  les  points  du  versant  oriental  des  Vosges, 
qui  étaient  censés  renfermer  des  gîtes  houil- 
lers,  et  ayant  cessé  ses  travaux,  a  voulu 
donner  à  la  Société  industrielle  un  temoi- 
gnage  utile  et  encourageant.  Elle  lui  a  offert 
son  reliquat  en  caisse  montant  à  2800  fr. , 
à  charge  par  elle  de  faire  ressortir  des  ar- 
chives de  ladite  compagnie,  également  dé- 
posées a  la  Société  industrielle  ;  les  docu^ 


(^79) 

mens  pour  la  publication  d'un  mémoire  sur 
les  recherches^  auxquelles  la  compagnie  s'est 
livrée  dans  Tintervalle  de  dix  années,  mé« 
moire  à  distribuer  aux  actionnaires  qui  ont 
concouru  y  par  leurs  sacrifices,  à  poursuivre 
ces  recherches.  La  compagnie  a  en  même 
temps  placé  sous  la  garde  de  la  Société  in- 
dustrielle tous  les  instrumens  qui  avaient 
servi  aux^travaux  de  recherche ,  ces  instrur 
mens  devant  rester  a  la  disposition  de  toute 
autre  compagnie  qui  se  formerait  plus  tard 
dans  le  même  but. 

Cette  offre  généreuse  a  été  acceptée  avec 
reconnaissance,  et  le  conseil  d'administration 
s'est  occupé  de  l'objet  de  la  publication  du 
mémoire  à  faire  sur  les  recherches  de  houille 
qui  ont  été  faites^  par  la  compagnie  dépar* 
tementale  du  Haut-Rhin. 

Arts  mécaniques. 

Plusieurs  objets  importans  ont  occupé 
notre  comité  de  mécanique. 

J'ai  à  vous  signaler  entr'autres  le  rapport 
sur  un  mémoire  traitant  des  bancs  à  broches 
de  filature,  présenté  à  la.  Société  par 
M.  ScheidecJcer ,  l'un  de  nos  membres. 
La  tâche  à  remplir  dans  cette  circonstance 
était  d'une  nature  a^ez  délicate  ;  le  comité 
avait  a  prononcer  sur  le  plus  ou  moins 
de  mérite  des  deux  systèmes  de  machines 
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dont  parlait  le  mémoire^  et  qui  sont  le 
plus  géne'ralenient  employés  dans  ce  pays. 
Son  travail  a  donné  lieu  à  des  observations, 
de  la  pîtrtde  Tnn  des  membres  de  la  société, 
observations  qui  ont  nécessité  un  second 
rapport.  Examinée  ainsi  de  nouveau,  la^ 
question  en  a  été  d'autant  mieux  éclairée, 
et  la  Société  ^t  plus  facilement  pu  porter  un 
jugement  sur  ces  machines.  • 

Le  sieur  Henry,  soigneur  de  la  pompe  à 
vapeur  de  la  filature  de  MM.  Pierre  et  Ed. 
Kœchlin,  auquel  vous  avez  en  1826  accordé 
un  encouragement  pour  l'invention  d'un 
mécanisme  destiné  à  régulariser  Faction  du 
feu  dans  les  machines  à  vapeur,  et  de  la 
part  duquel  on  vous  a  fait'  connaître  une 
nouvelle  invention  en  l83i ,  consistant  dans 
la  construction  d'un  appareil  de  sûre  té  contre 
les  explosions  des  chaudières  à  vapeur,  a  de 
nouveau  reçu,  de  votre  part,  une  récom-, 
pense  dans  le  courant  de  cette  année.  Sur 
la  proposition  de  votre  Comité  de  mécanique, 
vous  lui  avez  décerné  une  médaille  d'encou- 
ragement, dans  votre  séance  générale  de  Mai. 
Vous  avez  décidé  en  même  temps  que  les 
démarches  nécessaires  seraient  faites  auprès 
de  la  société  d'encouragement  de  Paris,  pour 
l'obtention  du  prix  proposé  par  elle  sur  cet 
objet  important.  Ces  démarches  ont  été  faites 
et  Tapparcil  a  été  examiné  par  ringénieur  d& 
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Tarrondissement,  qui  eu  a  fait  un  rapport 
favorable;  de  sorte  que  nous  pourrons  at« 
tendre  avec  confiance  la  décision  qui  va 
être  prise  9  persuadés  que  l'appareil  de  Henry 
satisfait  à  toutes  les  conditions  exigées,  et 
que  tout  danger  d'explosion  cessera  moyen- 
nant son  application  aux  chaudières. 

M,  Fourneyron,  ingénieur  civil  et  l'un 
de  nos  membres  coriespondans ,  inventeur 
des  nouvelles  roues  hydrauliques  dites 
turbines,  vous  avait  prié  d'envoyer  un 
àes  membres  du  comité  de  mécanique  pour 
examiner  une  de  ces  roues  qu'il  venait  de 
finir  aux  forges  de  Fraisans  près  Besançon  ^ 
et  pour  en  faire  en  même  temps  l'essai,  au 
moyen  du  frein  dynamométrique.  M.  Emile 
Weber,  désigné  par  le  comité,  s'y  est  ren- 
du en  '  eifet.  Vous  •  avez ,  à  ^on  rétour , 
entendu  son  rapport  entièrement  favorable 
à  la  nouvelle  construction  ;  depuis  lors  plu» 
sieurs  roues,  eotr'au très  dans  notre  dépar* 
tement,  ont  été  construites  sur  le  nouveau 
principe  qui  paraît  devoir  recevoir  de  nom^ 
breuses  applications,  et  vous  devez.,  à  cette 
occasion,  vous  estimer  heureux  d'avoir  appelé 
Inattention  de  nos  industriels  sur  ce  perfec- 
tionnement important  apporté  a  MX  moteurs 
hydrauliques.  M.  Fourneyron  s'est  mis  sur 
les  rangs  pour  concourir  auprès  de  la  Société 
d^encouragement  de  Paris,  ^^^^  proposé,  un 
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prix  pour  cet  objat»  «t  vous  Tavez  appuyé 
d'un  rapport  favorable. 

M.  Bresson,  de  La  Chaux*de*fonds,  s'était 
adresse'  à  notre  société  pour  lui  demander 
des  renseignemens  pour  Tapplication,  à  l'une 
des  chaudières  à  vapeur  de  notre  ville,  d'un 
appareil  de  sûreté  de  son  invention.  Le  co^ 
mité  de  mécanique  qui  avait  été  chargé  de 
répondre  à  M.  Bresson ,  lui  a  transmis  dès 
le  commencement  de  l'année  toutes  les  don* 
nées  qu'il  désirait  avoir.  Mais  l'appareil  n'est 
pas  encore  arrivé,  et  il  est  d'autant  plus 
fâcheux  que  cette  affaire  soit  toujours  en 
suspens ,  qu'elle  tient  à  une  question  qui  in- 
téresse si  vivement  l'humanité  et  l'industrie. 

M.  Albert  Schlumberger,  l'un  des  membres 
du  comité  de  mécanique  qui  avaient  été 
examiner  les  nouvelles  chaudières  de  MM* 
Séguin  etc.*  de  St. -Etienne,  dont  le  rapport, 
plein  d'intérêt,  est  encore  présent  à  votre 
mémoire ,  vous  a  transmis  de  la  part  de  ces 
Messieurs  de  nouveaux  renseignemens' sur  les 
chemins  de  fer  et  les  machines  locomotives 
qui  y  sont  employées,  ainsi  que  sur  les  venti- 
lateurs appliqués  aux  chaudières  et  dont 
Tusage  semble  être  reconnu  de  jour  en  jour 
plus  avantageux,  du  moins  quant  aux  ma- 
chines locomotives. 

M.  Sohlumberger,  à  la  même  çccasion  , 
vous  a  fait  part  de  ses  plropres  expériences 
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sur  les  ventilateurs  ;  il  les  a  appliques  agis- 
sant tantôt  pour  refouler  et  tantôt  pour 
aspirer  Tair^  et  il  a  obtenu  des  deux  ma« 
nières  à-peu-près  les  mêmes  résultats. 

Le*  comité  de  mécanique  a  eu  à  s'occuper 
encore  de  l'examen  d'une  soupape  d^  sûreté 
à  globe,  présentée  par  M.  Maurice  de  Jongh, 
l'un  de  nos  membres ,  ainsi  que  d'une  ma- 
chine à  trier  le  sablé  et  le  gravier,  <le  l'in- 
vention de  M.  Augustin,  entrepreneur  de 
chargemens  de  routes ,  et  présentée  par  M, 
Charles  Dollfus  de  Cernai,  Des  essais  ont  été 
faits  avec  cette  machine,  et  sous  peu  nous 
serons  à  même  d'en  connaître  le  résultat. 

Le  même  comité  s'occupe  aussi  dans  ce 
moment  d'essais  comparatifs  sur  un  nouveau 
parement  au  lichen,  employé  dans  quelques 
ateliers  et  sur  lequel  la  Société  :  Indusirie- 
Fereinjur  das  Kônigreich  Sachseriy  nous  a 
demandé  des  renseignemens. 

Chimie. 

M.  Marozeau,  de  Wesserling,  membre  de 
la  Société^  nous  ayant  soumis  un  moye^  de 
reconnaître  la  présence  de  la  fe'cule  de  pomr 
mes  de  terre  dans  l'amidon  de  froment,  le 
comitéde  chimie  a  eu  à  s'occuper  de  l'examen 
du  moyen  proposé.  Vous  avez  entendu  iè 
rapport  qui  vous  en  a  été  fait.  Il  paraît  que 
le  moyen  de  M.  Marozeau,  bien  qu'il  ne  soit 
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pas  suflisamment  exact ,  permet  cependant , 
avec  une  certaine  habitude,  de  vérifier  la 
fraude  ou  le  mélange,  et  vous  en  avez  ordonné 
la  publication  dans  le  bulletin  de  la  Société, 

Un  membre  du  comité  vous  a  ensuite  fait 
connaître  le  résumé  d'une  suite  d'essais  com- 
paratifs entrepris  sur  plusieurs  substances 
tinctoriales  des  Indes,  notamment  le  cas- 
sa y  le  nona^  le  chayaver ,  le  mungut^  etc.  Ces 
différentes  substances  avaient  été  adressées  à 
MM.  frèrçs  Kœchlin  par  le  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics.  Une  ins- 
truction de  M.  Gonfreville  fils,  qui  les  avait 
rapportées  des  Indes,  était  jointe  à  cet  envoi. 
Vous  avez  pu  juger,  d'après  ce  qui  vous  en 
a  été  dit,  que  ces  substances  ne  sauraient 
remplacer  avantageusement  celles  deces  pays- 
ci  ou  d'autres  substances  employées  généra- 
lement depuis  long*temps;  mais  en  même 
temps  on  a  formé  le  désir  qu'il  fût  possible , 
pour  arriver  à  une  connaissance  plus  positive 
de  la  nature  et  des  propriétés  de  ces  plantes, 
de  s'en  procurer  de  la  semence,  afin  de  faire 
des  ^sais  sur  leur  culture.  Cet  objet  a  été 
recommandé  à  l'attention  du  ministre.    • 

On  vous  a  communiqué  également  une 
notice  traitant  du  camphre  artificiel  et  de  la 
possibilité  de  substituer  ce  produit  au  cam- 
phre naturel.  Une  commission  spéciale  a 
examiné  cet  objet;  mais.il  parait  que  Tem- 
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ploi,  en  médecine,  de  cette  substance  est 
trop  peu  important  pour  qu'il  puisse  être 
retiré  de  grands  avantages  de  la  substitu- 
tion proposée. 

Vous  avez,  en  i83i ,  publié  dans  Tun  de 
vos  bulletins  la  description  et  le  plan  d'un 
viscmimttrey  ou  instrument  propre  à  déter- 
miner la  viscosité  d'une  couleur,  proportion- 
nellement à  une  autre,  que  vous  avait  pré- 
senté M.  Charles  DoUfus  de  Gernay ,  l'un  de 
nos  membres.  Le  comité  de  Chimie  a  eu  à 
s'occuper  encore  cette  année  de  Texamen  d*un 
autre  instrument  analogue,  et  dont  le  plan 
lui  avait  été  soumis  par  un  de  vos  compa- 
triotes de  Rouen.  Ce  nouvel  instrument  pa- 
raîtcependant  être  bien  inférieur  au  premier; 
vous  avez  pu  en  juger  par  le  rapport  qui  vous- 
a  été  soumis  sur  cejt  objet. 

Le  comité  de  chimie  est  encore  saisi  d'une 
notice  sur  les  bois  de  teinture,  ayant  rapport 
au  prix  proposé  à  ce  %  sujet  par  la  société. 
D'autres  communications,  notamment  un 
moyen  d imprimer  sur  loUe^  avec  planches 
en  étain,  et  la  description  d!une  machine 
propre  à  imprimer  au  rouleau  des  rayures 
ondulées  ou  droites  ^  ont  également  été  ren- 
voyées aux  comités  de  chimie  et  de  méca-- 
nique  réunis.  Le  rapport  qui  en  sera  fait 
devra  présenter  beaucoup  d'intérêt,,  et  sans 
doute  notre  industrie,   toujours  prompte 
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à  saisir  tous  les  perfectiannemens^  ne  sera, 
pas  sans  en  retirer  quelque  avantstge. 

Comité  ^histoire  naturelle.  ' 

Ainsi  qu'on  l'a  fait  ressortir  dai^s  l'intro- 
duction de  ce  rapport,  une  grande  extension 
a  cté  donnée  cette  année  au  comité  d'his- 
toire n^aturelle^  par  la  création  de  la  section 
d'agriculture  qui  lui  est  adjointe,  et  qui 
vient  d'èt^re  défînitivement  constituée  par  la 
nomination  de  ses  président,  vice*président, 
secrétaire,  etc.  La  société  n'aura  sans  doute 
qu'à  s'applaudir  d'avoir  ainsi  donné  suite  à 
la  proposition  du  docteur  Weber;  des  résul- 
tats importans  peuvent  être  le  fruit  de  cette 
combinaison,  qui  a  pour  but  de  répandre  et 
de  faire  adopter  dans  nos  campagnes  toutes 
les  améliorations  dont  l'agriculture  est  sus-r 
ceptible. 

Déjà  sur  l'avis  favorable  du  comité,  vous 
avez  ordonné  ^impression,  dans  notre  bul- 
letin, d'un  mémoire  sur  l'éducation  des  che- 
vaux, fourni  par  M.  Thierry,  chef  du  dépôt 
d'étalons  du  Gouvernement  à  Strasbourg. 
Ce  mémoire  intéressant  contient  beaucoup 
d'avis  importans  pour  ceux  qui  s'occ^ipent 
de  l'éducation  des  chevaux,  et  il  serait 
à  désirer  que  les  mesures  qui  y  sont 
indiquées  fussent  généralement  adoptées. 

Une  notice  de  M.  Math.  Thieny,  membre 
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de  la  Société ,  sur  la  culture  et  la  droissance 
de  quelques  espèces  d'arbres  exotiques,  a  été 
renvoyée  au  même  comité,  qui  l'a  accueillie. 
Vous  en  avez  ordonné  l'impression  au  bul- 
letin et  la  distribution  d'un  certain  nombre 
d'exemplaires  tirés  à  part  aux  principaux 
cultivateurs  du  département. 

« 

Comité  des  beaux^arts. 

Peu  de  matériaux  ont  été  fournis  pendant 
le  courant  de  cette  année  à  votre  comité  des 
beaux  arts  ;  il  a  pu ,  par  cette  raison ,  s'oc- 
cuper d'autant  plus  activement  de  la  mise 
à  exécution  du  projet  dont  on  vous  avait 
parlé  dans  le  dernier  rapport  annuel ,  relati- 
vement à  la  création,  dans  notre  ville,  d'une 
académie  de  peinture  et  de  dessin.    Grâce 
aux  soins  et  aux  démarches  de  votre  comité, 
la  nouvelle  académie  a  pu  être  installée  dès 
le  mois  de  Mai,  ainsi  que  le  rapport  qui 
vous  a  été  soumis  alors  vous  Tannonçait. 
Un  artiste  de  Paris,   M.  Leborne,  en  est 
le  directeur  ;  de  nombreux  élèves  la  fréquen- 
tent, et  sans  doute  que  le  nombre  s'en  ac- 
croîtra encore ,  lorsque  cette  nouvelle  créa- 
tion sera  mieux  connue* 

Le  comité  a  également  continué  à  donner 
se&  soins  à  l 'école  gratuite  de  dessin,  fondée 
par  la  Société  et  dirigée  par  M.  Eug.  Saladin  ; 
un  eouts  de  dessin  d'ornemens  a  été  ajouté 
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à  cette  école,  et  vous  avez  pu  juger  par  le 
rapport  de  M.  Frédéric  Zuber ,  à  la  séance  de 
Mai,  combien  il  y  avait  lieu  d'être  satisfait 
des  progrès  des  élèves  de  M.  Saladin,  dont 
quelques-uns  ont  encare  obtenu  un  encou- 
ragement de  votre  part,  grâce  au  fonds  crée 
par  M.  Zuber  père,  pour  la  distribution 
de  prix  aux  élèves  de  cette  école. 

Ces  deux  belles  et  utiles  institutions,  que 
notre  ville  doit  à  votre  sollicitude  éclairée  et  à 
votre  patriotisme,  marchent  de  front  aujour- 
d'hui ;  elles  ren«lront  d'éminens  services  aux. 
jeunes  gens  qui  les  fréquentent.L'ardeur  avec 
laquelle  les  différens  cours  y  sont  suivis ,  té- 
moigne du  besoin  qu'éprouvait  notre  localité 
d'écoles  de  ce  genre.  Une  collection  déplâtres 
qui  vient  de  nous  être  donnée  par  le  Gou- 
vernement,  indépendamment  du    premier 
don  déjà  annoncé  plus  haut,  sera  d'un  grand 
prix  pour  l'académie  de  M.  Leborne,  les 
moyens  d'étude  seront  ainsi  beaucoup  aug^ 
mentes  et  facilités  aux  élèves. 

Commerce. 

L'eaquéte  sur  les  causes  du  malaise  in- 
dustriel et  commercial,  commencée  en  i83i, 
a  été  vivement  poursuivie  et  menée  à  une 
fin  heureuse  dans  le  courant  de  cette  année. 
L'appel  fait  aux  hommes  éclairés  delà  France 
entière ,  pour  la  solution  des  questions  im- 
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portantes  que  vous  aviez  mises  au  concours, 
a  été  entendu;  de  toutes  parts  on  y  a  ré- 
pondu; de  nombreux  mémoires  vous  ont 
été  adressés,  et  vous  avez  eu  la  satisfaction 
de  voir  couronnée  d'un  succès  éclatant 
rœuvrepatriotiquequevousaviezentreprise. 
Puissent  l'étude  et  la  mise  en  pratique  de» 
observations  recueillies,  éclairer  tous  les 
industriels  et  prévenir ,  autant  qu'il*  dépend 
d'eux,  le  retour  de  ces  crises  auxquelles  le 
commerce  et  Tindustriç  sont  si  souvent  ex- 
posés. 

L'immense  tâche  confiée  à  votre  commis- 
sion  d'enquête,  composée  du  comité  de 
commerce  auquel  s'était  adjoint  un  cer- 
tain nombre  de  membres  de  la  société ,  n'a 
pas  permis  à  votre  comité  d'entreprendre 
beaucoup  d'autres  travaux.  Cependant  il  a 
eu  à  s'occuper  d'une  proposition  de  M.  Crus- 
sard,  annonçant  le  projet  de  créer,  en  cette 
ville,  une  école  de  commerce;  ce  projet, 
approuvé  entièrement  par  vous,  avait  reçu 
un  commencement  d'exécution,  mais  par 
des  circonstances  indépendantes  du  chef  de 
récoje,  son  attente  a  été  trompée,  et  cette 
nouvelle  création  en  est  restée  là.     - 

Un  mémoire  de  M.  Ferd.  Kœchlin,  mem- 
bre de  la  Société  et  du  comité  de  commerce, 
par  lequel  il  proposait ,  entre  autres ,  un 
moyen  atténuant,  dans  le  c^s  où  le  Gou- 
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vernement  se  trouverait  porté  à  lever  là 
prohibition  à  l'entrée  de  certains  articles 
manufacturés  à  Fëtranger  (comme  les  impres- 
sions par  exemple)  et  de  les  admettre  moyen- 
nant de  forts  droits,  n'a  pu  être  discuté 
encore  ;  l'auteur  a  désire  apporter  quelques 
changemens  à  son  travail.,  Sous  peu ,  sans 
doute,  cette  question  intéressante  pourra 
être  reprise  et  discutée  avec  tout  le  soin 
qu'elle  mérite,  les  opinions  de  notre  société 
pouvant  être  de  quelque  poids  dans  l'examen 
d'une  question  importante,  qui  sera  tôt  ou 
tard  agitée  par  les  pouvoirs  de  l'Etat 

Vous  avez  eu  à  vous  occuper  aussi  d'une 
proposition  de  M.  Risler-Heilmann  de  Paris, 
tendant  à  faire  créer  en  notre  ville ,  à  l'instar 
de  celle  existant  à  la  bourse  de  Paris,  une 
collection  de  produits  naturels,  indigènes 
et  exotiques,  et  ayant  pour  but  de  fixer 
pour  toujours  la  véritable  désignation  de 
leurs  diverses  qualités.  Une  commission 
spéciale,  composée  en  partie  des  membres 
du  comité  de  commerce,  a  été  désignée  pour 
examiner  la  proposition.  Par  le  rapport  qui 
vous  été  fait,  vous  avez  pu  juger  que  votre 
commission  avait  mûrement  approfondi  cet 
objet,  et  qu'elle  avait  su  en  apprécier  le 
véritable  mérite.  Vous  avez  été  convaincus 
qu'une  collection  de  ce  genre  devait  être 
considérée  plutôt  comme  moyen  d'étudier 
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les  articles  qui  la  composent,  que  pou^  toute 
autre  chose,  à  cause  de  la  détérioration 
qu'éprouvent  sans  éesse  la  majeure  partie 
des  produits  qui  entreraient  dans  sa  com« 
position,  ce  qui  ne  permettrait  plus,  dès*- 
lors,  d'établir  un  point  de  comparaison  as" 
sure.  Aussi  avez- vous  adopté  la  proposition 
dans  le  sens  seulement  qui  était  indiqué  par 
votre  commission.  Votre  conseil  d'adminis-^ 
tration  a  été  chargé  de  s'entendre  de  l'exé- 
cution du  projet  avec  la  chambre  de  com<* 
merce  de  cette  ville,  la  société  ne  votant 
pas  de  fonds  à  cet  effet. 

* 

Trai^auoc^  divers. 

Dans  votre  dernière  séance  générale  de 
Décembre,  M.  Dornès  jeune  vous  avait 
soumis,  comme  se  rattachant  à  une  partie  de 
l'enquête  commerciale,  un  mémoire  sur  l'im- 
pôt du  sel  et  sur  le  monopole  delà  Compagnie 
des  salines  de  l'Est.  A  la  suite  de  ce  mé- 
moire, vous  avez  entendu  le  rapport  de 
votre  commission  d'enquête,  et  d'accord 
avec  la  proposition  qui  vous  en  a  été  faite  ^^ 
vous  en  avez  ordonné  l'impression.  Vous 
avez  voté  en  même  temps  Tenvoi  d'une 
pétition  à  la  chambre  des  députés,  deman* 
dant  1/  r abolition  qu  la  diminiUion  de  Fim* 
pot  sur  le  sel;  n."*  la  résiliation  du  bail  des 
salines  de  VEst.  La  pétition  a  été  remise 
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à  la  chambre ,  appuyée  du  mémoire  Ae  M. 
DornèSy  dont  un  certain  nombre  d'exem- 
plaires, tirés  à  part,  a  été  distribué  à  tous 
les  députés.    Cette  pétition,   comme   tant 
d'autres,  est  jusqu'ici  restée  sans   r^ultat.* 
La  publicité  donnée  au  mémoire    de    M« 
Dornès  a  provoqué  en  attendant    une   ré- 
ponse, imprimée  également,  de  la  part  de 
la  Compagnie  des  salines  de  TEst,   dans  la- 
quelle celle-ci  cherche  à  réfuter  les  raisons 
mises  en  ayant  par  Fauteur  du   mémoire. 
M.  Kestner-Rigau  de  Thann ,  Tun  des  mem* 
bres  de  notre  société,  y  a  répliqué  à  son  tour. 
Vous  avez  cru  aussi  ne  pas  devoir  laisser 
sans  réponse  une  pétition  du  commerce  de 
Golmar,  qui  demandait  pour  cette  dernière 
ville,  au  détriment  de  la  nôtre,  l'établisse- 
ment de  l'entrepôt  réel ,  dont  la  création  à 
Mulhausen  venait  d'être  proposée  par  une  loi 
présentée  aux  chambres.  Les  modifications 
apportées  au  projet  de  loi  primitif,  bien  que 
rendant  sans  but  la  pétition  de  Colmar,  ne 
nous  permettaient  pas  cependant  de  passer 
sous  silence  les  ârgumens  dont  s'étayaitla  pé- 
tition, et  vous  avez  cru  devoir  en  relever  les 
inexactitudes  par  la  publication  d'une  ré- 
ponse qui  vint  réfuter  les  erreurs  que  vous 
y  aviez  remarquées,  en  mettant  en  regard, 
par  des  chiffres  opposés  à  des  chiffres ,  et  par 
des  considérations  et  des  faits  concluans. 
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la  position  et  l'importance  relatives  de  cha* 
cune  des  deux  localités^  pour  l'établissement 
d'un  entrepôt, 

A  l'approche  du  terrible  fléau  qui  a  désolé 
une  grande  partie  de  l'Europe,  la  Société 
industrielle  a  eu  occasion  de  déployer  de 
nouyeau  et  avec  tout  le  zèle  qu'exigeait  un 
pareil  sujet,  la  philanthropie  qui  ne  cesse 
d'animer  tous  ses  membres.  G'e&t  en  secon- 
dant de  tous  vos  efforts  les  itiesurès  prises 
par  l'administration  de  notre  ville ,  que 
vous  vous  êtes  préparés  à  combattre  le  flpau 
dans  le  cas  où  il  viendrait  là  nous  envahir. 
Vous  avez  mis  avec  empressement  votre 
local  à  la  disposition  du  docteur  Curie  y 
l'un  de  nos  membres,  qui  vous  l'avait  de- 
mandé dans  le  dessein  d'y  ouvrir  un  cours , 
pour  exposer  au  public,  au  retour  d'un 
voyage  fait  exprès  à  Paris ,  ce  que  la  science 
offre  de  plus  positif  pour  combattre  le  cho* 
)éra*morbus.  Vous  avez  fait  imprimer  et 
distribuer,  à  vos  frais,  un  rapport  fait  à 
la  Société  par  un  autre  de  vos  membres,  le 
docteur  Weber,  pour  éclairer  le  public  et 
le  préparer,  par  de  bons  conseils  et  de  sages 
observations,  à  se  prémunir  contre  les  effets 
de  l'invasion  du  choléra.  Nous  avons,  jusr 
qu'à  ce  jour,  été  heureusement  préservés 
de  ce  fléau;  mais  ce  qui  a  été  fait  déjà  a 
pu  prouver  à  vos  concitoyens  que  s'il  nous 
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arrivait  en  effet ,  ils  pourraient  compter 
«ur  la  coopération  active  de  notre  Société  ^ 
pour  le  combattre  et  nous  en  délivrer  le 
plus  promptement  possible. 

M.Harmand^  deBelfort,  vous  avait  fait  pari, 
cette  année,  de  la  découverte  qui  venait  d'être 
faite,  dans  les  environs  de  cette  ville,  d'une 
carrière  d'ardoises  qui  paraissait  pouvoir  être 
exploitée  avantageusement  11  s'adressait  à  la 
Société  industrielle  dans  Tespérance  de  pou- 
voir, par  son  influence,  arriver  à  la  forma- 
tion d'une  compagnie  d'exploitation.    Une 
commission  spéciale  nommée  à  cet  effet  et 
assistée   d'un    ingénieur  des  mines,   a   été 
prendre  connaissance  des  lieux,  et  s'est  assu- 
rée de  Tétat  et  de  la  nature  de  l'exploitation. 
D'après  le  rapport  qui  vous  en  a  été  l'ait,  il 
n'y  aurait  lieu  à  s'occuper  de  moyens  réels 
d'exploitation,  que  lorsque  les  ardoises  dé- 
couvertes auront  été  soumises  aux  épreuves 
que  la  société  doit  leur  faire  subir  dans  le 
courant  de  cet  hiver. 

Enfin  vous  avez  dernièrement  eu  à  voter 
définitivement  sur  la  proposition  qui  vous 
avait  été  faite,  de  la  publication  d'un  calen- 
drier populaired'économiedomestique,  pour 
être  répandu  dans  nos  campagnes.  La  chose  a 
été  mûrement  discutée  au  sein  de  la  société, 
et  vous  avez  reconnu  que  trop  de  difficultés 
seraient  attachées  aune  publication  de  cette 
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nature;  vous  y  avez  donc  renoncé.  Gepen* 
dant  les  différens  comités  ont  été  invités  à 
désigner  y  tous  les  ans,  les  objets  qui  se 
présenteraient  pendant  le  cours  de  leurs 
travaux,  comme  susceptibles  de  pouvoir 
être  insérés  dans  les  almanachs  déjà  exîs- 
tansy  la  seule  lecture  du  peuple  dans  nos 
villages. 

Concours. 

Le  prix  proposé  depuis  plusieurs  années 
pour  Textraction  de  la  matière  colorante  de 
la  garance,  a  encore  donné  lieu,  cette  année, 
'à  renvoi  d'un  mémoire  qu'a  eu  à  examiner 
le  comité  de  chimie.  Cette  question  impor* 
tante  est  cependant  demeurée  sans  solution ^ 
et  le  prix  a  de  nouveau  dû  être  remis  au 
concours. 

La  partie  de  votre  programme  ayant  rap- 
port à  Tenquéte  commerciale  a  été  plus 
heureuse.  Vous  avez  eu  la  satisfaction  de 
pouvoir  faire  usage  du  don  qu'avait  bien 
voulu' vous  offrir  M.  Jean  Zuber,  père  pour 
subvenir  aux  frais  de  ce  concours.  Trois 
mémoires  ont  été  couronnés  dans  la  séance 
générale  de  Mai,  et  vous  avez  décerné  les 
prix  suivans  à  leurs  auteurs,  savoir  :  une 
médaille  d'or  à  M.  Emile  Béres  du  Gers; 
une  médaille  d'argent  à  M.  René  Kenauld 
de  Rouen,   et  une  médaille  de  bronze  à 
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I 

M.  Magaier-Grandprez ,  ancien  député  du 
Bas -Rhin.     Ces  trois  mémoires ,    particu-^ 
lièrement  celui  de  M,  Béres,  ont   paru  à 
votre  commission  remplir  toutes  les  condi- 
tions   du    programme,   et   résoudre   d'une 
manière  satisfaisante  le  problème  que  vous 
aviez  posé.  Vous  avez  décidé  l'impression  du 
mémoire  qui  a  obtenu  la  médaille  d'or;  il 
formera  un  bulletin  à  part,  le  N.°  26.  L'au- 
teur a  été  chargé  d'en  suivre  lui-même  l'im- 
pression, et  sous  peu  sans  doute  nous  aurons 
la  satisfaction  de  pouvoir  livrer  au  public 
ce  document  intéressant  d'économie  poli- 
tique. Les  anciens  prix,  précédemment  pro- 
posés, ont  presque  tous  été  remis  au  con- 
cours pour  l'année  prochaine;  vous  en  avez 
ajouté  de  nouveaux,  dont  l'un  fondé  par 
une  maison  de  commerce  du  département 
pour  une  machine  à  auner  et  plier  les  cali- 
cots. D'autres  prix  pour  des  questions  dont 
la  solution   ne  paraissait  pas   devoir  être 
prochaine,  seront  décernés  dans  quelques 
années  seulement. 

Des  mémoires  vous  sont  parvenus  déjà 
pour  concourir  en  i833  ;  ils  seront  sans  doute 
suivis  par  d'autres  encore,  et  il  est  permis 
d^espérer  que  quelques  prix  seront  remportés 
Tannée  prochaine. 

Votre  «concours ,  Messieurs,  serait  certai- 
nement plus  animé,  si  les  ressources  de  1^ 
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société  permettaient  de  consacrer  des  fonds 
plus  importa ns  à  cet  important  objet;  mais 
avec  nos  moyens  restreints  nous  sommes 
toujours  dans  le  cas  de  désigner  seulement 
à  l'attention  publique  les  questions  dont  la 
solution  offrirait  le  plus  d'intérêt;  les  ré-' 
compenses  que  nous  pouvons  offrir  ne  sont 
pas  assez  considérables  pour  dédommager 
des  peines  et  du  temps  qu'exigeraient,  dans 
la  plupart  des  cas,  les  recherches  que  noiis 
.  tâchons  de  provoquer  dans  l'intérêt  géné- 
ral de  ta  science. 

Statistique  départementale. 

La  statistique  du  Haut-Rhin,  dontvousavez 
entrepris  la  publication,  approche  de  son 
terme.  Quelques  oublis,  inévitables  dans 
un  travail  de  ce  genre,  et  le  désir  de  la 
rendre  aussi  complète  que  possible,  ont  seuls 
causé  les  retards  qui  ont  empêché  son  achè- 
vement complet  pour  la  fin  de  cette  année. 
Sept  livraisons  soiit  publiées;  d autres  sont 
sous  presse  et  verront  le  jour  sous  peu.  Ce 
qui  reste  à  faire  du  travail  nous  est  promis 
et  est  annoncé  déjà  en  partie ,  de  sorte  que 
nous  pouvons  être  assurés  de  compléter  le 
tout  incessamment. 

Il  a  été  impossible  de  concourir,  pour 
i83a,  au  prix  Monthyon;  tous  les  efforts 
seront  faits   pour  ne  pas  laisser  passer  le 
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terme  de  rigueur  fixe'  pour  i833;  mais  déjà 
les  secours  qui  nous  pnt  été  alloues  à  diffé- 
rentes reprises,  par  le  Conseil  général  du 
département,  rendront  moins  onéreuse  la 
perte  qu'éprouvera  la  société  pai'  cette  en- 
treprise. 11  est  vrai  qu'elle  n'a  jamais  eu 
en  vue  de  faire  de  ce  travail  une  spécula- 
tion :  il  était  facile  de  prévoir  que  cela 
l'entraînerait  à  beaucoup  de  dépenses, 
qui  ne  pourraient  jamais  être  couvertes 
entièrement  par  le  produit  de  la  vente  de 
l'ouvrage.  Seulement  a-t-on  dû  chercher  à 
nous  constituer  en  perte  aussi  peu  que  pos- 
sible, et  c^est  à  quoi  ont  puissamment  con- 
tribué les  fonds  alloués  à  cette  fin  au  budget 
du  département. 

Bulletin* 

Une  grande  régularité  et  beaucoup  d'a- 
méliorations ont  été  introduites  depuis  quel- 
que temps  dans  la  partie  du  travail  relative 
à  la  composition  et  à  l'impression  de  nos  bul- 
letins. M.  Zickel,  secrétaire-adjoint,  qui, 
après  M.  Penot,  a  bien  voulu  se  charger  de 
cette  besogne  importante,  s'en  acquitte  avec 
un  zèle  et  des  soins  non  moins  louables;  il 
est  à  regretter  seulement  que  nous  ne  puis- 
sions faire  usage  de  sa  bonne  volonté  d'une 
manière  plus  suivie.  Quelque  fâcheux  qu'il 
soit  que  le  peu  d'abondance  des  matières  ne 
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notis  ait  pas  permis  de  publier  un  plus  grandi 
nombre  de  bulletins  en. 1 832,  nous  éprou- 
vons du  moins  quelque  consolation  en  voyaut 
que  nos  publications  continuent  à  être  re- 
cherchées ;  nous  en  avons  la  preuve  par  les 
exemplaires  vendus,  dont  le  nombre  est 
toujours  assez  conside'rable,  et  par  l'empres- 
sement que  metteift  toutes  les  sociétés  sa-' 
vantes  de  France,  et  même  quelques-unes 
à  l'étranger,  à  nous  offrir  J'échange  de  leurs 
publications  contre  notre  bulletin.  Ceci  est 
dû  à  la  marche  suivie  en  cela  jusqu'à  ce 
jour,  c'est-à-dire  de  ne  faire  imprimer  que 
ce  que  vous  croyez  réellement  pouvoir  être 
de  quelque  intérêt  pour  la  science,  et  de  ne 
pas  chercher  à  remplir  seulement  vos  vo- 
lumes ,  que  peu  de  personnes  liraient  et 
qui  seraient  bientôt  abandonnés. 

Malgré  tout  cela  cependant,  il  n'en  est 
pas  un  de  vous ,  Messieurs ,  qui  ne  soit  con- 
vaincu qu'avec  les  élémens  que  possède  dans, 
ce  moment  notre  société,  il  n'y  ait  moyen 
d'avGÂr  au  moins  le  double  de  matériaux 
dignes  d'être  imprimés.  Ce  moyen  est  entre  . 
vos  mains;  vous  le  connaissez  tous,  et  il 
faut  espérer  qu'à  côté  de  la  marche  plus 
encourageante  que  reprennent  les  affaires 
en  général,  celle  de  notre  institution  s'en 
ressentira  aussi.  Les  industriels  qui  l'ont 
fondée,  et  ceux  qui  se  sont  assbciés  depuis 
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à  ses  travaux,  rivaliseront  de  zèle  pour  ap- 
porter leur  tribut  au  modeste  mais  utile 
monument  que  nous  élevons  à  la  science» 


COMPTE  RENDU 

de  la  situation  Jinancière  de  la  Société, 
au  io  Novembre  18^2^  présen  té  par  la 
commission  spéciale  dans  rassemblée 
générale  du  la  Décembre  i83^. 

PREMIÈRE    PARTIE. 
CAISSE    ORDINAIRE. 

Recettes. 

Solde  en  caisse  au  3oNov.  i83i.fr.43i8  4B 

Cotisations  annuelles  des  membres 
ordinaires  et  premières  mises  des 
membres  nouvellement  admis  .     6740  70 
*  Amendes  et  jetons  de  présence  non 

amortis i^3  -» 

Produit  de  la  vente  des  bulletins  .       476  so 

(MM.  Risler etc.*  en  ont  rendu  pour fr.  44^ 
en  sus,  qu'il  faut  décompter  avec  eux.) 

Part  de  la  chambre  de  commerce 
au  traitement  du  concierge,  et 
chauffage  de  la  Bourse  mis  éga- 
lement à  sa  charge     •    .     ...       200  — 

10828  35 


(    3oi    ) 

Report  .  .  .  10828  35 
Bénéfice#ut  la  vente  de  1 00  sacs  de 
riz,  soignée  par  M.  Schlumber- 
ger-Steiner,  économe    ...       369  20 
Loyer  pour  concerts      .     •  .  .     .         80  — 
Oon  de  M.  Jean  Zuber  père  pour 
les  prix  à  décerner  aux  auteurs 
des  mémoires  sur  l'enquête  cohl- 
merciale  et  aux  élèves  du  cours 
de  dessin  linéaire  .     •     .     .     .       683  — 
Don  de  la  compagnie  départemen- 
tale des  recherches  de  mines  de 
houilles,  reliquat  de  sa  liquîda- 

*\^^ 2800  ~ 

Intérêts  des  fonds  en  caisse,  boni* 

fiés  par  le  trésorier    .     .     ,     ,  i33  9$ 

Total  des  recettes    .     .  14784  5o 

Dépenses. 

Achat  délivres  et  abonnement  à 

des  ouvrages  périodiques     .     .       677  96 
Frais  d'impression  et  de  lithogra- 
phie du  bulletin  avec  planches, 
y  compris  un  arriéré  et  d'autres 

impressions .     2600  70 

Appointemens  d'un  commis  .     .      440  — 

Idem  du  concierge 3oo 

Fournitures  de  bureau  ....      248  20 

417Ô  85 
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Report.     .     .     4176  85 
Ports  dé  lettres  et  affranchissemeiïs  ,    418  40 

Eclairage 3io  40 

Chauffage .       388  — 

Ameublement ^34  ^5 

Réparations  au  local  de  la  socie'té       i5o  5o 

Fart  de  la  société  à  la  souscription 

pour  l'académie  de  peinture  et 

de  dessin,   pour  quatre  élèves 

et  pour  deux  trimestres.     .     .       240  — 

Achat  de  prix  pour  les  élèves  du 

cours  de  dessin  linéaire  ...         83  — 
Prix  d'une  médaille  en  or  et  d'une 
médaille  en  argent,  décernées 
dans  le  concours  sur  l'enquête 
commerciale     ......       370  55 

Intérêts  de  l'emprunt  defr.  25,ooo 
fait  à  la  suite  de  la  donation  de 
M.  Nicolas  Kœchlin  .     .     .     ,     11 25  — 
Contributions  directes  ....       236  3o 

Frais  d'assurance  pour  le  bâtiment 

et  le  mobilier  .     .  ^.     .     .     .         22  65 

Divers  frais  pour  les  collections  .       174  65 
Frais  de  voitures  etautres  pour  ob- 
jets envoyés  à  la  société     .     .        129  90 
Frais  d'emballage  d'un  envoi  de 

figures  en  plâtre 196  

Réparations  à  des  tableaux  mal 
emballés.     .......       120  

9076  16 
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Report  .     •     .     •  9076  i5 
Indemnité  pour  le  loyer  de  Ta  ncien 

logement  du  concierge  ...  53  — 
Remboursement  au  trésorier  d'une 

avance  de 1000 

Total  des  dépenses  .     •     .  10129  ;;  5 

Les  Recettes  étant  de    .     .  1478450 

Les  Dépenses,  de    •     .     •  10129  i5 

Reste  EN  Gaiss]^.     .     466  5  35 

DEUXIÈME    PARTIE. 
CAISSE  DE  LA  STATISTIQUE  DÉPARTEMENTALE. 

Receiles. 

Versement  de  la  Préfecture  par 
suite  d'une  nouvelle  allocation 
du  Conseil  général  du  départe- 

.  ment .     .     .     • 1000  — 

Recette  sur  les  abonnemens     ,     .  1170  — 

Total*  des  Recettes  .     ,  2170  — » 

Dépenses. 

Excédant  des  dépenses  de  i83i,  im- 
puté sur  la  caisse  générale    .     •  1880  45 

Frais  d'impression  dans  le  courant 

de  i832  et  arriéré  compris ,    .  i533  90 

Total  des  Dépenses    .     .  3^14  35 

Les  Recettes  n'étant  que  de .     .  2170  — 

Il  y  a  unexcédantde  dépense  de  1244  35 
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TROISIÈME    PARTIE. 

CAISSE   DE  L'ACADÉMIE  DE   PEINTURE  ET  DE 
DESSIN  ET  DU  COURS  DE  DESSIN  LINÉAIRE. 

ReceUes. 

Recettes  sur  les  souscriptions  pour 

l'académie i5i5  — 

Dons  p'  le  cours  de  dessin  linéaire  Zjo  — 

Total  des  Recettes    .  i885 

Dépenses. 

Excédant  de  dépenses  des  années 

précédentes 276  70 

Chauffage,  éclairage  et  loyer  .     .  737  ao 

Mobilier     . 378  10 

Ghangem."  et  réparations  au  local  16a  90 
Fayemens  aux  directeurs  des  deux 

écoles 1 3oo  — 

Total  des  Dépenses  .  3849  9^ 
Les  Recettes  n'étant  que  de  •  .  1 885  — 
11  y  a"  un  excédant  de  dépense  de      964  90 

QtJATRIÈME    PARTIE. 
CAISSE  DE  LA  PLANTATION  DES  PEUPLIERS. 

RecetteSm 

Loyer  de  la  chambre  de  commerce  et  de 
la  Bourse,  ce  produit  devant  être  em- 
ployé en  plaqitation  de  peuplien^  d'api'ès 
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Tacte  de  donation  de  M.  Nie. 
Kœchlin      ••••••• 


1800 


Dépenses. 

Excédant  de  dépense  de  i83i  • 
Frais  de  plantations  en  1832  • 
Achat  de  peupliers    «... 

ToTAi-  des  dépenses .    , 
Les  Recettes  n'étant  que  de . 

Il  y  a  un  excédant  de  dépense  de      55^  90 


1693  — 
ao4  10 
553  80 


a35o  90 
1800  — • 


RECAPITULATION. 

Le  solde  des  recettes  de  la  caisse  or- 
dinaire est  de    .     .     .     .    fr.     4655  35 

L'excédant  de  dépense  de 
la  caisse  de  statistique  est 
de fr.  1344  35 

Celui  de  la  caisse  de  Ta- 
cadémie  de  peinture  et 
de  dessin  et  du  cours  de 
de  dessin  linéaire  ....     964 

Celui  de  la  caisse  des  peu- 
pliers, de 65o 

Partant  il  reste  en  caisse  un  solde 
cumulé   des  quatre  comptes , 


1760  i5 


montant  à     ,    •    •    •    •    fr,     1895 


30 
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RAPPORT 

•  Fait  par  M.  Dolleus^Ausset^  au  nom 
du  comité  des  peupliers,  à  rassemblée 
générale  du  i^  Décembre  1832. 

Messieurs  y 

Votre  comité  des  peupliers  vient  pour  la 
troisième  fois,  ainsi  que  le  lui  prescrivent 
nos  #églemens,  vous  entretenir  çn  assemblée 
générale  de  Te'tat  des  plantations  de  la  So- 
cie'te',  et  vous  rendre  compte  des  travaux 
qu'elle  a  fait  exécuter  dans  le  courant  de 
la  campagne  qui  vient  de  s'écouler. 

La  sécheresse  extrême  de  Tété  passé  a  été 
peu  favorable  à  la  croissance  des  arbres  de 
nos  plantations  ;  c'est  surtout  dans  la  pépi- 
nière que  l'absence  d'humidité  a  arrêté  le 
développement  de  la  sève.  Le  premier  jet 
des  boutures  était  de  1  mètre,  terme  moyen; 
la  seconde  année ,  la  saison  pluvieuse  a  été 
tellement  favorable,  que  les  plants  ont  at- 
teint une  hauteur  totale  de  deux  mètres; 
un  grand  nombre  même  s'est  élevé  jusqu'à 
3  mètres.  Cette  année,  la  croissance  n'a  été 
que  de  3oà  40  centimètres,  et  c'est  en  automne 
i833  seulement  que  les  premières  transplan- 
tations pourront  se  faire  et  être  continuées 
par  la  suite. 

Le  nombre  total  des  sujets  qui  peuplent 
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la  pépinière  peut  être  évalué  à  3o,ooo,  dont 
■j  d'Italie  et  j  Canada  en  pleine  prospérité. 

Plantation  du  terrain  dit  Kilchhoh.  La 
contenance  est  de  if  hectares;  la  plantation 
est  faite  par  alignement  de  lo'pieds  d'écar- 
tement,  les  arbres  à  5  pieds  de  distance. 

Ce  terrain  est  bon  et  en  temps  ordinaire 
assez  humide  pour  qtie  le  peuplier  y  pros- 
père bien. 

455  plants  du  Canada^ 
2241     — -  ^  d'Italie. 

2696  peupliers  couvrent  ce  terrain. 
Sur  1000  arbres  d'Italie  plantés  ce  prin- 
temps pour  complément,  un  assez  grand 
nombre  a  péri  par  la  sécheresse;  on  les 
remplacera  Tannée  prochaine.  Ceux  plantés 
dans  les  années  précédentes  ont  eu  une 
croissance  assez  faible ,  mais  tous  sont  restés 
verts. 

Plantation  du  terrain  dit  Schaves^  plaine 
de  ff^ittenheim.  La  contenance  est  de  i^  hec- 
tares, et  la  plantation  faite  en  quinconce 
de  10  pieds  d'écartement. 

Ce  terrain  est  sablonneux,  aride;  peu  de 
terre  végétale  couvre  le  sol. 
140  plants  du  Canada, 
lyoo     •—     d'Italie. 

.1840  peupliers  sont  plantés; 
Savoir;  au  printemps  i83o  : 
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190  peupliers  d'Italie, 
190         —         du  Canada. 


38o. 

Ces  plants  provenaient  de  pépinières  de^ 
environs  de  Schlestadt  et  ont  été  mis  en 
terre  la  saison  étant  déjà  avancée,  et  la  sève 
prononcée.  A  cette  dernière  circonstance  doit 
être  attribué  le  grand  nombre  de  sujets  qu'il 
a  fallu  remplacer.  En  automne  furent  plan* 
tés  1000  plants  d'Italie,  des  pépinières  de 
MM.  Baumann  de  BoUwiller;  ces  arbres  ont 
parfaitement  réussi  y  et  pas  un  seul  n'a  péri 
Tannée  suivante. 

En  automne  i83i ,  on  planta ,  pour  com- 
pléter le  terrain,  460  plants  dltalie.  Sur 
ces  derniers  un  assez  grand  nombre  s'est 
desséché  pendant  les  fortes  chaleurs;  de  ceux 
anciennement  plantés,  10  à  30  seulement 
ont  péri.  Cette  dernière  circonstance,  qui 
est  un  résultat  bien  satisfaisant,  vu  l'extrême 
sécheresse  de  la  dernière  saison,  autorise 
le  comité  à  croire  à  la  réussite  de  ses  plan- 
tations, sur  cette  partie  de  terrain  qui  s*ob- 
tient  à  des  prix  extrêmement  bas. 

Aucune  acquisition  de  nouveau  terrain 
n'a  été  faite  pour  cette  campagne  ;  nos  pé'^ 
pînières  ne  fournissant  de  plants  qu'à  la 
fin  de  l'année  prochaine,  ce  n'est  qu'à  cette 
époque  que  nos  plantations  prendront  un 
certain  développement. 
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Proposition  de  M.  Engeimann  sur  la 
formation,  dans  la  salle  des  collections 
de  la  Société,  dun  Musée  industriel 
DU  Haut-Rhin. 

Lue  dans  rassemblée  générale  du  19  Décembre  1838. 

Vous  voyez,  Messieurs,  notre  salle  décorée 
d'un  nouvel  ornement;  les  chefs-d'œuvre  des 
Phydias  et  de  %e&  contemporains  prennent  dès 
aujourd'hui  séance  parmi  nous  et  nous  rap- 
pelleront sans  cesse  que  pour  arriver  à  la 
perfection,  la  grâce  et  la  beauté  doivent  être 
les  compagnes  de  la  science. 

Nous  devons  ces  monumens  de  l'ancienne 
Grèce  à  la  munificence  du  souverain  que  la 
voix  de  la  nation  a  élevé  sur  le  trône;  qu'il 
reçoive  ici  l'expression  de  notre  vive  recon- 
naissance pour  un  don  d'autant  plus  précieux, 
que  notre  ville  était  jusqu'ici  privée  de  tout 
ce  que  produisent  les  arts,  et  que  ses  habi- 
tans  sont  réduits  à  s'éloigner  de  leurs  foyers 
pour  aller  les  étudier.  Ces  plâtres  formeront 
la  base  d'un  musée  des  beaux-arts  j  que  nous 
espérons  voir  successivement  enrichi  des  dons 
d'un  gouvernement  éclairé  et  ami  des  arts  : 
déjà  une  nouvelle  collection  d'ornemens 
moulés  en  plâtre  vient  encore  de  nous  être 
accordée. 

Cest  ainsi  que  notre  société  s'enrichit 
chaque  jour  de  nouveaux  élémens  d'iustruc'^ 
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tion:  Grâces  en  soient  rendues  à  ses  fonda- 
teurs, ils  ont  établi  au  milieu  de  nous  un 
foyer  de  lumières  dont  les  rayons  bienfai- 
sans  vont  éclairer  toutes  les  classes  de  la 
socie'té.  Sous  leur  heureuse  influence  on  a 
vu  se  former  une  bibliothèque  qui  re'unit  ce 
que  les  savans  ont  écrit  de  plus  positif  dans 
toutes  les  parties  du  vaste  domaine  des 
sciences. 

Nos  salles  de  collections  sont  devenues  un 
centre  où  nos  concitoyens  viennent  déposer 
leurs  offrandes  patriotiques.  Déjà  nous  de- 
vons à  leur  générosité  éclairée  un  musé  dhis- 
toire  naturelle  assez  complet,  composé  d'une 
belle  collection  de  minéraux  et  de  roches, 
d'un  herbier  général  du  département,  d'un 
des  cabinets  les  plus  curieux  et  les  plus 
complets  de  scarabées  et  d'une  riche  collec- 
tion d'oiseaux.  Les  catacombes  de  l'Egypte 
même  ont  été  fouillées  pour  nous  apporter 
leur  tribut,  et  un  célèbre  médecin  n'a  pas 
craint  de  déposer  entre  nos  mains  un  cabinet 
d'anatomie,  résultat  de  ses  sayans  travaux. 
D'autres  personnes  se  sont  occupés  à  former 
des  collections  de  matières  premières  qui 
servent  de  base  à  l'industrie.  Quelques  mai- 
sons enfin  ont  déposé  dans  nos  salles  des 
échantillons  de  leurs  productions.  Mais  c'est . 
avec  peine  que  je  remarque  que  c'est  préci- 
sément ceux-ci  qui  sont  les  moins  nombreux;; 
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et  cependant  ce  sont  eux  qui  nous  intéresse- 
raient le  plus  ;  ce  sont  eux  qui  entreraient 
pleinement  dans  les  attributions  de  la  So- 
ciété  industrielle.  Je  me  permettrai  donc. 
Messieurs,  de  fixer  votre  attention  sur  l'u- 
tilité d'une  pareille  collection. 

Quel  intérêt  ne  nous  offrirait  pas  une 
réunion  d'échantillons  de  tout  ce  que  Tindus- 
trie  du  Haut -Rhin  a  créé  depuis  sa  nais- 
sance,  et  combien  n'aurions-nous  pas  d'obli- 
gation à  ses.  fondateurs,  s'ils  avaient  formé 
une  pareille  collection.  Qu'il  serait  curieux 
et  instructif  de  pouvoir  y  étudier  la  marche 
que  les  différens  genres  de  fabrication  ont 
suivie  et  les. progrès  qui  ont  été  opérés;  de 
pouvoir  y  rechercher  les  efforts  que  les 
premiers  inventeurs  ont  dû  faire  pour  arri- 
ver à  des  procédés  qui  aujourd'hui  nous 
paraissent  tout  simples.  Combien  le  fabri- 
cant laborieux  n'aurait-il  pas  de  jouissance 
à  étudier  dans  ces  collections  Vhistoire  in- 
duslrielle  de  noire  déparlement;  il  y  trouve- 
rait un  grand  nombre  d'idées  heureuses, 
d'applications  ingénieuses  perdues  pour  la 
génération  actuelle,  puisque  les  produits 
n'en  existent  plus  sous  nos  yeux,  et  il  pui- 
serait ainsi  dans  l'expérience  du  passé  des 
leçons  utiles  pour  l'avenir. 

Ce  que  nos  prédécesseurs  ont  omis,  hâ- 
tons-nous de  le  faire.    Soyons  les  premiers 
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à  donner  Texemple  de  la  création  d'un  musée 
induslrieL  Cherchons  à  recueillir  les  débris 
éparsdu  passé,  et  surtout  a  réunir  les  pro- 
duits de  répoqué  actuelle;  que  toutes  les 
I>ranches  de  l'industrie  viennent  nous  ap- 
porter leur  tribut,  et  qu'en  les  réunissant , 
il  soit  formé  un  monument  qui  grandisse 
d'année  en  année,  et  devienne  pour  nos 
enfans  une  source  de  lumière  et  un  objet 
de  reconnaissance. 

Je  propose  donc  à  la  Société  de  décider 
qu'il  sera  créé,  dans  son  local,  un  Musée  in- 
dustriel du  Haul-Rhin,  et  de  nommer  à  cet 
effet  une  commission  spéciale,  chargée 

1/  De  recueillir  tout  ce  qu'elle  pourra 
trouver  des  produits  dés  différentes  manu^ 
factures  du  Haut-Rhin,  depuis  leur  origine. 
a/  -De  recevoir  des  fabriques  actuellement* 
existantes,  et  à  mesure  que  celles-ci  vou- 
dront bien  les  déposer,  des  échantillons  de 
leurs  produits  les  plus  inféressans,  et  sur- 
tout de  ceux  qui  présentent  des  idées  ou  des 
applications  nouvelles. 

3.^  De  réunir  ces  échantillons  suivant  les 
genres  de  fabrication,  en  les  classant  par 
•articles  et  dans  l'ordre  de  la  date  de  leur 
production,  et  de  les  accompagner  autant 
que  possible  de  notes  explicatives  de  ce  qui 
les  distingue  particulièrement,  ainsi  que 
du  nom  du  fabricant. 
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Ces  échantillons  devront  être  disposés  de 

.manière  à  ce  qu'ils  soient  parfaitement  con* 

serves  et  qu'on  puisse  les  voir  facilement, 

sans  qu'il  soit  possible  d'en  enlever  aucun. 

Je  bazarderai  de  vous  soumettre  un  pre- 
mier projet  d'un  pareil  arrangement,  sauf 
à  lui  faire  subir  toutes  les  modifications  que 
la  commission  jugera  convenables.  Pour  les 
étoffes  qui  pourront  s'enrouler  sans  être  dé- 
tériorées, je  proposerai  des  armoires  à  portes 
vitrées,  renfermant  une  longue  toile  enrou- 
lée sur  deux  cylindres,  et  destinée  à  rece- 
voir  les  écliantillons.  Moyennant  une  ma** 
nivelle    qui    s'appliquerait  en    dehors,    on 
ferait  tourner  les  cylindres,  et  les  objets  fixés 
sur  la  toile  passeraient  successivement  sous 
les  yeux  du  spectateur,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'ouvrir  les  portes.    Pour  les  objets 
q.ui  ne  peuvent  être  roulés,  tels  que  papiers 
peints,  lithographies,jDl>jets  de  quincaillerie, 
je  proposerai  des  armoires  pareilles  aux  pre- 
mières, pour  la  forme,  mais  renfermant  une 
série  de  volets  qu'on  pourrait  ouvrir  succes- 
sivement comme    les   feuillets   d'un    livre 
immense,   et  sur    lesquels   on  fixerait  les 
échantillons,  soit  avec    de   la  colle,   soit 
moyennant  des  cachets. 

Chaque  armoire  porterait  l'inscription 
générale  du  genre  de  labrication  qu'elle 
renfermerait,  et  au-dessus  de  chaque  porte 
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serait  inscrit  l'article  qui  se  trouverait  dans 
sa  rlivision.  Pour  rendre  cette  idée  plus 
claire,  j'ai  essayé  de  tracer  un  croquis  de 
Farrangenient  que  je  propose. 

Dans  tous  les  cas,  personne  ne  devrait  être 
admis  à  visiter  ces  collections,  hors  de  la  pré- 
sence du  concierge  qu'on  rendrait  respon- 
sable de  leur  conservation. 

Pour  éviter  toute  crainte  que  ce  recueil 
ne  fournît,  pour  certaines  branches  d'in- 
dustrie, matière  à  des  copies,  et  ne  donnât 
ainsi  à  nos  rivaux  des  armes  contre  nous^ 
les  échantillons  ne  seraient  exposés  qu'après 
qu'ils  auraient  été  répandus  dans  le  com- 
merce, et  à  une  époque  où  leur  communica- 
tion ne  pourrait  plus  offrir  le  moindre  incon- 
vénient pour  leurs  auteurs.  11  importe  peu 
que  ces  produits  soient  exposés  dans  notre 
musée  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard, 
pourvu  qu'ils. y  arriveat  et  viennent  y  pren- 
dre leur  rang;  c'est  là  le  point  essentiel. 

C'est  ainsi ,  Messieurs ,  que  par  des  con- 
tributions insignifiantes  pour  chacun,  nous 
formerons  un  musée  unique  dans  son 
genre  et  digne,  sous  tous  les  rapports,  des 
travaux  de  notre  société  et  de  la  haute  ré- 
putation que  notre  département  s'est  ac- 
<}uise  dans  le  monde  industriel.  Les  étran- 
gers viendront  à  l'envie  contempler  cette 
exposition  permanente  que  notre  ville  seule 
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pouvait  créer;  ils  iront  dire  à  leurs  capi- 
tales qu'ils  ont  trouvé  dans  une  simple  ville 
de  province  un  musée  qu'ils  chercheraient 
en  vain  au  milieu  de  leurs  palais  somp* 
tueux. 


RAPPORT 

Par  M.  JosuÉ  Heilmann,  fait  au  nom 
de  la  commission  chargée  d examiner 
le  projet  de  M.  En^elmanny  dun 
Musée  industriel  du  Haut^Rhin. 

Séance  mensuelle  du  30  Janvier  1833. 

Messieurs  y 

Dans  votre  réunion  du  12  Décembre  der^ 
nier,  M.  Engelmann  vous  a  communiqué 
une  proposition  tendant  à  former ,  dans 
notre  local,  un  musée  industriel  du  Haut- 
Rhin  ^  c'est-à-dire  une  collection  de  tous  les 
genres  de  produits  industriels  de  notre  dé- 
partement. 

La  comrnission  à  laquelle  vous  avez,  dans 
la  même  séance,  remis  le  soin  d'examiner 
ce  projet,  m'a  chargé  de  vous  communiquer, 
le  résultat  de  ses  délibérations. 
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Elle  a  d'abord  posé  en  principe  que  le 
projet  de  M,  Engelmann  rentre  complète- 
ment dans  les  vues  fondamentales  de  notre 
institution;  car  il  a  pour  but  d'enrichir,  par 
de  nouveaux  éle'mcns  puises  dans  les  progrès 
mêmes  de  notre  industrie^  le  centre  com- 
hiun  de  notions  utiles  que  nous  cherchons 
à  mettre  à  la  portée  de  la  population  in- 
dustrielle qui  nous  entoure. 

La  commission  ne  s'est  pas  dissimule'  la 
grande  étendue  que  pourrait  peut-être  pren- 
dre l'exécution  de  ce  projet,  par  suite  du 
concours  de  toutes  les  branches  industrielles ^ 
et  les  frais  dans  lesquels  la  Société  pourrait 
être  plus  tard  entraînée. 

Mais  encore  quand  cette  considération 
empêcherait  la  société  de  porter  dès  le 
commencement  ses  vues  sur  l'ensemble  de 
notre  industrie  départementale,  elle  devra 
néanmoins  donner  un  commencement  d'exé- 
cution une  entreprise  dont  une  ou  deux 
parties,  prises  isolément,  comme  la  fabri-* 
cation  des  indiennes  et  l'horlogerie,  offrent 
déjà  un  si  grand  intérêt. 

En  conséquence,  la  commission  d'examen 
vous  proposé 

1.*  De  nommer,  dans  la  présenté  séance , 
une  commission  définitive  chargée  de  mettre 
a  exécution  le  projet  de  M.  Engelmann. 

2."^  D'annoncer   aux   manufacturiers   de 


i 
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tout  genre  du  département  la  création 
de  ce  musée,  en  employant  à  cet  effet  la  * 
voie  des  circulaires  et  des  feuilles  publiques; 
de  les  inviter  à  déposer  entre  les  mains  de 
votre  commission  les  échantillons  de  leurs 
produits,  les  plus  variés  possible  sous  le 
rapport  des  moyens,  comme  aussi  de  Té^ 
poque  de  leur  exécution ,  en  les  priant  en 
même  temps  d'y  joindre  des  notices  chrono- 
logiques et  scientifiques  aussi  détaillées  que 
l'intérêt  particulier  de  ces  messieurs  le  leur 
permettra.  Ces  mêmes  circulaires  les  pré- 
viendraient du  soin  que  prendra  la  Société 
de  rendre  impossible  le  contact  des  mains 
indiscrètes ,  et  par  conséquent  l'enlèvement 
de  tous  ces  objets,  une  fois  qu'ils  seront  clas» 
ses  et  offerts  à  l'inspection  des  amateurs. 

3/  MM.  les  membres  de  la  commission 
rendraient  cette  démarche  plus  efficace ,  en 
s'adressant  personnellement  à  MM.  les  fa- 
bricans  lorsqu'ils  le  trouveraient  utile, 
comme,  par  exemple,  dans  le  cas  où  il 
serait  nécessaire  de  compléter  des  séries  ou 
des  genres. 

4.*  Quant  au  meuble  destiné  à  recevoir 
ce!  collections ,  la  commission  n'en  arrête- 
rait la  forme  et  le  dispositif  qu'au  moment 
où  un  certain  nombre  d'échantillons  aurait 
été  réuni. 

5,*  Toutefois  ce  serait  la  grande  salle  de 
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•nos  assemblées  qui  renfermerait  ces  objets  ^ 
non-seulement  parce  que  cet  emplacement 
serait  très -convenable  et  que  notre  salle 
perdrait  par  là  de  sa  trop  grande  résonnance^ 
mais  encore  parce  que  la  Société  considére- 
rait cette  partie  de  ses  collections  comme 
Tune  des  plus  dignes  de  sa  sollicitude. 


REGLEMENT. 


Dispositions  additionnelles  et  modifica- 
tions  adoptées  dans  rassemblée  géné- 
rale du  m  Décembre  i832. 

Modification  à  Tart.  1*7.  Au  lieu  de  sept 
membres  dont  étaient  composés  jusqu^ici 
les  comités  de  mécanique ^  de  chimie  ^  des 
beaux  arts,  du  commerce  et  des  peupliers j 
ces  comités  y  à  l'instar  de  celui  d'histoire 
naturelle  y  seront  à  l'avenir  composés  de 
neuf  membres. 

Disposition  additionnelle  à  Tari.  17.  Inde* 
pendamment  des  autres  membres  de  la  so'- 
ciété,  que  le  comité  d'histoire  naturelle 
était  autorisé  à  s'adjoindre ,  il  pourra  ap*pe- 
1er,  à  des  jours  déterminés,  au  local  de  la 
société,  des  agronomes  qui  n'en  seraient  pas 
membres,  pour  s'occuper  en  assemblée  par- 
ticulière d'objets  d'agriculture. 
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Modification  à  f  article  i8«  Lorsqu'à  l'élee* 
tion  des  officiers  désignes  à  Tarticle  18,  deux 
tours  de  scrutin  ne  donneront  pas  la  majo- 
rite  absolue  des  suffrages ,  Télection  sera 
remise  à  une  autre  séance;  et  si  la  même 
circonstance  se  représente  à  cette  seconde 
séance,  il  y  aura  ballotage  entre  les  deux 
candidats  qui  auront  réuni  le  plus  de  voix» 
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Liste  des  membres  de  la  société  indus- 
trielle,  au  i-"  As^ril  i833. 


Membres  ordinaires. 

MM.  Barbet,  Henri ,  à  Rouen. 

Blech,  Frédéric,  à  Mulhausen. 
Blech,  Paul,  à  Bienne. 
Bourg  ART,  J.  J. ,  à  Guebwiller. 
Colomb,  Edouard,  à  Wesserling. 
DoLLFUs,  Auguste,  au  Havre. 
DoiXFUs,  Cliarles,  à  Cernai. 
DoLLFus-AussET,  Daniel,  à  Mulhausen. 
DoLLFUs,  Emile,  id. 

DoLLFUs,  Jean,  id, 

EcK,  Daniel,  à  Cernai. 
Ehrmann  ,  Eugène ,  à  Rixheim^ 
Encelmann,  Godfroi,  à  Mulhausen. 
Fercusson Teppes  ,  à  Bavilier. 
Fries-Witz,  à  Mulhausen. 
Gressien,  à  Wesserling. 
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MM.  Gros  y  Jacques,  à  Wesserling. 

Grosjean-Koeghijn,  à  Mulhausen. 
Grosjean,  Simon,  id. 

Grosmann,  Frédéric,  îd. 

GuTH,  Jean-Jacques,  îd. 

Hartmann,  Henri,  à  Munster. 
HARTMAtiN-LiEBACH,  à  Thaun. 
Heilmann,  Ferdinand,  à  Mulhausen. 
Heilmann,  Josué,  id. 

HuGUENiN,  Auguste,  à  Cernai. 
Huguenin'Cornetz,  Auguste,  à  Mulh« 
HuMBERT,  à  Wesserling. 
de  Jongh  ,  Maurice ,  à  Guebwiller. 
Kestner.Rigau,  Charles,  à  Thann. 
KoECHUN,  André',  à  Mulhausen. 
KoECHUN,  Camille,  id. 

KcKCHUN-ScHOUCH ,  Daniel,   id. 
KoEGHUN-ZiEGLER ,  Daniel,     id. 
KœcHLiN,  Edouard,  à  Lœrrach. 
KoECHUN,  Emile,  à  Mulhausen. 
KcECHUN,  Ferdinand,       id. 
KoECHUN,  Jacques,  id. 

KoecHUN ,  Jacques  fils ,  à  Munster, 
KoEi^HUN,  Jean  fils,  à  Mulhausen. 
KoEGHLiN-DoLLFus,  Jean,     id. 
KoBCHUN ,  Joseph ,  à  Mulhausen. 
KoECHUN,  Isaac,  àDarnetal,  prèsRouen 
KoecHUN ,  Pierre ,  à  Lœrrach. . 
Lambert,  Théodore,  à  Jung  Buiitzlau; 
LoYBy  à  Bitschwiller. 
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MM.  Maniï,  Jean,  à  Mulhausen. 
Marozeau,  a  Wesserling. 
Meyer-Dollfus  ,  Isaac,  à  Paris. 
Mi£G  y  S.  Georges ,  à.  Mulhausen. 
MoixERAT,  à  Gemonval. 
NiEGELY,  Charles  y  à  Mulhausen. 
Petit-Laffitte  ,  à  Hom bourg. 
Reber-Hartmann  ,  à  Mulhausen. 
Reighenecker  ,  à  Ollwiller. 
le  baron  de  Reinach  ,  à  Hirtzbach. 
RiEDER^  Amëdée.  à.  Rixheim. 
RisLER,  Jean,  à  Mulhausen. 
RiSLER,  Jére'mie,       id. 
Robert,  Edouard,   à  Thann. 
Roman,  Aimé  Philippe,  à  Wesserling. 
Saltzmann,  à  Ribeauvillé. 
Scheidecker  ,  Georges ,  à  Mulhausen. 
ScHEURER,  Auguste,  id. 

Schlumberger ,  Albert,  id. 

ScHtUMBERGER',  Henri,  fils  à  Mulh. 
Schlumberger,  Isaac^  à  Cernai. 
Schlumberger,  Jean,  à  Lutterbach. 
Schlumberger,  Nicolas ,  à  Guebwiller. 
Schlumberger-Steiner  ,  à  Mulhausen. 
Schoubart,  Fre'deric  à  S.*  Croîx-aux- 

mines. 
ScHOULER,  k  Guebwiller. 
ScHWARTZ,  Edouard,  à  Mulhausen. 
Schwartz  ,  J.  B. ,  à  Lutterbach. 
ScHWARTK ,  Léonard ,  à  Mulhausen. 
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Stehel^n,  neveu,  à  Willer. 

Steinbagh,  Georges  y  à  Malhausen. 

Thierry,  Mathieu ,  '    id. 

Thierry,  Pierre,  id. 

TiTOT,  à  Ensisheim. 

de  Waldner,  César,  à  Massevaux. 

Wapler,  fils,  à  Mulhausen. 

Webbr,  Emile,  id. 

Weber,  Eji^ène,         id. 

• 
Weber,  Philippe,      id. 

Witz-Greuter  ,  à  Guebwiller. 

WiTz-KoENiG,  à  Cernai. 

Ziegler-Grosjean  ,  à  Mulhausen. 

ZuBER,  Frédéric,  à  Rixheim. 

Zuber-Karth,  Jean,     id.       ^ 

ZuRGHER,  Alphonse,  à  Cernay. 


Membres  honoraires. 

MM.  Bauer,  docteur  en  médecine. 

Bazaine,  ingénieur  des  ponts  et  chaus* 

sées  de  l'arrondissement.    . 
Berger-Pfeffel,  ancien  principal  du 
collège.. 

Curie,  docteur  en  médecine. 
H0IPER,  arpenteur-géomètre. 
KoECHUN,  Jean,  ^îné. 
KofiCHUN,  Nicolas. 
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Leborne,  directeur  de  racadémie  de 
peinture  et  de  dessin. 

MossÈRE,  ingénieur  en  chef  du  canal. 

MuNTz,  professeur  à  l'école  industrielle. 

Penot,  docteur  es  sciences /professeur 
au  collège, 

Saladin,  Eugène,  directeur  du  cours 
de  dessin  linéaire. 

Saladin,  Alphonse  I  ingénZ-mécan.* 

Verny,  principal  du  collège. 

Weber,  docteur  en  médecine. 

Zickel,  directeur  de  Tassurance  mu- 
tuelle contre  Tincendie, 


Membres  correspondans. 

MM.  Arago,  membre  de  l'institut  à  Paris. 

Babrois,  Th.,  à  Lille. 

BÉRES,  Emile,  du  Gers,  à  Paris. 

Bernoulu,  professeur  à  Bâle. 

BaimNER,  professeur  de  chimie  à  Berne.  . 

GiDiAT,  à  Fourcha  mbault 

Colin  ,  professeur  de  chimie  à  Paris. 

De  Bu.ly  ,  ingénieur  des  mines  à  Stras- 
bourg. 

DÉsoRMEs,  Clément,  professeur  au  con- 
servatoire à  Paris. 

DuGUBD ,  ancien  préfet  du  Haut-Rhin. 
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MM.  le  baron  Charles  Dupin,  à  Paris. 

DiNGLERy  professeur  de  chimie  à  Augs«- 

bourg. 
Eggen  ,  professeur  à  Ëlberfeld. 
Favre  j  membre  de  la  chambre  de  com* 

merce  à  Besançon. 
Fischer  y  le  colonel,  à  SchaiFhausen. 
FoLTZER,  proprie'taire  à  TagoEsheim, 
FouRNEYRON ,  ingénieur  des  houillères 

de  Gemonval. 
Fret,  manufacturier  à  Arau. 
Gavaudan,  ancien  dessinât/ à  Amiens; 
GiRARDiN  y  profess.  de  chimie  à  Rouen. 
GiRAUD  y  manufacturier  à  Angers. 
Gmehun,  professeur  à  Tubingue. 

GONFFREYILLE,    fils ,   à   RoUCU. 

GuiLLORV,  aîné,  manufactura  Angers. 

Hedde,  Isidore,  à  Saint-Etienne. 

Hedde,  Philippe,  id. 

Houton-Labillardière,  professeur  de 
chimie  à  Rouen. 

liSNGER,  docteur  en  médecine  à  Colmar.; 

Imer,  Aug. ,  à  Avignon. 

Kampmann  ,  pharmacien  à  Colmar. 

KiRscHLEGER,  doctcur  cn  médecine  à 
Munster. 

KûHLMANN,  profess.  de  chimie  à  Lille. 

Lagrené,  peintre  à  Paris. 

Leblanc,  professeur  de  dessin  au  con- 
servatoire à  Paris. 


.(    3a6    ) 

MM.  Leru,  Paul,  à  Saûit-Dié. 

Uebig,  docteur  et  professeur  à  Gîessen. 
Magnier-Grandprez,  ancien  député, 

à  Strasbourg. 
Maimboubg,  principal  du  collcge  de 

Schlestadt. 
M\RTiNEAU,  John,  à  Londres. 
]VIellinet-M\lassis,  à  Nantes. 
MiLDE,    manuFacturier  a  Breslau. 
DE  MiRBEL,  directeur   du  jardin   des 

plantes,  à  Paris. 
MoRiN,  ing-e'n/  des  ponts  et  chaussées 

à  SaintBrieux. 
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MûHLENBECK,  docteuF  en  médecine  à 

Ciuebwiller 
PoiREL,  ingénieur  à  Alger. 
PouiLLET,  directeur  du  conservatoire 

des  arts  et  métiers  à  Paris. 
Renaud,  René,  à  Rouen. 
Renauldon  ,  préfet  du  Haut  Rhin  à 

Colmar. 
Rey,   Camille,   professeur  de  chimie 

à  Lyon. 
RiESTER,  directeur  de  Técole  normale 

départementale  de  Colmar. 
Risler-Heilmann  ,  négociant  à  Paris. 
RoBijjUET,  profess.  de  chimie  à  Paris. 
RoETTELÉ,    principal    du    collège    de 

Wissembourg. 
ScHWiLGuÉ,  mécanicieh  à  Strasbourg* 
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MM.  Seguin,  aine,  manufactur.  à  Ânnonay^ 
Spoerun  ,  manufacturier  à  Vienne  en 
Autriche. 

m 

Le  baron  Taylor,  à  Paris. 
Tjbssier,    preTet  du  département    de 

TAude. 
Thierry,  chef  du  harrasde  Strasbourg. 
VoLTz,  ingénieur  en  chef  des  mines  à 
Strasbourg. 


Membres  décédés  depuis  la  fondation 
de  la  Société  jusqu'au  i .  ** Avril  1 833. 

MM.  Branthome,  doyen  de  la  faculté  des 
sciences  à  Strasbourg,  membre  cor* 
respondant  de  la  Société. 

HoFER,  Mathieu  fils,  membre  ordi- 
naire. 

Reber-Grosheintz,  Frédéric,  idem. 

Say,  J.  B.  ,  professeur  au  conserva- 
toire à  Paris,  etc.,  etc.,  membre 
correspondant. 


(    328    ) 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION   DE  LA  SOCIÉTÉ 
ET  COMITÉS  DIVERS,  AU  L"  AVRIL  1833. 


Conseil  déidministration. 

MM.  Zuber-Karth,  président. 

Josué  Heilmann,  vice-président. 

Emile  Dollfus,  secrétaire. 

François  Zickel,  secrçtaire-adjoint. 

Kœchlin-Ziegler,  trésorier. 

Jean-Georges  Mieg,  économe. 

Frédéric  Grosmann ,  bibliothécaire. 

N.  ***  bibliothécaire-adjoint. 
Plus^  MM.  les  secrétaires  des  divers  comités. 


Comité  dç  chimie. 

MM,  Blechy  Frédéric. 

Dollfus-Ausset  y  Daniel. 
Kœchlin-Schouch ,  Daniel. 
Kœchlîn,  Camille. 
Pénal  y  secrétaire. 
Risler^  Jean. 
Schlumberger,  Henrî« 
Schwartz,  Edouard. 
Wéber^  Philippe. 
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Comité  de  mécanique* 

MM.  Kœchliiiy  Joseph. 
'  Kœchlin,   Emile. 
Mûntz,  Charles. 
Rieder,  Amédée. 
Risler,  Jeremie. 
Scheidecker,  Georges. 
Schlumberger  y  Albert  ^  secrétaire. 
Thierry,  Pierre. 
Weber,  Emile: 


Comité^  du  commerce. 

MM.  Dollfus,  Jean. 

Grosjean ,  Simon.  f 

Kestner-Rigau. 
Kœchlin,  Ferdinand. 
Hartmann-Liebach. 
MantZj  Jean  y  secrétaire. 
Miegy  Georges. 
Schlumberger ,  Jean. 
Schlumberger-Steiner. 


Comité  des  beaux  arts. 

MM.  Ehrmann,  Eugène. 

Engelmanriy  Godfroiy  secrétaire. 
Grosjean,  Jeajx. 
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MM.  Kœchlin  fils,  Jean, 

Kœchlin-Dollfus  y  Jean. 
Kœchlin  y  Emile. 
Koechlin-Ziegler. 
Schlumberger  y  Albert. 
Zuber,   Frédéric. 

Comité  des  peupliers. 

(Pour  les  plantations;  faites  par  suite  de  U  dona^ 
tion  de  M.  Nicolas  Kcechlin.) 

MM.  Dollfus-Ausset 

Grosjean,  Simon. 
Grosmann,  Frédéric. 
Heilmann,  Ferdinand. 
Hofer,  géomètre. 
Risler,  Jean. 

SchlumbergerSleiner^  secrétaire. 
Steinbach  j   Georges. 
Thierry,  Mathieu. 


Comité  dhistoire  naturelle  et  section 

dagricultUre. 

CoiHité  dlibtoire  xiaturellé. 

MM.  Bauer,  docteur  en  médecine. 
Curie  ^         id.  ià. 

Kœchlin-Schouch  I  Ï>ani6l. 
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Meyer-Dollfus,  Isaac, 

Mûntz,  Charles. 

Risler,  Jeaiu 

JVehtr^  docteur  en  médecine^  secrétaire. 

Zuber-Karth,  Jean. 

Section  d^agriculture. 

MM,  Kœchlin'Schouch,  Daniel  y  président. 
Schlumberger,  Nicolas^  vice-président. 
Gros  y  Jacques  y  idem. 

Riesterj  secrétaire. 
Reichenecker  y  idem. 
Dollfus-Aussety  Daniel. 
DoUfui,  Charles. 
Foitzer. 
de  Golbéry. 
Kirschleger. 
Kœchlin,  Nicolas. 
Kœchlin,  Jacques. 
Marozeau. 

Mieg,  Jean-Georges. 
Muhlenbeck. 
Petit -Lafitte. 
de  Reinach  de  Hirtzbach. 
Risler,  Jean. 
Schlumberger/  Henri. 
Schlumberger-Steiner. 
Thierry,  Mathieu. 
Titot.  * 

Weber,  Philippe. 
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Plus,  le  comité  d'hûtoire  naturelle  qui 
fait  de  droit  partie  de  la  section  d'agricul- 
ture. 


RESUME 
des  proces^verhaux  des  séances  des  mois 
de  Septembre,  Octobre,  Novembre  et 
Décembre  iSSa. 


Séance  mensuelle  du  2G  Septembre  i832. 

Président  :  M.  ZUBER-KARTH. 
Secrétaire  :  M.  EMILE  DOLLFU. 

Correspondance.  La  socie'té  intitulée  :  In- 
dustrie'Verein  Jîir  das  Konigreich  Sachsen, 
adresse  à  la  Société  industrielle  quelques 
renseigneniens  sur  un  nouveau  parement 
extrait  du  Lichen. 

Don  fait  par  M.  Frey-Hérosé,  membre 
correspondant,  pour  le  musée  d'histoire 
naturelle,  de  peaux  de  chamois  et  d'une 
marmotte  des  Alpes. 

Trat^aiix.  Rapport  fait  par  M.Joseph  Kœch- 
lin,  au  nom  du  comité  de  mécanique,  sur  la 
nouvelle  soupape  de  sûreté  à  globe ,  inven- 
tée par  M.  de  Jongh,  de  Guebwiller. 

Rapport  fait  par  M.  Henri  Schlumberger, 
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au  nom  du  comité  de  chimie,  sur  un  iùstru^ 
ment  appelé  viscosimètre^  de  M.  Isaac  Kœch* 
lin  de  Rouen. 

Rapport  fait  par  la  commission  spéciale, 
chargée  d'aller  visiter  les  carrières  d'ardoises 
nouvellement  découvertes  près  de  Belfort. 

BaUolnges.  Admission,  comme  membre 
correspondant,  deM.Schwilgué^  mécanicien. 
à  Strasbourg. 


Séance  mensuelle  du 'il  Octobre  i832.. 

Présideht  :  M.  ZUBER-KARTH. 
Secrétaire  :  M.  ÉAIILE  DOLLFUS. 

Correspondance.  L'assemblée  est  instruite 
du  choix  fait  par  MM.  Risler-Heilmann^et 
Lagrenée,  des  modèles  en  plâtre  donnés  par 
le  roi  à  la  société  industrielle,  pour  l'aca- 
démie de  peinture  et  de  dessin  qu'elle  a 
fondée.  M.  Lagrenée  y  a  ajouté  en  do#une 
statue  de  Minerve  et  a  prêté  une  collection 
de  modèles,  et  les  entrepreneurs  du  rou- 
lage accéléré  de  Paris  à  Mulhausen  se  char- 
geront gratis  du  transport. 

Envoi  par  M.  Risler-Heilmann,  membre 
correspondant  à  Paris,  d'une  collection  de 
£Ls  de  lin  de  la  filature  de  M.  Ch.  Schlum- 
berger  à  Nogcnt  (Oise). 

Envoi  d'un  mémoire,  par  M.  le  baron 


; 
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Séguier,  sur  les  appareils  producteurs  de  la 
Tapeur. 

M.  Gavaudan,  ancien  fabricant,  iait  con- 
naître  à  la  société  un  moyen  d'imprimer  sur 
toile  avec  des  planches  en  étain. 

Divers  dons  faits  à  la  société,  pour  sa  salle 
des  collections,  par  M.  Adam  Weberct 
M.  le  docteur  Pétry  de  Mulhausen ,  par  M. 
Vidal  de  Paris,  et  par  M.  Alfred  Garon ,  de 
nie  de  France. 

Travaux,  Organisation  définitive  de  la 
section  d'agriculture  établie  au  sein  de  [là 
société. 

Mémoire  lu  par  M.  Gamille  Kœchlin  sur 
une  machine  anglaise  pour  l'impression  sur 
toile  de  plusieurs  couleurs  à  la  fois. 

Ballotages.  Admission,  comme  membre 
ordinaire,  de  M.  Titot  d'Ensisheim  ;  comme 
membres  correspondans ,  de  MM.  Mûhlen- 
beck,  docteur  en  médecine  à  Guebwiller, 
et  IJ%rené,  peintre,  à  Paris. 


Séance  mensuelle  du  38  Noi^embre  i839. 

Président  :  M.  ZUBER'KARTH. 
Secrétaire  :  M.  ÉMBLB  DOLLFU& 

Décès  de  MM.  J.  B.  Say  et  Branihôme, 
membres  correspondans  de  la  société,  an- 
noncé par  le  Président. 


f 
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Correspondance.  Là  société  royale' et  cen« 
traie  d'agriculture  de  Paris  annonce  qu'elle 
accepte  l'échange  des  bulletins  de  la  société 
industrielle,  contre  ^es  publications ,  et  elle 
envoie  la  collection  des  mémoires  qu'elle  a 
publiés  depuis  1814,  et  dont  elle  fait  hom- 
mage à  la  société. 

M.  Bazaine,  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées, soumet  à  l'examen  de  la  société  une 
machine  à  trier  et  à  broyer  le  gravier  de 
rechargement  des  routes,  inventée  par  un 
des  piqueurs  de  sa  direction, 

M.  Béres  du  Gers ,  auteur  dp  mémoire 
couronné  à  la  dernière  séance  générale  de 
Mai,  envoie  ledit  mémoire  imprimé  et  suivi 
du  rapport  fait  à  l'académie  des  sciences  de 
de  Paris,  par  M.  Qi.  Dupin. 

Don  fait  à  la  société  par  M.  le*  conseiller 
Jenny  de  Schwanden,  d'une  collection  de 
poissons  pétrifiés,  des  carrières  de  schiste 
près  de  Glarus  (Suisse).  p 

Don  fait  à  la  société  par  IVL  Kirschleger 
de  Munster,  d'une  nouvelle  collection  de 
ioo  espèces  de  plantes  pour  l'herbier  du 
Haut-Rhin. 

Travaux.  Le  trésorier  rend  le  compte 
annuel  de  sa  gestion. 

Sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration ,  la  société  décide  qu'une  somme  de 
1000  fr.  sera  affectée  au  traitement  d'un 
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agent  de  la  société,  cha>rgé'  spéGÎalemeiit  de 
la  partie  des  écritures,  et  de  soigner  la  bonne 
tenue  de  la  bibliothèque  et  des  collections. 
Ballotages.  Admission,  comme  membre  or* 
dinaire,  de  M.  J.  B.  Mollerat,  de  GémonvaL 


Assemblée  générale  du  12  Décembre  1 83o« 

Président  :  M.  JOSUÉ  HEILMANN^  vice-présid. 
SecrétaU^e  :  M.  iOMILE  DOLLFUS. 

Correspondance.  Le  maire  de  Mulhausen 
annonce  que  le  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  vient  d'accorder  à  Ta- 
cadémie  de  peinture  et  de  dessin,  fondée 
par  la  société,  une  collection,  en  plâtre, 
d'ornemens  d'architecture,  de  la  galerie 
royale  des  beaux-arts. 

MM.  Gros,  Odier,  Roman  et  Comp.*, 
de  Wesserling,  transmettent  des  renseigne- 
mens  sur  le  parement  au  lichen. 

TravauXé  Rapport  annuel  de  M.  Emile 
Dollfus,  secrétaire,  sur  les  travaux  de  la 
société. 

Rapport,  par  M.  Georges  Mieg,  de  là 
commission  nommée  pour  l'examen  des 
comptes  du  trésorier. 

Rapport,  par  M.  Dollfus*Ausset,  au  nom 
du  comité  des  peupliers ,  sur  les  plantations 
de  Tannée. 


w 
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Proposition  lue  par  M*  Engelmaimv 
ayant  pour  but  de  créer,  au  local  de  la 
société,  un  musée  industriel  du  Haut*Rhin«< 
'  'Rapport  fait  par  M*  Albert  Schlumberger, 
au  nom  des  comités  de  mécanique  et  de 
chimie  réunis,  sur  le  mémoire  et  la  ma« 
chine  à  imprimer  sur  toile  avec  plusieurs 
couleurs  à  la  fois,  par  M.  Camille  Kœchlin. 

Modifications  arrêtées  à  quelques  articles 
du  règlement. 

Présentation  du  règlement  particulier  de 
la  section  d'agriculture. 

Renouvellement  des  membres  sortans  du 
conseil  d'administration  et  des  divers  comités. 


'Hf 
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BULLETIN 


DE    LA 

SOCIÉTÉ  INDUSTRIELLE 

DE  MULHAUSEN. 

[N*»  28.] 

RAPPORT 

Fait  au  nom  de  la  commission  spéciale 
chargée  d examiner  les  questions  re^ 
latiues  au  travail  des  jeunes  ouvriers 
des  fabriques,    par    Mi    Kestnebt 

RiGAU. 

Lu  à  la  séance  do  37  Février  1833. 

Messieurs  , 

Après  avoir,  pendant  de  longues  années  ^ 
fixé  les  niëdi talions  en  apparence  stériles  de 
quelques  rêveurs  philanthropes ,  les  idées 
d'amélioration  et  de  progrès  se  généralisent 
de  plus  en  plus;  elles  attirent  aujourd'hui 
Tattenlion  même  àts  gouvernans«  Les  uto- 
pies deviennent  des  réalités. 

C'est  ainsi  qu'un  projet  qui  a  ^té  à  plu- 
sieurs reprises  l'objet  de  *  vos  sérieuses  ré* 
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flexions,  vient  d'être  soulevé  de  nouveau 
par  l'autorité ,  et  que  l'on  peut  espérer  voir 
se  réaliser  enfin  une  importante  améliora* 
tion  dans  le  sort  de  la  classe  ouvrière^ 

Trouver  le  moyen  d^empéclier  l'abus  du 
travail,  pour  les  ouvriers  en  bas  âge,  et  celui 
de  répandre  l'instruction  parmi  eux,  tel 
parait  être  aujourd'hui  le  but  que  se  propose 
l'administration ,  par  l'oigne  du  ministre 
de  l'instruction  publique ,  but  trop  louable 
pour  ne  pas  mériter  votre  coopération* 

Les  questions  qui  ont  été  posées  dans  ce 
sens  par  M.  le  recteur  de  Tacadémie  de 
Strasbourg  et  dont  vous  avez  connaissance, 
ont  été  examinées  avec  soin  par  la  commis* 
sion  que  vous  avez  chargée  de  ce  travail; 
je  dois,  en  son  nom,  vous  développer  ses 
conclusions. 

Cependant t  avant  de  vous  les  exposer, 
je  compte  vous  faire  une  analyse  succincte 
des  travaux  et  des  documens  intéressans  qui 
se  trouvent  déjà  entre  les  mains  de  la  société; 
car  vous  devez  vous  rappeler  que  c'est  dans 
son  sein  que  le  projet  en  question  a  pris 
naissance. 

L'un  des  membres  de  la  société,  M.  J.  J. 
Bourcart  en  fit,  le  premier,  l'objet  d'une 
proposition ,  dans  la  séance  du  3o  Novembre 
1897.  Il  exprimait  le  vœu  que  la  Société 
industrielle  provoquât  une  loi  limitant  à 
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douze  heures  la  durée  du  travail  dans  les 
filatures,  et  fixant  à  neuf  ans  l'âge  auquel 
les  enfans  pourraient  y  être  employés.  M. 
Bourcart  fit  valoir  deux  considérations  en 
faveur  de  sa  proposition.  It  supposa,  en  se 
fondant  sur  l'exemple  de-  TAng^eterre,  où 
une  pareille  loi  existe,  que  le  travail  limite 
ne  diminuerait  pas  sensiblement  la  produc- 
tion, en  ce  que  l'ouvrier,  moins  fati^é, 
pourrait  produire  en  douze  heures  ce  que 
d'ordinaire  il  produit  en  1 3  ou  14  heures. 
D'ailleurs ,  n'admettant  pas  même  cette 
supposition,  le  grand  encombrement  de 
marchandises  qui  existait  à  cette  époque, 
devait  faire  considérer  comme  un  avan« 
tage  tout  ce  qui  aurait  pu,  d'une  inanière 
générale ,  diminuer  les  produits. 

«Mais^  disait  M.  Bourcart  en  terminant, 
«  le  principal  avantage  qu'on  retirerait  de 
«  cette  loi ,  serait  la  santé  des  enfans  et  de 
«  tous  les  ouvriers  de  fabrique,  ainsi  que 
«  leur  plus  grand  développement  moral* 
«  Le  maître  aurait  des  ouvriers  robustes, 
«  plus  intelligens  et  plus  facile  à  guider; 
«  la  France  trouverait,  au  besoin,  parmi 
«  eux  des  hommes  capables  de  défendre  la 
«  patrie.* 

Les  sentimens  d'humanité  qui  avaient 
dicté  cette  proposition  furent  partagés  par 
toute  la  société^   et  particulièrement  par 
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la  commission  spéciale  à  laquelle  en  fut 
renvoyé  rexamen.  Mais  les  questions  poli- 
tiques  que  soulevait  Fidée  de  M.  J,  J.  Bour- 
cart  devaient  nécessairement  faire  rencon- 
trer les  plus  grandes  difficultés. 

Jusqu'à  quel  point  une  mesure  pareille , 
applicable  alors  aux  ouvriers  de  tout  âge, 
se  concilierait -elle  avec  le  droit  acquis  à 
Vhommej  d'user  ou  d'abuser  de  toutes  s^ 
facultés,  en  tant  que  leur  usage  est  inof- 
fensif pour  autrui  ? 

La  restriction  qu'il  s'agirait  d'apporter  à 
rage  des  enfans  que  l'on  doit  admettre 
dans  les  filatures ,  ne  se'rait^elle  pas  en  op- 
position avec  le  principe  admis  dans  notre 
iéjgislation  sur  la  puissance  paternelle? 

Enfin  y  cette  mesure  ne  serait-elle  pas  di- 
rectement opposée  au  principe  de  la  liberté 
de  rindu<^trie? 

Voilà  les  doutes  qui  vous  furent  exposés 
au  nom  de  la  première  commission,  dans 
le  rapport  que  vous  fit  M.  Zickel ,  dans  l'as- 
semblée générale  de  Décembre  1827,  et  qui 
décidèrent  la  société  à  suspendre  sa  décision, 
et  à  en  appeler  aux  lumières  de  quelques 
publicistes  s'occupant  plus  spécialement  de 
ces  matières. 

M.  Dunoyer,  auteur  de  quelcfues  ou- 
vrages ayant  rapport  aux  questions  soule^ 
vées  dans  le  rapport  de  la  commission,  eA 
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répondant  lui  seul  à  la  communication  ae 
de  la  Société  industrielle ,  exprimait  la  pen- 
sée que  la  puissance  légitime  du  législateur 
ne  s'étendait  pas,  en  effet,  jusqu'à  restreindre 
dans  un  homme  jouissant  de  ses  droits  civils 
la  faculté  de  louer  son  travail  et  l'emploi, 
de  son  temps;  mais  son  avis  a  été  aus^i  que 
les  enfans  pouvaient  être  soumis  à  une. 
mesure  l^islative  qui  limiterait  la  durée  de 
leur  travail,  et  fixerait  l'âge  auquel  ils  se- 
raient employés.  Cette  loi  ne  serait,  selon 
lui,  qu'une  nouvelle  modification  apportée 
à  l'autorité  paternelle,  dont  l'exercice  est 
déjà  réglé  par  la  loi  commune. 

De  son  côté,  le  journal  du  commerce, 
s'occupant  également  de  cette  question,  dit 
antr'autrae,  dans  un  article  du  i3  Décembre 
1828,  «  qu'il  est  toujours  dangereux  dans 
«  un  pays  libre  de  protéger  les  hommes 
«  contre  le  mal  que  peut  leur  causer  l'usage 
«  de  leurs  facultés  :  ce  geiire  de  protection, 
«  ajoutait-il,  ressemble  beaucoup  à  de  l'op- 
«  pression.  Si  Ton  examinait  bien  la  con- 
c  dition  de  celui  qui  use  à  son  détriment 
«  de  sa  liberté,  on  verrait  qu'il  ne  jouit 
«  pas  de  sa  liberté  entière ,  et  que  le  vrai 
«  moyen  de  corriger  l'abus  qu'il  fait  de  la 
«  portion  de  liberté .  qui  lui  est  accordée , 
«  est  de  lui  restituer  celle  qu'on  lui  a  ravie,  * 
En  se  fondant  sur   Texemple  d'une   loi 
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anglaise  qui  permettait  rémigration  aux 
ouvriers  jusque  là  retenus  forcément  dans 
le  pays ,  et  qui  rendait  plus  favorable  leur 
position  vis-à-vis  des  mattres,  le  journal 
du  commerce  proposait  d'essayer,  en  France, 
des  moyens  analogues,  avant  de  recourir  à 
celui  d'intervenir  dans  la  fixation  des  heures 
de  travail;  c'est-à-dire  de  modifier,  pour 
les  ouvriers  et  pour  certains  cas,  la  légis- 
lation pénale  sur  les  coalitions. 

Deux  autres  publications.  Tune  de  M. 
Parent  Duchatel,  l'autre  du  D.'  Gerspach 
de  Thann ,  sur  l'hygiène  des  ouvriers  et  un 
mémoire  statistique    de  M.    Penot  sur, la  I 

mortalité,  se  bornaient  à  mettre  d'un  autre 
côté  en  toute  évidence  la  réalité  et  la  gravité  v 

du  mal.     Tout  le  monde  fut  du  reste  d'ac-  | 

cord  sur  ce  point  ;  mais  les  moyens  d'y  remé- 
dier que  Ton  proposait  étaient  trèsdififérecs. 

Un  engagement  libre  des  fabricans  entre 
eux  pour  limiter  les  heures  du  travail  fut 
reconnu  comme  impraticable,  malgré  le 
zèle  avec  lequel  certains  d'entr'eux  renon- 
ceraient à  leur  intérêt  privé  en  vue  de  l'in- 
térêt général, 

L'emploi  de  deux  séries  d'ouvriers  qui 
se  partageraient  le  travail  des  filatures, 
de  manière  à  n'être  occupés  chacune  que 
douze  heures,  ne  remédiait  pas  au  p]us 
grand  mal,  à  celui  de  faire  travailler  les 


» 
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enfans  pendant  la  nuit^  et  il  offrait  d'ail- 
leurs trop  de  difficultés  dans  son  exe'cu- 
lion. 

La  proposition  du  journal  du  commerce^ 
de  permettre^  dans  certains  cas,  les  coali- 
tions des  ouvriers,  dans  le  but  de  les  rendre 
plus  independans  de  leurs  maitires,  ne  fut 
pas  non  plus  goûtée. 

M.  J.  J.  Bourcart  revint  alors  une  se- 
conde fois  sur  son  projet ,  dans  la  séance 
du  26  Décembre  i8a8.  Se  fondant  particu- 
lièrement sur  l'opinion  émise  par  M.  Du- 
noyer,  il  proposa,  de  ne  demander  une  loi 
que  pour  limiter  le  travail  des  enfans. 

D'après  cette  nouvelle  proposition ,  les 
enfans  au-dessous  de  neuf  ans  ne  devaient 
être  e^iployés  dans  les  grandes  fabriques  ou 
ateliers  fei^knés  que  pendant  neuf  heures  par 
jour,  ceux  entre  neuf  et  vingt-un  ans  que 
pendant  douze  heures.  Les  parens  ne  de- 
vaient pouvoir  faire  travailler  leurs  enfans 
au  dessous  de  neuf  ans,  pendant  plusieurs 
nuits  de  suite,  et  ceux  au-dessus  de  neuf 
ans  pendant  plus  de  six  nuits  par  mois, 
et  pendant  plus  de  huit  heures  par  nuit. 

Un  second  rapport  de  M.  Zickel  fut  le 
résuJitatde  Texamen  que  la  commission  fit  de 
ce  nouveau  projet  II  vous  fut  communiqué 
dans  la  séance  du  20  Janvier  1819,  et  pré- 
senta les  conclusions  suivantes  : 
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La  société  devait  demander  une  loi  qtiî 
établirait  : 

1/  «  La  défense  aux  pères  et  mères  et  aux 
«  fabricans  de  faire  travailler,  dans  les  fila- 
«  tures  seulement,  plus  de  douze  heures 
«  par  jour,  non  compris  les  heures  des 
«  repas,  les  enfans  aussi  long-temps  qu'ils 
«  sont  sous  la  puissance  paternelle. 

a.°  «  La  contravention  à  cette  défense 
«  serait  punissable,  pour  les  parens,  par 
«  une  amende  de  cinq  francs;  pour  le  fila* 
«  teur,  parcelle  de  vingt  francs  par  chaque 
«  individu  employé  en  contravention. 

3.*  «Eu  cas  de  récidive,  les  amendes  de^ 
«  vaient  être  doublées. 

4.""  «Afin  de  faire  tourner  le  produit  des 
«  amendes  au  profit  de  la  classe  ouvrière, 
«  ces  amendes,  frais  déduits  en  faveur  du 
«  trésor,  seraient  versées  dans  une  caisse 
«  d'institution  de  bienfaisance  ou  d*ins- 
«  truction  créée  ou  à  créer  pour  les  ou- 
«  vriers  de  la  localité  ou  du  département. 

5/  «  Enfin  les  contraventions  commises 
«  seraient  de  la  compétence  des  juges  de 
«  paix.  * 

Vous  remarquerez  que, ces  conclusions 
furent  un  peu  différentes  de  la  proposition 
de  M.  Bourcart.  La  commission,  bornant 
sa  proposition  aux  filatures  seules,  comme 
ayant  été  le  premier  sujet  de  plainte,  avait 
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renoncé  à  l'idée  de  fixer  un  minimum  d'âge 
pour  les  enfans  employés  dans  ces  ateliers  ^ 
à  cause  de  la  difficulté  qu'il  y  aurait  eu,  selon 
la  commission,  de  se  procurer  un  nombre  suf- 
fisant d'enfans,  dans  certains  établîssemens 
isola,  et  en  raison  de  ce  que  la  limitation  du 
travail  à  douze  heures  était  déjà  une  amélio* 
ration  sensible  dans  la  condition  de  ces  êtres 
malheureux. 

Elle  n'avait  pas  cru  pouvoir  admettre  non 
plus^des  cas  exceptionnels  par  suite  de  chÀ^ 
mage  et  d'accidens  arrivés  dans  les  établîs- 
semens f  tel  que  cela  se  trouve  dans  la  loi 
anglaise,  parce  que  ces  exceptions  auraient 
donné  trop  facilement  le  moyen  d'éluder 
la  loi. 

Ces  résolutions  furent  approuvées  par 
beaucoup  d'entre  vous  et  auraient  sans  doute 
été  arrêtées  définitivement, 'si  feu  M.  Reber, 
dans  un  discours  qu'il  lut  à  la  société,  n'avait 
ébranlé  vos  convictions.  En  attribuant  le  dé- 
périssement physique  des  ouvriers  de.  fabri«- 
ques,  particulièrement  des  ouvriers  des  fila* 
tures,  à  des  causes  étrangères  au  travail  des 
ateliers,  telles  que  les  habitations  et  une 
nourfiture  malsaines,  et  plus  encore  les  dé* 
bauches  auxquelles  se  livrent  de  bonne  heure 
les  jeunes  ouvriers,  M.  Reber  manifestait 
l'opinion  qu'une  diminution  dans  les  heures 
du  travail  des  jnanufactures  ne  serait  nul- 
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lemeni  le  mçyen  de  cptitribuer  efficacement 
à  ràtnélioration  physique  des  ouvriers. 

Il  n'est  que  trop  certain  que  la  misère,  d'un 
côté,  et  de  l'autre,  les  excès  auxquels  l'ouvrier 
fist  entraîne,  faute  de  connaître  des  jouis- 
sances morales,  contribuent  puissamment  à 
la  de'terioration  de  sa  santé.  Mais  il  n'est  pas 
moins  évident  que  le  travail  forcé,  la  seule 
présence  dans  des  ateliers  fermés,  rendus 
plus  ou  moins  insalubres  par  la  poussière , 
les  vapeurs  et  les  émanations  d'une  masse 
d'individus,  doit  avoir  l'influence  la  plus 
délétère,  sur  la  constitution  des  enfans,  sur- 
tout, dont  les  organes  ne  sont  pas  encore 
développés,  La  réunion  même  d'un  grand 
nombre  de  personnes  des  deux  sexes^  surtout 
pendant  la  nuit,  est  une  cau^  des  débauches 
tjuè  M.  Reber  vous  signalait  avec  raison. 

D'un  alitre  côté,  le  danger  de  faire  des 
expériences  9iussi  impoi'tantes  à  une  époque 
où  l'industrie  était  en  souffrance,  et  où  elle 
méritait  plutôt  une  large  protection  que 
des  eiitraves,  fut  un  second  et  puissant 
motif  qui  détermina  la  société  à  ajourner 
indéfiniment  la  proposition  reproduite  par 
M«  J.  J«  Bourcatt  ^  '^ 

Les  dioses  en  sont  restées  à  ce  point, 
jusqu^à  ce  que  M.  le  recteur  de  l'académie 
de  Sttfasboorg,  d'après  une  communication 
du  Ministre  de  l'instruction  publique ,  vous 
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adressa  les  questions  auxquelles  votis  avez 
à  re'pondre  aujourd'hui. 

La  première  demande  que  dut  se  faire  la 
nouvelle  commission  dont  je  suis  ici  l'or*- 
gane,  était  celle  de  savoir  si  elle  admettait 
le  principe  et  l'opportunité  de  l'intervention 
du  législateur  dans  la  fixation  des  heures 
de  travail  des  fabriques  et  de  l'âge  des  en- 
fans  qui  y  sont'employés.  Mai»  sur  la  simple 
remarque  que  les  questions  posMS  par  l'au- 
torité ne  concernent  que  les  jeunes  ouvriers, 
et  qu'elles  entrent  ainsi  parfaitement  dans 
l'opinion  de  M.   Dunoyer,  opinion  qui  a 
déjà  eu  votre  adhésion;   sur  cette  simple 
remarque,  di^-je»  1^  première  demande  a 
été  résolue  affirmativement  par  la  commis* 
sion,  à  la  presqu'unanimité. 

Je  dois  cependant  dire  qu'une  opinion 
semblable  à  celle  citée  plus  haut  de  M* 
Reber  fut  émise  par  un  membre  de  la  com«> 
mission,  qui  opina  pour  que  la  société  ne 
fit  point  de  réponse  aux  questions  adressées. 
Plusieurs  d'entre  vous,  Messieurs^  peuf 
vent  partager  cette  même  opinion;  dWtres 
pourraient  être  arrêtés  par  les  doutes  qui 
ont  plusieurs  fois  fait  échouer  la.  proposi- 
tion de  M.  Bourcart.  Bornons-nous  à  dire 
ici  que  la  grande  majorité  de  votre  com* 
mission  est  d'avis ,  dans  l'état  présent  de  la 
question,  d'autoriser  l'intervention  du  I^ 
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gislateur.  La  commission  paft  du  principe 
tout  moral  que  ni  la  liberté  individuelle, 
ni  l'autorité  des  parens,  ni  la  liberté  de 
l'industrie  y  ne  sauraient  être  des  objections 
valables  contre  une  mesure  qui  tend  à  em- 
pêcher le  dépérissement  effrayant  de  la 
classe  ouvrière;  et  elle  admet  que,  sans 
détruire  la  liberté,  qui  doit  être  la  base 
de  notre  organisation  sociale,  on  peut  con- 
cevoir des  institutions  qui  protègent  la 
«ociété  contre  Tabus  que  peut  faire,  de 
cette  liberté ,  l'intérêt  purement  individuel. 

D'après  ce  même  principe,  la  société  s'est 
attribué  le  droit  de  s'emparer  de  la  pro- 
priété privée  pour  l'utilité  publique^  de  ^ 
vie  même  des  individus  pour  la  défense  du 
sol  et  de  l'indépendance  nationale. 

En  appliquant  donc  ce  principe,  que  la 
société  a  le  droit  de  limiter  l'exercice  des 
libertés  individuelles,  lorsqu'elles  sont  ex- 
ploitées dans  un  intérêt  d'individualisme, 
et  qu'elles  portent  une  atteinte  évidente  au 
bien  général,  en  appliquant,  dis •  je,  ce 
principe  à  la  question  qui  nous  occupe ,  il 
est  évident  que  l'Etat  a  le  droit  d'intervenir, 
par  forme  de  protection,  dans  la  fixation  des 
heures  de  travail  et  de  l'âge  des  enfans  em- 
ployés dans  les  manufactures.  Car  on  voit 
aujourd'hui,  de  la  manière  la  plus  incon- 
testable, qu'un  travail  excessif  imposé  aux 
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enfans  dans  un  âge  prématuré,  compromet 
la  santé  d'une  classe  très-nombreuse^  et  tend 
à  détruire  dans  sa  source  une  grande  partie 
de  la  forcé  vitale  de  la  société. 

Puisse,  Messieurs,  cette  conviction  être 
la  vôtre,  et  puissiez-vous  approuver  les 
conclusions  de  la  commission.  Vos  instances 
auprès  du  Gouvernement  seront  peut-être 
couronnées  de  succès,  et  vous  aurez  con- 
tribué à  améliorer  le  sort  de  ceux  qui  coo- 
pèrent journellement  à  notre  prospérité 
individuelle. 


La  société  industrielle ,  après  la  coramu* 
nication  du  présent  rapport,  a  consacré  deux 
séances  à  Texamen  des  questions  qui  lui 
étaient  soumises.  Elle  a  arrêté ,  ainsi  qu'on 
va  le  voir ,  les  réponses  à  faire ,  en  son  nom, 
aux  questions  posées,  et  elle  a  de  plus 
décidé  l'impression  et  l'insertion  dans  son 
bulletin,  comme  formant  un  document 
intéressant  sur  la  question  du  travail  des 
ouvriers  de  fabrique  en  '  général ,  d'une 
lettre  au  chancelier  de  Téchiquier,  par  un 
fabricant  anglais. 
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LETTRE 

adressée  à  S.  Exe.  ie  vicomte  Althorp  ^ 
chancelier  de  t échiquier ,  pour  lu 
défense  des  filatures  de  coton  du  Lan* 
cashire,  par  Holland  hoole,  en  1 832. 

Les  obsenrations  sur  lesquelles  j'«i  l'hon- 
neur d'appeler  Tattenlion  de  votre  Ëxc.  sont 
occasionnées  par  le  projet  de  loi  présenté  à^ 
la  chambre  des  communes  ayant  pour  objet 
de  réduire  sensiblement  les  heures  de  tra^ 
vail  dans  les  manuiactures  de  coton,  de 
laine,  de  lin  et  de  soie,  de  notre  pays. 

Je  dirai  d'avance  que  je  ne  m'adresse  à 
votre  £xc.  que  pour  la  seule  défense  des 
filatures   de    coton,    ma    connaissance  At:^ 
autres  branches  de  nos  manufactures  na* 
tionales,  dont  j'ai  parlé  ci-haut,  ne  consis- 
tant qu'en  des   ou^dîre.     Outre  cela,    la 
manufacture  de  coton   a  joui  long-temps 
exclusivement  de  l'avantage  (si  c'enestun)  de 
l'intervjention  législative  dans  s^^  heures  de 
travail,  par  des  ordonnances  rendues  \  di- 
verses époques,  et  peut,  par  cette  raison, 
prétendre  à  être  écoutée  dç  nouveau  avant 
d'être  soumise  à  des  restrictions  ultérieures 
aussi  oppressives  et  nuisibles  que  celles  qui 
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composent  le  projet  de  loi  qui  est  présenté 
au  parlement. 

C'est  une  remarque  usée  de  dire  que  Tin** 
dustrie  britannique  surpasse  celle  de  toute 
autre  nation  du  monde ,  et  c'est  aussi  une 
vérité  que.  d'avancer  que  la  situation  arti« 
ficielle  dans  laquelle  nous  a  conduits  notre 
politique,  exige  les  efforts  combinés  de  touâ 
les  sujets  de  Sa  Majesté  pour  nous  préserver 
d'un  embarras  national  et  de  la  ruine.         \ 

Le  degré  de  travail  exigé,  et  que  chaque 
ordre  de  la  société  produit  depuis  Thomme 
d'état  jusqu'au  moindre  artisan,,  eit  sou- 
vent fatigant  et  dans  beaucoup  de  cas  nui- 
sible à  la  santé.  On  accorde  cependant  que 
les  classes  moyennes  et  élevées  sont  capables 
de  se  protéger  contre  un  travail  excessif,  et 
que  la  protection  législative  n'est  jugée  né- 
cessaire que  pour  les  classes  les  plus  pauvres.' 
Le  partisan  des  mesures  législatives  néglige 
et  ne  fait  aucune  attention  à  la  multitude 
des  ouvriers  exerçant  un  travail  manuel, 
non  pas  parce  qu'un  travail  tout  à  la  fois 
excessif  et  nuisible  à  la  santé  leur  est  in- 
connu, mais  à  cause  de  l'impossibilité  de 
limiter  les  heures  de  travail  des  couturières , 
tailleurs,  cordonniers,  teinturiers ^  ihii^eurs 
et  autres  personnes  employées  dans  une 
quantité  de  métiers  malsains ,  et  il  fixe  son 
attention  uniquement  sur  le  travail  lié  avé« 
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les  machines  mues  par  la  force  de  la  vapeur 
ou  de  Teau,  parce  que  là  sa  tache  est  aisée; 
ces  machines  ressembleot  elles  mêmes  à  des 
horloges,  et  elles  peuvent  être  r^lées  ou 
régies  avec  la  plus  grande  exactitude. 

Ce  n'est  donc  pas  parce  que  le  travail,  en 
rapport  avec  les  machines,  est  plus  excessif 
ou  plus  nuisible  à  la  santé  qu'un  travail 
manuel  f  mais  à  cause  di^  la  facilité  avec 
laquelle  il  peut  être  restreint,  que  l'atten- 
tion du  public  et  de  la  l^islalion  est  si 
souvent  appelée  sur  cet  objet. 

On  peut  diviser  en  trois  classes  les  per- 
sonnes qui  demandent  avec  tant  d'instances 
une  intervention  à  ce  sujet. 
La  première  est  composée  des  philanthropes 
ainsi  nommés,  qui  en  général  ne  savent  que 
peu  ou  rien  du  tout  du  sujet,  et  qui  ont  k 
cœur  de  montrer  leur  philanthropie  aux  dé- 
pens d'autres  personnes  ;  à  ceux-ci  se  joi* 
gnent  les  individus  qui,  par  des  motifs  er- 
ronés, voudraient,  s'ils  le  pouvaient,  en- 
tièrement prohiber  l'usage  de  nos  machines 
modernes. 

La  deuxième  se  compose  des  démagogueS| 
qui ,  à  côté  de  leur  point  de  vue  général  de 
faire  naître  le  mécontentement  et  déranger 
l'ordre  de  la  société,  ont  une  aversion  pro* 
noncée  pour  les  filatures  de  coton,  parce 
^uela  précision  de  leurs  r^lenicus  prévient 
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le  plus  efficacement  les  assemblées  semai-' 
nières  d'une  foule  sans  pensées,  pour  écouter 
leurs  violents  discours. 

La  troisième  classe  comprend  enfin  des 
fractions  des  ouvriers  eux-mêmes  qui ,  ayant 
joui  précédemment  d'une  espèce  de  mono*  , 
pôle  dans  leurs  états  respectifs,  qui  les  met* 
tait  à  même  de  dicter  des  lois  à  leurs  chefs , 
sont  intéressés  à  rétablir  un  ordre  de  choses 
qui  ne  peut  plus  jamais  revenir. 

Tek  sont  les  partis  qui,  ayant  depuis  long« 
temps  commencé  une  attaque  violente  contre 
le  système  des  filatures  de  coton ,  viennent 
à  cette  occasion  infliger  le  coup  le  plus 
sensible  à  cette  grande  btanche  de  notre 
industrie  nationale,  en  annuUant  Futilité 
des  jeunes  personnes  qui  y  sont  employées. 

La  manufacture  de  coton  se  vantait  na- 
guette  que  par  elle  le  capital  du  pays  avait 
été  confié  au  peuple;  mais  peut-être  on  ne 
sait  pas  bien  quel  est  le  montant  du  capital 
ainsi  confié  à  chaque  individu. 

Une  filature  de  coton  sur  le  principe  des 
planchers  à  Fépreuve  du  feu,  occupant 
looo  ouvriers,  ne  peut  être  bâtie^  remplie 
de  machines  et  garnie  de  nv^chines  à  va- 
peur et  gazomètres,  à  moins  d'une  somme 
de  100,000  liv.  sterL  II  s'ensuit  que  le  capi- 
tal fourni  à  chaque  individu,  homme ^ 
femme  et  enfant  qui  y  travailknt ,  est  en 
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inoyenne  de  loo  livr.  sterl.  En  d'autre^ 
termes  y  chaque  individu  est  fourni  d'outils 
d'une  valeur  de  loo  livr.  sterL  ^  non  compris 
la  matière  première,  avec  lesquels  il  se 
présente  sur  le  marché  du  travail. 

Ce  n'est  donc  pas  un  prodige  de  voir, 
qu'avec  de  tels  avantages,  des  centaines  de 
familles  se  sont  élevées  du  rang  de  simples 
journaliers  à  Topulence  et  à  l'indépendance^ 
et  que  des  milliers  sont  placés  dans  des 
circonstances  beaucoup  au-dessus  de  la 
crainte  du  besoin  et  dans  une  aisance  biea 
supérieure  à  celle  des  classes  moyennes  d'au- 
cun autre  pays  du  monde. 

11  ne  saurait  en  même  temps  échapper 
à  Tattention,  que  les  journaliers  eux-mêmes 
tirent  des>avantages  immenses  du  roulement 
•d'un  capital  fixe,  aussi  énorme,  autant  par 
la  sécurité  d'un  emploi  constant  qu'il  leur 
présente,  que  par  l'uniformité  qu'il  pro- 
duit dans  le  montant  de  leur  salaire^  Le. 
propriétaire  d'une  filature  quia  coûté  i  oo, ooo 
livr.  sterl.  est  bien  à  même  de  calculer  la 
perte  qu'il  éprouvera,  en  arrêtant  son  usine, 
par  la  non-production  totale  de  son  grand 
capital  et  paft  le  dommage  que  ses  machines 
éprouveront  lorsqu'elles  seront  arrêtées,  et 
il  préférera  de  continuer  à  travailler  dans 
l'état  de  commerce  le  moins  favorable  ^ 
jusqu'à  ce  que  la  perte  éprouvée  dépasse 
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.réellement  rinlérét  de  son  capital  placé. 

Ceci  a5sure  à  se&  ouvriers  un  constant 
emploi  que  rien  d'autre  n^aurait  pu  leur 
donner»  et  la  même  cause  prévient  cette 
terrible  réduction  des  gages  qui  a  été  si 
long-temps  déplorée  parmi  lès  ouvriers  .à 
la  main,  tandis  que  les  ouvriers  des  fila- 
tures ont  rarement  manqué  d'ouvrage ,  et 
ne  sont  pas  soumis  à  la  même  oppression 
qui  existe  dans  tous  les  métiers  où  l'ouvrage 
est  flottant. 

,  Pdur  obtenir  ces  avantages ,  on  demande 
aux  ouvriers  de  se5oumettreà  des  réglemens 
raisonnables.  La  nature  même  du  travail 
ne  permet  pas  ce  degré  de  liberté  dont  jouit 
l'ouvrier  s'ocçupànt  d'un  travail  manuel. 
Les  machines,  pendant  qu'elles  sont  en 
action ,  demandent  un  faible  emploi  de  force 
corporelle  à  l'ouvrier,  mais  exigent  une 
attention  constante.  Si  un  ouvrier  néglige 
son  travail,  on  est- forcé  de  le  renvoyer, 
et  dans  la  plupart  des  cas  on  ne  demande 
aucune  annonce  de  part  et  d'autre  pour 
rompre  l'engagement  entre  le  maitre  et 
l'ouvrier. 

Ceci  sont  des  inconvéhiens  attachés  au 
système.  11  y  en  a  d'autres  qui  ont  été  ex* 
trémeraent  exagéra. 

On  a  avancé  que  les  ouvriers  d'une  fila- 

ire  sont  entassés  dans  les  salles  de  travail. 


(    358    > 

N'est-il  pas  étonnant  que  cet  entassement 
consiste  pour  chaque  individu  (en  moyenne) 
dans  un  espace  de  plancher  d'environ  i% 
yards  carre's  (8,5^  mètres  carrés)  pour  lui 
et  la  machine  à  laquelle  il  travaille,  de 
façon  que  dans  une  salle  d^une  superficie 
de  980  yards  carrés  (829  mètres  carrés)  il 
nY  a  que  80  ouvriers  employés. 

On  a  a\iSsi  parlé  de  la  chaleur  des  salles 
et  des  exhalaisons  nuisibles  auxquelles  les 
ouvriers  sont  supposés  être  soumis. 

Il  est  vrai  que  dans  les  filatures  ordinai- 
rement appelées  filatures  en  fin,  on  regarde 
un  degré  de  chaleur  assez  élevé  comme  avan- 
tageux au  produit,  et  dans  ces  sortes  de 
filatures  80"*  Fahrenheit  =  4^,67  *  centigr. 
ne  sont  pas  rares  et  peuvent  mémç  quelque- 
fois être  dépassés  à  la  demande  expresse  des 
fileurs  eux-mêmes. 

*  Mais  ce^  filatures  ne  composent  pas  au- 
delà  d'ufi  dixième  du  nombre  total  des 
filatures  de  coton ,  et  dans  les  neuf  autres 
dixièmes  on  ne  fait  pas  usage  de  plus  de 
chaleur  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  le 
bien*être  des  ouvriers.  Dans  ces  dernières, 
la  variation  de  la  température  ressemble 
beaucoup  à  celle  des  maisons  d'habitation 
ordinaires ,  s'abaissant  en  hiver  à  5o  ^  Fah- 

(*)  Un  yard  oarrë  =  0,836  mètre  carré. 


(    359    ) 

renheit  :^  lo*  centigr.,  et  «'élevant  à  70* 
Fahr.  =  ai,ii*  centigrades  en  été'.  Une 
température  au-dessus  dé  €5  "^Fahr.  =:  i8,33* 
centigrades  n'est  nullement  nécessaire  ou 
avantageuse  dans  aucune  des  salles. 
.  Les  exhalaisons  délétères  n'existent  que 
dans  l'imagination  des  déclamateurs  contre 
les  filatures  de  coton.  La  plus  grande  pro* 
prêté  est  une  économie  réelle  pour  1^  pro* 
priétaire;  et  là  où  elle  est  observée,  il  ne 
peut  rien  y  avoir  pour  créer  des  émanations 
nuisibles.  Anciennement  la  partie  fixe  des 
machines  était  faite  en  bois  qui  se  saturait 
d'huile  à  la  longue  et  jetait  une  odeur  des- 
agréable; à  présent  toutes,  les  pièces  sont 
pour  ainsi  dire  en  fer,  et  il  n'y  a  plus  que 
l'odeur  de  l'huile  fraiche. 

Un  grand  atelier,  dans  tout  autre  métier, 
ne  saurait  être  moins  nuisible  que  les  salles 
vastes,  propres  et  bien  ventilatées  d'une 
grande  filature  de  coton ,  et  peu  d'entr'eux 
soutiendraient  la  comparaison. 

Le  nombre  des  enfans  employés  dans  les 
filatures  de  coton ,  proportionnellement  au 
nombre  total  des  ouvriers,  a  été  beaucoup 
exagéré. 

Des  768  ouvriers  employés  dans  l'établis- 
sement dont  jç  suis  l'associé, 

]  79  sont  âgés  au-delà  de  9  et  au-dessous  de 
18  ans; 
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i3i  sont  âgés  au--delà  de  18  et  au-dessous 
de  21  ans, 
et  458  sont  âgés  au-delà  de  21  ans. 

Le  nombre  des  ouvriers  au-dessous  de  18 
ans  est  moins  que  le  quart  du  total. 

Il  est  bon  de  remarquer  que,  parmi  ces 
768  ouvriers ,  il  y  en  a  298  qui  suivent  les 
écoles  du  dimanche,  sans  aucune  influence 
de  la  part  de  leurs  chefs,  et  41  parmi  ces 
998  enseignent  aux  autres  ou  sont  moniteurs  ; 
ce  sont  des  faits  dont  je  parlerai  ci-bas. 

Lés  gages  sont  payés  toutes  les  semaines, 
et  non  toutes  les  quinzaines  ou  tous  les 
mois ,  tel  que  c'est  l'usage  dans  les  mines  de 
houille  ou  autres  endroits.  L^enfant  le  plus 
jeune  de  l'usine  gagne  3  shil.  fr.  3,  76  par  se- 
maine :  la  meilleure  fileuse  21  shiL  fr.  26,  %5. 
Le  montant  total  de  la  paye  est  de  356 1.  st. 
dont  la  moyenne  par  ouvrier  employé  est 
de  ^  ,  fr.  11,62  par  semaine. 

Votre  Excellence  n'ignt>re  pas  que  les 
heures  de  travail  d'une  filature  de  coton, 
fixées  par  la  loi  de  la  dernière  session ,  sont 
de  69  par  semaine.  Cette  loi  est  générale- 
ment observée  à  Manchester^  Les  cinq  pre- 
miers jours  de  la  semaine,  la  durée  du 
travail  est  de  douze  heures  et  de  neuf  le 
saniodi. 

L'heure  du  travail  (jpav  la  règle  générale) 
commence  à  6  heures  du  matin. 
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La  machine  est  arrêtée  de  8  à  87  heures , 
et  les  ouvriers  sortent  pour  déjeuner.  On 
donne  une  heure  pour  le  dtner,  de  midi  à 
1  heure  ou  de  1  heure  à  a  heures.  A  cinq 
heures 9  le  thé  est  porté  dans  l'usine  et  pris 
sans  arrêter  les  machines ,  et  l'ouvrage  finit 
à  77  heures.  Le  samedi,  l'ouvrage  finit  à 
4  heures. 

Qu'y  a  •  t  -  il ,  Excellence ,  dans  tout 
ceci  y  qui  exige  davantage  l'intervention  lé- 
gislative? qu'y  a-t-il  d'outrageant  pour  les 
sentimens  britanniques  ou  de  honteux  pour 
une  communauté  chrétienne?  Il  est  de  fait 
que  beaucoup  de  femmes  qui  pourraient 
être  placées  convenablement  comme  ser* 
vantes,  préfèrent  d'être  employées  dans  une 
usine. 

Les  partisans  d'une  législation  ultérieure 
trouvent  une  excuse  puissante  pour  leur  in- 
tervention, dans  un  usage  que  j'abhorre 
autant  qu'eux-mêmes,  celui  de  travailler 
toute  la  nuit,  qui  existe  dans  notre  état  sur 
une  petite  échelle;  à  la  vérité,  aucun  acte 
du  Parlement  n'a  encore  arrêté  entièrement 
cet  usage,  parce  qu'on  a  jugé  inutile  ou 
impolitique  de  faire  des  lois  pour  le  travail 
des  personnes  au  dessus  de  ai  ans.  Le  projet 
de  loi  présenté  à  la  chambre  des  communes 
(et  qui  en  est  à  sa  seconde  lecture)  est  tout 
aussi  insuffisant,  pour  arrêter  le  travail  de 
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nuit  y  que  ceux  qui  Tout  procédé.  Au  con« 
traire  y  si  le  projet  passe  en  loi,  le  travail 
de  nuit  sera  encouragé.  Par  un  empêche- 
ment injuste  du  travail  du  jour,  elle  forcera 
les  chefs  de  renvoyer  les  ouvriers  au-dessous 
de  l'âge  requis  (parce  qu'il  n'est  pas  imposa* 
sible  de  s'en  passer) ,  et  la  1<^  autorisera 
alors  les  usines  de  travailler  vingt- quatre 
heures  par  jour ,  si  les  sentimens  et  les  prin- 
cipes de^  propriétaires  ne  les  empâchent  pas 
d'en  agir  ainsi. 

La  santé  des  ouvriers  employés  dans  une 
filature  de  coton  est,  pour  le  moins,  égale 
à  celle  de  toute  autre  classe  d'ouvriers. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  à  Votre 
Excellence  que  la  question  de  santé  et  de 
morale  n'est  qu'une  question  comparative. 
Nous  ne  prétendons  pas  que  l'homme  de 
loi  et  le  chimiste  soient  d'une  santé  aussi 
robuste  et  d'une  complexion  aussi  forte  que 
le  laboureur,  et  aucun  homme  raisonnable 
ne  peut  supposer  que  les  ouvriers  des  fila- 
tures de  coton  devraient  avoir  aussi  bonne 
minç  que  les  fils  et  les  filles  d'un  fermier 
du  Warwickshire;  mais  l'état  réel  de  leur 
santé  peut  être  comparé  à  celui  de  la  grande 
majorité  des  habitans  des  .grandes  villes,  et 
sera  trouvé  supérieur  à  celle  des  journa* 
liers  dans  les  grands  ports  de  mer  du  royaume. 

Les  raisonnemens  avancés  sur  la  décrépi^ 
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tu4e  ptémfttiirée  des  ouvriers  des  filatures 
de  coton  sont  en^èrement  faux,  appliqués 
aux  jours  où  nous  vivons. 

Des  768  ouvriers  mentionnes  ci-haut,  la 
moyenne  des  malades  (manquant  par  cette 
raison)  dépasse  rarement  le  nombre  6.  Une 
caisse  de  malades  établie  dans  Tusine  (autre 
avantage  du  système ,  parce  que  les  ouvriers 
profitent  ainsi  de  leur  propre  position  y  su* 
périeure  à  celle  des  autres)  produisant  en- 
viron livr.  st.  3, 10  ou  fr.  62,  5o  par  semaine, 
assure  la  moitié  de  leurs  gages  à  tous  ceux 
qu'une  maladie  empêche  de  travailler.  Cette 
contribution  est  continuée  p'endant  douze 
semaines,  si  la  maladie  dure  aussi  long^temps. 

En  cas  de  décès ,  la  caisse  donne  2 1  shel. 
fr.  26,  5o  pour  une  bière  (depuis  1827  a  i83iy 
pendant  cinq  ans ,  il  n'y  eut  que  29  décès). 
Ce  fonds ^  établi  depuis  vingt^quatre  ans, 
n'a  jamais  été  épuisé. 

La  semaine  qui  suit  la  Pentecôte  est  gé- 
néralement fériée  à  Manchester  et  se  célèbre 
par  des  processions  des  enfans  ées  écoles 
du  dimanche ,  assemblés  au  nombre  de  26 
à  3o  mille. 

Votre  Exe.  pourrait  voir  alors  ^  les  misé* 
«  rcMes  victimes  'du  système  desj^tures  de 
m  coton  »  bien  vêtues  et  souvent  habillées 
élégamment,  en  parfaite  santé  et  beauté; 
une  vue  faite  pour  réjouir  le  cœur  d'un 
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monarque  y  qui  ne  trouve  peut -être  pas 
son  parallèle  dans  tout  le  monde  civilise; 
et  Votre  £xc. ,  j'en  suis  assuré,  en  conclue- 
rait  que  les  ouvriers  employés  dans  les  fila- 
tures de  coton,  bien  loin  detre  placés  au- 
dessous  de  leurs  voisins  du  même  rang  dans 
la  société,  les  surpassent  de  beaucoup  sous 
les  rapports  de  l'aisance,  de  l'ordre  et  même 
de  la  santé. 

Il  est  d'usage  de  dire  que  les  mœurs  des 
habitans  des  grandes  villes  sont  inférieures 
à  celles  des  habitans  des  campagnes.  11  serait 
cependant  bien  plus  diflScile  de  prouver  que 
les  mœurs  des  ouvriers  employés  dans  les 
filatures  soient  au-dessous  de  celles  d'autres 
classes  de  pauvres  ouvriers  dans  des  districts 
populeuiu  Si  le  degré  de  connaissances  et 
d'instruction  que  possède  un  certain  nom- 
bre d'individus^  fprme  une  base  pour  la 
moralité,  le  cas  serait  décidé  de  suite  en 
faveur  des  ouvriers  de  filature  comparés 
aux  simples  ouvriers  à  la  main  où  même 
aux  agriculteurs. 

Les  habitudes  r^ulières  créées  par  l'occu- 
pation uniforme  des  enfans  employés  dans 
les  filatures ,  les  rangent  parmi  les  meilleurs 
élèves  des  écoles  du  dimanche,  et  par 
conséquent  parmi  les  meilleurs  moniteurs. 
Si,  comme  on  a  fait  voir,  trois  per- 
sonnes parmi  huit  de  tous  les   ouvriec» 
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d'une  filature  sont  à  la  même  époque  des 
élèves  réguliers  de  Técole  du  dimanche ,  et 
qu'on  trouve  41  moniteurs  sur  3oo  élèves 
fournis  par  un  seul  établissement,  dans  une 
ville  comme  Manchester  où  le  système  des 
écoles  du  dimanche  est  porté  à  la  plus  grande 
perfection ,  on  peut  en  déduire  de  bonnî? 
foi  la  probabilité  que  ces  personnes  en  ac* 
querront  des  mœurs  et  de  l'instruction  reli-* 
gieuse.  Cependant  un  examen  plus  appro- 
fondi des  faits  y  par  un  habitant  impartial, 
et  attentif,  emportera  une  conviction  com- 
iplète  de  la  supériorité  des  mœurs  des  ou* 
vriers  d'une  filature,  comparés  aux  jour-, 
naliers  d'autres  professions. 

Dans  quelques-uns  des  villages  aux  envi- 
rons de  Manchester,  où  il  n'y  a  pas  de 
filatures,  les  habitans  sont  connus  pour 
avoir  moins  de  mœurs  et  être  plus  dégradés 
que  dans  les  endroits  où  ils  sont  principa- 
lement occupés  par  le  travail  des  usines. 

Nous  ne  sommes  d'ailleurs  pas  trop  dis- 
tants des  prairies  du  Cheshire ,  pour  savoir 
que  les  ouvriers  agriculteurs  ne  sont  pas. 
moins  vicieux,  pour  le  moins,  que  nos. 
ouvriers  de  filatures  tant  calomniés.  Cepen*. 
dant  s'il  en  était  autrement,  ma  raison 
s'égarerait  pour  concevoir  comment .  une 
amélioration  dans  les  mœurs  peut  être  la 
conséquence  nécessaire  de  la  réduction  de» 
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heures  de  travail  de  69  par  semaine  à  58. 
Il  n'est  pas  déplacé  de  remarquer  que,  dans 
les  nombreuses  émeutes  qui  ont  eu  lieu  dans 
ce  district  manufacturier,  pendant  les  vingt 
dernières  années,  il  est  arrivé  rarement  que 
les  ouvriers  des  filatures  se  soient  trouva 
compromis. 

Il  me  reste  à  appeler  l'attention  de  Votre 
Excellence  sur  les  résultats  probables  de 
la  mesure  proposée ,  quant  aux  ouvriers  et 
quant  à  notre  commerce  cotonnier. 

Si  le  projet  de  M.  Sadler  est  converti  en 
loi,  les  chefs  d'établissemens  pourront  choi- 
sir entre  deux  maux  :  ou  bien  ils  réduiront 
les  heures  de  traVail  à  la  limite  projetée 
pour  les  enfans  (58  heures  par  semaine); 
ou  bien  ils  placeront  leurs  établissemens 
hors  de  la  portée  de  cette  entrave,  en  ren- 
voyant toutes  les  personnes  au-dessous  de 
1:8  ans. 

Dans  le  premier  cas ,  une  diminution  du 
salaire  de  tous  les  ouvriers  employés,  soit 
enfans  y  soit  adultes ,  correspondant  avec  la 
lëduction  de  la  durée  du  travail  y  aura  lieu 
inévitablement;  la  situation  du  commerce^ 
le  taux  comparatif  des  gages  assez  élevÀ  que 
l!on  paye .  actuellement  pour  la  filature  du 
coton  et  l'abondance  des  ouvriers  exclut  la 
possibilité  d'aucune  augmentation  dans  le 
tettx  auquel  lei  gàgfi^  sont  calculés;   les 
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3alaires  des  ouvriers  devront  en  consé^ 
quence  subir  une  réduction  dans  la  propor- 
tion de  1 1  à  69,  c'est-à-dire  près  d'un  sixième. 
Cet  effet  certain  de  la  loi  est  soigneusement 
cache'  par  la  plupart  de  ses  plus  chauds 
partisans,  ou  si  l'un  d'eux  en  fait  mention, 
c*est  en  présence  de  ceux  des  ouvriers  que 
les  gages  élevés  et  les  fréquentes  disputes 
avec  leurs  maîtres  rendent  insoucians  sur  les 
conséquences.  La  grande  masse  des  ouvriers, 
les  femmes  et  les  enfans,  savent  assez  bien 
qu'ils  sont  destinés  à  être  les  grands  souffre* 
douleu)rs,  ^r  une  réduction  des  heures  de 
travail  qu'ils  n'ont  jamais  demandée,  mais 
dont  ils  redoutent  les  suites  funestes. 

Je  puis  assurer  à  Votre  Exe.  que  beau* 
coup  de  filateurs  sont  déterminés  à  adopter 
la  seconde  marche  mentionnée  ci -haut, 
c'est-à-dire  de  renvoyer  tous  les  ouvriers 
âgés  de  moins  de  18  ans,  aussitôt  qu'on 
exécutera  la  loi  proposée.  Les  conséquences 
funestes  qui  suivront  le  renvoi  de  toutes  ou 
d'une  partie  des  jeunes  personnes  employées 
dans  les  filatures  sont  assez  sensibles  à  tout 
esprit  réfléchi.  Beaucoup  'Je  familles  se- 
raient entièrement  privées  de  soutien  et  à 
charge  à  la  paroisse.  Un  grand  nombre  de 
jeunes  personnes  qui  seraient  à  mémtM^t 
qui  auraient  la  volonté  de  gagne#  elles- 
mêmes  leur   entretien,  deviendraient  des 
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inendians  et  des  vagabonds;  les  prisoiw 
seraient  remplies  à  d^forger  de  jeunes  dé^ 
linquans  envers  les  lois,  déjà  trop  nombreux 
à  rheure  qu'il  est ,  et  les  habitudes  d'indus- 
trie qui  ne  sauraient  être  acquises  que  dans 
la  jeunesse,  manqueraient  pour  la  vie  en- 
tière. 

Ce  n'est  pas  une  menace  vaine  que  les 
filateurs  oni  prononcée.  11  y  en  a  parmi 
eux  qui  sont  d'opinion  (que  je  ne  partage 
pas)  que  l'ouvrage  en  serait  mieux  fait  et 
même  à  meilleur  marché  sans  les  jeunes 
ouvriers,  une  fois  que  leurs  arrangemens 
seraient  faits.  Dans  tous  les  cas,  cette  ma* 
nière  de  procéder  sera  adoptée  dans  beau-* 
coup  d'établissemens,  de  préférence  à  celle 
de  réduire  le  travail  à  68  heures  par  se^ 
maine,  à  cause  de  l'énormité  des  intérêts 
et  des  frais  généraux  qui  ne  sauraient  être 
réduits,  et  qu'une  marche  différente  en* 
traînerait  avec  elle. 

Vaut-il  mieux  que  la  mère  d:*une  famille 
nombreuse  aille  elle-même  à  la  filature 
pour  gagner  du  pain  pour  ses  enfans  qui 
seront  oisifs  dans  les  rues,  ou  que  les  enfans 
soient  employés  (même  dans  une  filature) 
et  la  mère  occupée  chez  elle  a  ses  devoirs 
diipestiques? 

La  (philanthropie  véritable  ne  regarde  pas 
avec  une  politique  à  courte  vue  un  avan- 
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tage  isolé  f  réel  ou  supposé,  dont  il  est 
désirable  de  faire  jouir  la  '  communauté; 
mais  elle  comprendra  dans  ses  vues  toutes 
les  circonstances  attachées  au  cas  qui  se 
présente  devant  elle,  et  elle  évitera  avec 
soin  d'aggraver  le  mal  qu'elle  songe  à  di* 
minuer. 

Il  n'est  point  facile  de  calculer  les  effets 
du  projet  de  loi  sur  notre  commerce* exté^ 
rieur.  Cette  partie  du  sujet  est  souvent 
évitée  avec  soin  par  les  partisans  du  projet» 

Lors  d'une  assemblée  publique  qui  a  eu 
lieu  la  semaine  dernière  dans  cette  ville, 
un  éloquent  orateur  fut  assez  hardi  pour 
parer  à  cette  difficulté,  et  il  nous  informa- 
que  s'il  était  vrai  que  nous  ne  pouvions 
lutter  avec  nos  rivaux  étrangers  avec  une 
réduction  sur  les  heures  de  travail,  le  gou-* 
vernement  pourrait  remédier  immédiate- 
nient  à  ce  léger  inconvénient  par  la  révo* 
cation  du  droit  sur  le  coton  brut. 

L'opinion  générale  du  commerce  est  cer- 
tainement que  la  révocation  de  ce  droit  est 
en  elle-même  à  souhaiter,  mais  par  des 
motifs  bien  différens  de  ceux  avancés  par 
ce  monsieur. 

Si  Votre  £xc.  et  la  Chambre  des  com- 
munes veulent  abolir  entièrement  quelques* 
uns  des  droits  perçus  sur  les  articles  de  notre 
grande. consommation,  l'impolitique  d'une 
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réduction  sûr  les  heures  de  travail  ne  saiAém 
pas  autant  aux  yeux,  et  les  conséquences 
seront  moins  à  redouter  en  ce  qui  concerne 
la  manufacture  du  coton. 

De  telles  propositions  paraîtront  absurdes 
ou  impraticables  à  Votre  EIxc.  ;  maïs  elles 
'  sont  courantes  dans  la  partie  non  réfléchie 
de  la  société,  et  sont  adoptées  comme  des 
choses  d'une  exécution  facile  par  ceux  qui 
recherchent  la  popubrité  d'une  philanthro- 
pie apparente. 

Si  nous  avons  oublié  les  avantages  que 
ce  pays  a  retirés  de  la  manufacture  du  coton^ 
^'autres  nations  sont  entièrement  pénétrées 
de  son  importance,  et  leur  anxiété  pour 
encourager  son  introduction  et  seconder 
son  extension  se  fait  voir  par  la  prohibition 
des  filés  anglais  ou  par  les  droits  énormes 
dont  ils  sont  chargés. 

Nos  filés  *  sont  exclus  totalement  de  la 
France  et  de  l'Espagne,  excepté  quand  ils  sont 
indirectement  introduits  par  contrebande. 

L'Autriche  prohibe  l'importation  de  nos 
filés  au-dessus  d'un  certain  numéro  compo- 
sant la  grande  masse  dont  ses  manufactures 
font  usage,  et  impose  les  qualités  qu'elle 
permet  à  ses  sujets  de  nous  acheter,  d'un 
droit  de  près  de  6  d.,  12  sols  par  livre , 
c^est-à-dire  3o  à  40  p'  %  de  la  valeur  pri- 
mitive de  l'article. 
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£n  Siiiss^f  dan.v  le  canton  de  Zurich,  la 
filature  de  coton  s'étend  rapidement,  les 
filateurs  pouvant  se  procurer  aisément  les 
matières  premières  du  port  franc  de  Gênes, 
^  La  Russie  a  long- temps  encouragé  et 
avance  avec  zèle  rétablissement  des  filatures 
de  coton.  Le  droit  sur  nos  exportations  de 
filés  de  coton  pour  cet  empire  a  été  récem^ 
ment  élevé  de  >'i~  p'  %  et  est  actuellement 
au-dessus  de  5  d. ,  12  sols  par  livre  ou  de 
45  p/  cent  de  la  valeur  primitive  delà  qua- 
lité de  fil  demandée  par  ses  sujets.  Ce  n'est 
pas  seulement  pour  augmenter  son  revenu 
c|ue  la  Russie  impose  ce  droit  énorme, 
mais  à  Tinstigation ,  si  je  suis  bien  informé, 
de  ceux  qui  sont  à  la  tête  de  ses  filatures 
de  coton  naissantes,  dans  la  prospérité  des- 
quelles leur  gouvernement  semble  prendre 
le  plus  profond  intérêt. 

Le  dominateur  de  TËgypte  s^est  engagé 
sur  une  vaste  échelle  dans  cette  branche 
d'affaires,  et  les  produits  de  ses  filatures  se 
rencontrent  avec  les  nôtres  dans  les  marchés 
des  Indes-orientales. 

Dans  les  environs  de  Calcutta ,  de  grandes 
filatures  de  coton  ont  été  montées,  et  Ten- 
treprise  semble  devoir  réussir  par  les  cir* 
constances  favorables  dans  lesquelles  les 
filateurs  sont  placés  quant  à  la  matière  pre- 
mière et  au  bon  marché  du  travail. 

3 
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£n  ma  qualité  d'exportateur^Musidérable, 
aussi  bien  que  comme  filateur  de  coton ,  je 
suis  extrêmement  alarmé  des  progrès  rapides 
que  font  nos  rivaux  de  tous  les  cotés;  mais 
lorsque  je  vois  ajouter  à  la  rivalité  étrangère 
la  menace  d'une  loi  pour  entraver  davan* 
tage  encore  nos  efforts  chez  nous,  mon 
alarme  partage  presque  du  désespoir. 

La  manufacture  du  coton,  votre  ïlxcellence 
le  sait,  n'est  pas  indigène  du  sol  de  la  Grande* 
Bretagne  ;  elle  a  été  appelée  ici  par  l'indus- 
trie de  ses  habitans  et  soutenue  par  leurs  ca- 
pitaux. Quelque  jour,  et  j'espère  que  ce 
jour  sera  encore  éloigné  ^  elle  trouvera  son 
sol  le  plus  naturel  et  le  plus  durable  dans 
Içs  États-Unis  d'Amérique.  Ne  hâtez  pas 
sa  translation  par  une  législation  téméraire 
et  imprudente.  Pendant  qu'elle  contribue 
pour  une  part  si  grande  à  soutenir  le  far- 
deau national ,  elle  demande  au  moins  à 
être  exemptée  de  restrictions  déraisonnables 
et  oppressives. 

Si  la  loi  de  la  dernière  session  demande 
à  être  renforcée  dans  ses  dispositions ,  qu'on 
assure  son  exécution  universelle  .en  fixant 
le  temps  du  travail  selon  le  genre  de  moteur  : 
en  étendant  cette  loi  aux  manufactures  de 
lin,  de  soie  et  de  laine  du  royaume,  on 
ôterait  aux  propriétaires  de  filatures  de 
coton  un  motif  fondé  de  plainte  qu'ils  peu- 
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vent  alléguer  9  c'est-à-dire  que  jusqu'ici  leur 
tl^ranche  de  travail  a  été  injustement. choisie 
pour  être  seule,  soumise  à  la  l^islation  res-* 
trictive. 

Et  avant  d'imposer  de  nouvelles  entraves^ 
que  le  gouvernement  propose  une  commis* 
si  on  d'enquête,  composée  de  personnes  corn* 
pétentes  et  impartiales  qui  pourront,  par  des 
investigations  personnelles,  constater  la  con- 
dition réelle  des  ouvriers  des  filatures  de 
coton . 

La' question  est  d'une  importance  suffi- 
sante pour  permettre  une  telje  mesure,  puis* 
qu'il  s'agit,  pour  la  filature  du  coton  seul, 
d'un  capital  placé  d'au  moins  ]5  millions 
sterling  (376  millions  de  francs)  et  de  l'occu- 
pation de  i5o  mille  ouvriers. 

Permettez* moi,  en  terminant,  de  me 
justifier  auprès  de  Votre  Excellence  de 
Ta  voir  entretenu  de  beaucoup  de  faits  qui 
ont  dû  lui  être  d'avance  parfaitement 
familiers;  mais  j  ai  voulu  faire  à  Votre  Ex- 
cellence une  exposition  entière  de  cette  im- 
portante question. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

.   Manchester,  12  Mars  i832. 


mmm 
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MÉMOIRE 

Sur  une  machine  employée  en  Ângle^ 
terre,  pour  f  impression  de  plusieurs 
couleurs  formant  un  fond  de  rayures, 
soit  droites,  soit  ondoyantes,  de  telle 
manière  que  les  couleurs  ne  puissent 
pas  se  fondre  tune  dans  F  autre,  dans 
les  lignes  de  séparation  de  ces  rayu^ 
res;  présenté  à  la  Société  dans  sa 
séance  du  3i   Octobre  1832,  par  M. 

Cj^ MILLE  KOECHLIN. 

ë 

Messieurs  , 

Depuis  quelques  années  les  fabricans  re- 
marquent parmi  les  échantillons  d'indiennes 
qu'ils  reçoivent  d'Angleterre ,  un  genre 
nouveau  en  impression,  consistanten  rayures 
de  couleurs  très-varie'es,  rentrées  Tune  à  côté 
de.  l'autre  avec  tant  d'exactitude  et  de  net- 
teté, que  cela  ne  manqua  pas  d'attirer 
leur  attention  d'une  manière  d'autant  plus 
particulière,  que  ce  genre  s'offrait  chaque 
jour  à  eux  sous  de  nouvelles  variations.  Un 
simple  examen  des  échantillons  démontre 
assez  qu'ils  ne  peuvent  être  imprimés  avec 
des  planches,  et  qu'ils  proviennent  plutôt 
d'une  impression  mécanique  ;  mais  ils  n'en 
étonnaient  pas  main»;   et  s'imaginant  par 
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éela  même  qu'ils  devaient  être  produits  par 
des  moyens  extraordinaires,  on  dirigea  toutes 
les  recherches  sur  des  combinaisons  plus  ou 
moins  compliquées,  ne  songeant  pas  qu'elles 
ne  faisaient  qu'écarter  de  la  voie  que  suivit 
l'inventeur  pour  atteindre  le  secret  d'une 
découverte  fondée  sur  des  moyens  aussi 
simples  qu'inge'nieux.  Cest  à  cela  proba- 
blement qu'il  faut  attribuer  le  long  espace 
de 'temps  pendant  lequel  M.  Alfred  Thomas, 
l'inventeur,  eut  le  bonheur  de  retirer  seul 
tout  le  profit  possible  de  son  industrie,  celle- 
ci  n'ayant  pu  être  imitée  en  France,  ni 
même  en  Angleterre. 

Intéressé  à  connaître  ce  nouveau  mode 
d'impression,  je  ne  négligeai  pas,  lors  de 
mon  séjour  en  Angleterre,  de  rechercher 
les  occasions  d'acquérir  quelques  notions 
relatives  à  la  construction  de  la  machine 
qui  le  produit,  quelque  secret  que  mît  l'in- 
venteur à  la  dérober  aux  investigations  des 
autres  fabricans.  Quoique  cette  circons- 
tance même  ne  m'ait  fait  atteindre  le  but 
proposé  que  partiellement  et  par  des  voies 
plus  ou  moins  indirectes,  je  m'empresse  de 
satisfaire  aux  désirs  que  m'a  témoigné  M.  le 
Président,  de  communiquer  à  la  société  in- 
dustrielle les  renseignemens  que  je  possède 
à  cet  égard ,  et  qui  m'ont  servi  à  construire 
ici  quelques-uns  de  ces  appareils. 
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Suivant  le  genre  de  rayures ,  soit  droites 
soit  ondoyantes  y  on  fait  usage  de  deux  es- 
pèces de  machines  ;  Tune,  d'une  construc* 
lion  plus  simple^  sert  aux  rayures  droites; 
l'autre,  un  peu  plus  compliquée,  est  em* 
ploye'e  pour  les  rayures  zig-zag.  Cette  der- 
nière  imprime  également  bien  les  ra^'urcs 
droites,  tandis  que  l'autre  ne  peut  servir  a 
rimpression  des  rayures  zig-zag.  La  pre* 
mière,  représentée  par  les  Hg.  i  et  a,  pi.  74, 
consiste  en  un  nombre  de  canaux  parallèles^ 
égal  au  nombre  de  couleurs  voulu,  et  ayant 
dans  leur  fond  de  petits  trous  parallèlogram- 
miques  percés  Tun  de  l'autre  à  la  distance 
à  laquelle  doit  se  reproduire  la  même  cou- 
leur, puisque  c'est  par  ces  trous  que  les 
couleurs  arrivent  sur  la  pièce,  et  que  par 
conséquent  de  leur  largeur  dépend  celle  des 
rayures.  L'espace  laissé  d'un  trou  à  l'autre 
étant  donc  exactement  rempli  par  les  rayures 
des  autres  couleurs,  on  concevra  que  la 
condition  essentielle  de  la  position  de  ces 
orifices  est  :  qu'ils  soient  bien  perpendicu- 
lairement percés  à  leur  largeur  respective, 
afin  que  correspondant  Tun  sur  l'autre ,  il 
ne  puisse  rester  de  ligne  blanche  entre  deux 
rayures,  ou  bien  que  la  couleur  d'un  canal 
ne  puisse  couvrir  celle  de  l'autre  pendant 
l'impression.  Ces  trous  ressortent  tous  sur 
un  même  fond  arrondi ,  et  afin  de  se  trouver 
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placés  sur  une  ctendue  moins  large,  onj^ 
eu  soin  de  percer  ceux  des  canaux  extrêmes 
dans  une  direction  inclinée,  et  de  donneir 
avant  tout  à  l'appareil  une  forme  légèrement 
conique,  afin  que  le  fond  ne  soit  pas  aussi 
large  que  la  partie  supérieure  et  ouverte  de 
la  boite ,  fig.  4.  C'est  chose  lacile ,  puisque 
l'appareil  est  entièrement  de  bois. 
.  La  manière  ordinaire  de  le  construire  copr 
siste  à  prendre  un  bloc  de  bois  assez  dur  et. 
sain,  soit  de  cycomore,  de  poirier  ou  denoyei*, 
et  d'y  creuser  les  canaux,  ayant  eu  soin 
toutefois  de  donner  à  cette  pièce  de  bois  la 
forme  indiquée.  Les  canaux  étant  creusés  aus- 
si profondément  que  possible  (jusqu'à  quel- 
ques lignes  du  fond),  avant  d'y  pratiquer  les 
petites  ouvertures  il  est  important  de  bien 
applanir  le  fond,  tout  en  lui  donnant  à^peu- 
près  la  courbe  que  représente  la  coupe  fig.  5; 
puis  on  fait  dans  les  côtés  de  la  boîte ,  vers 
le  fond  de  chaque  canal,  une  ouverture  que 
Von  ferme  avec  une  cheville,  et  qui  sert  tant 
à  laisser  écouler  la  couleur  des  canaux  après 
l'impression,  qu'à  nettoyer  l'appareil.  Les 
choses  dans  cet  état,  on  perce  les  canaux 
avec  les  précautions  indiquées ,  c'est-à-dire 
telles  que  les  orifices  de  même  couleur 
aboutissent  réciproquement,  à^ns  une  même 
dirfîction  perpendiculaire  aux  parallèles 
égales  qui   déterminent  la  largeur  de  ces 
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orifices;  et  que  de  plus  ces  trous  soîrnt 
percés  obliquement,  afin  que  la  couleur  se 
porte  plus  facilement  sur  la  toile  que  Ton 
fait  passer  clans  le  :>ens  de  leur  obliquité. 

Les  figures  i,  2  et  3  représentent  l'appareil 
résultant  de  cette  construction  :  la  fîg*.  2  en 
offre  rintérieur,  et  la  fig.  3  le  fond  ouvert, 
de  telle  manière  que  le  dessin  de  rayure* 
produit  serait  dans  ronlre  de  celui  fig.  6. 
La  fig.  7  représente  un  autre  fond  d'une  boîte 
à  quatre  couleurs,  qui  produirait  alors  des 
rayures  dans  legenredè  celles  fig.  8. 

La  longueur  desorifices  de  couleurs  va  rie, 
comme  je  l'ai  dit,   suivant  la    largeur  des 
rayures;  tandis  que  leur  largeur  reste  pres- 
quertoujoursla  mêm€,  d'environ -^  ligne  à  ^ 
dé  ligne.  Pour  augmenter  la  nettetéen  même 
temps  que  la  solidité  de  ces  orifices,   il  est 
bon  de  les  contourer  de  cuivre,  si  non  en- 
tièrement, au  moinssurles  côtés,  fig.^.Quant 
aux  dimensions  de  l'appareil,  çlles  doivent 
être,  pour  la  longueur,  un  peu  plus  longues 
que  la  largeur  d'une  toile,  c'est-à-dire  de 
34  à  36 pouces;  pour  la  hauteur  de  6  à  8  p.*" 
environ,  et  d'une  largeur  dépendante  du 
nombre  de  canaux,  ceux-ci  ayant  un  pouce- 
de  largeur  à-peu-près.  Il  est  aussi  important 
que  ces  boîtes  ne  soient  pas  trop  faiblement 
construites,  car  alors  elles  auraient  le  dé« 
faut  de  se  plier  dans  leur  milieu ,  cédant  à 
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la  pression  exercée  contre  leur  fond  par  la 
tension  de  la  pièce  qui  y  passe. 

Pour  procéder  à  l'impression  avec  une  de 
ces  machines,    on   commence  par  la  fixer 
convenablement  au-devant    d'un   rouleau 
quelconque  (on  m'a  dit  qu'elle  fonctionnait 
à    un  rouleau  à   trois  couleurs)    à  la   dis* 
tance  d'un   pied  a  un  pied  et  demi   (voir 
cette  disposition  fig.  lo);   puis  on  passe  la 
toile  contre  le  fond  percé  de  la  boite,  et 
afin  qu'elle  y  soit  plus  fortement  pressée, 
étant  enroulée   en  D,    on  la  fait    tendre 
par  des  traverses  de  bois  A^  B,  et  la  roulette 
Cy  d'où  elle  passe  au-dessous  d*un  rouleau 
en  cuivre  enveloppé  de  toile  et  par -dessus 
le  drap  du  rouleau  avec  lequel  elle  monte 
pour  sécher,  à  la  manière  des  pièces  impri- 
mées au  rouleau.    Les  choses  étant  ainsi ^ 
on  introduit  les  couleurs  dans  les  différens 
compartimens ;   pour  plus  de  commodité, 
on  se  &ert  à  cet  effet  de  tuyaux  à  robinets 
sortant  de  petites  caisses  numérotées  rem^ 
plies  de  couleurs,  et  aboutissant  de  l'autre 
bout  aux   différens  compartimens  de  cou- 
leurs de  la  boite.     Pour  éviter  qu'on  ne 
se  trompe  de  compartiment ,  les   becs  qui 
amènent  les  couleurs  sont  introduits  dans 
des  ouvertures  pratiquées  dans   des  lattes^ 
transversales   /  7  l,    figure    2  y    percées  .  de. 
trous  dont  les    liuméros  correspondent  à 
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ceux  des  caisses.  Celles-ci  sont  placées  de 
chaque  côté  du  rouleau,  un  peu  plus  haut 
que  l'appareil.  Les  couleurs  que  l'on  em- 
ploie pour  ces  impressions  sont  légèrement 
épaissies  à  la  gomme  Sénégal  ;  leur  viscosité 
devenant  au  reste  dépendante  de  la  gran* 
deur  des  ouvertures^  du  plus  ou  moins  de 
pression  de  la  couleur,  ainsi  que  de  la  vi- 
tesse avec  laquelle  on  travaille;  la  pratique 
indiquera  bientôt  la  dose  nécessaire  d'é- 
paississant. 

Le  nombre  de  pièces  que  Ton  peut  im- 
primer consécutivement  avec  un  même  drap 
de  rouleau  ne  s'élève  guère  qu'à  une  cin* 
quantaine;  il  est  alors  nécessaire  de  chan- 
ger de  drap. 

£n  opérant  de  la  sorte,  on  n'imprime 
toujours  que  des  rayures  droites;  il  faudrait, 
pour  produire  des  rayures  zig-zag,  commu*- 
niquer  un  mouvement  horizontal  de  va-et- 
vient,  soit  à  la  pièce,  soit  à  Tappareil.  Or, 
dans  les  deux  cas,  la  chose  deviendrait  in- 
exécutable avec  une  machine  de  ce  genre  ; 
car  le  mouvement  de  l'excentrique  s'im- 
prégnant  au  même  instant  à  des  orifices  de 
couleurs,  placés  sur  diverses  lignes,  il  en 
résulterait  que  les  ondes  partant  de  chaquQ. 
orifice  et  ne  pouvant  avoir  que  même  di- 
mension de  longueur  en  même  temps  que 
d^^ale  durée,  devraient  nécessairement  se 
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couper.  De  là,  Futilité  de  recourir  à  une 
machine  qui  li'a  pas  cet  inconvénient,  c'est-à- 
dire  à  une  machine  dont  les  orifices  de  cou- 
leurs  devraient  tous  se  trouver  sur  une  même 
ligne  droite.  Voici ,  à  cet  effet ,  les  modifi- 
cations que  Ion  est  obligé  d^a jouter  à  la  cons- 
truction des  boites  que  je  viens  de  décrire. 
On  emploie,  ainsi  que  pour  celles-ci^ 
pi.  75  et  76,  un  système  de  canaux  paral- 
lèles; mais  ces  canaux  ne  servant  mainte* 
nant,  pour  ainsi  dire,  que  comme  réservoirs 
de  couleurs,  on  peut  les  construire  plus 
simplement  :  il  suffit  de  les  former  dans  une 
caisse  de  bois  de  noyer  à  joints  crénelés, 
longue  d'environ  36  potrces  et  suffisamment 
forte,  que  l'on  divise  en  un  nombre  dé 
compartiitiens  égal  à  celui  des  couleurs, 
en  y  clichant  des  séparations  suivant  la  lon- 
gueur; puis  de  les  bien  mastiquer  à  l'inté- 
rieur, fig.  1 1.  Dans  le  coté  latéral  de  chacun 
de  ces  canaux  est  fait  une  ouverture  dans^ 
Jaquelle  on  introduit  un  bout  de  tuyau  muni 
d'un  robinet,  pour  recevoir  le  tuyau  qui 
amène  la  couleur.  Cela  fait  j  on  recouvre  la 
partie  supérieure  de  cette  boite  d'un  cou- 
vercle, fig.  16,  en  bois  de  poirier  oud^acajou, 
de  l'épaisseur  de  j  de  {)ouce  à  1  pouce ,  qui , 
pour  fermer  plus  hermétiquement,  doit  être 
cannelé  comme  le  fond,  afin  que,  par  les 
eompartimens  qui  entrent  dans  les  canne- 
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lures,  toute  communication  soit  plus  pap* 
faitement  interceptée  d'un  canal  à  l'autre  j 
fig".  13.  Ce  couvercle  est  une  des  pièces  les 
plus  importantes  comme  aussi  des  plus  com- 
pliquées de  la    machine  y   car  outre  qu'il 
tienne  lieu  du  fond  de  la  machine  précé- 
demment décrite,  il  doit  encore  servir  de 
fondement  à  une  suite   de  petits  canauic 
parallèles  entr'eux  et  perpendiculaires  à  ceux 
de  la  caisse,  canaux  dans  lesquels  on  fait 
pénétrer  les  couleurs  pour  pouvoir  les  pren-> 
dre  de  là  sur  une  seule  ligné.  Avant  de  fixer 
ce  couvercle  à  la  botte ,  il  faut  donc  y  percer 
des  trous  qui  correspondent  dans  chaque 
canal,  aux  points  que  Fon  aura  d\\  préala* 
blement  marquer  conformément  au  patron 
de  rayures  que  Ton  désire.  Ces  trous  sont 
ronds,  un  peu  moins  grands  à  leur  orifice 
supérieur  que  la  largeur  de  la  rayure  qu'iU 
alimentent,    et   beaucoup  plus   ouverts  à 
leur  orifice  inférieur,    de  sorte  qu'on  les 
perce  en  cône;  on  diminue  ainsi  le  ftt)tte- 
ment  de  la  couleur.  Lorsque  les  trous  sont 
percés,  on  y  repasse  avec  un  fer  chauffé  au 
rouge,  pour  charbonner  un  peu  leur  face 
interne,  ce  qui  les  rend  plus  inaltérables  au 
mouillage.  Après  cela',  on  sépare  sur  la  sur« 
face  de  cette  planche  chacun  de  ces  trous 
Tun  de   l'autre,    au    moyen  de  lames   de 
cuivre  (ou  de  laiton)  de  f  de  pouce  environ 
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àe  hauteur  sur  ^  de  ligne  d'épaisseur,  plus 
ou  moins  ^  et  un  peu  moins  longues  que 
la  largeur  du  couvercle.    Afin  que  ces  dia* 
phragmes  de  cuivre  puissent  être  fixés  plus 
solidement,  on  aura  soin  de  scier  dans  la 
planche  (*),  ou  mieux  d'y  couper  avec  une 
pointe,  des  rainures  delà  profondeur  d'une 
ligne  et  demie  environ  et  de  la  largeur  des 
lames  de  cuivre.    Gomme  cette  opération 
démande  à  être  conduite  avec  assez  de  soins, 
il  est  préférable  de  l'exécuter  avant  de  percer 
les  trous  dans  la  planche.    Celle  -  ci  étant 
donc  construite  comme  je  viens  de  le  dire, 
voir  fig.  is,  on  la   visse  fortement  sur  la 
caisse,  bouchant  en  même  temps  les  joints 
avec  du  mastic.  On  introduit  ensuite  dans 
chaque  rainure  une  lame  de  cuivre;  elles 
doivent  être  y  à  cet  effet ,  bien  exactement 
laminées  et  à  arêtes  un  peu  tranchantes, 
afin  d'entrer  plus  facilement  dans  les  rai*- 
nures.    Cette  précaution  ne  devrait  cepen* 
dant  pas  être  outrepassée ,  puisqu'on  serait 
obligé,  dans  ce  cas,  d'enduire  les  lames  ou 
les  rainures  de  mastic,  et  mieux  vaut ^ les 
introduire  eu  forçant  l^èrement,  car  alors 


(1)  La  scie  que  jV  employée  à  cet  effet  a  été  faîte 
avec  un  ressort  d'acier  dentelé ,'  ûxé  dans  un  manche 
de  bol»  convenable.  Cette  scie  n'a  que  9  à  3  pouces 
de  longueur,  et  est  légèrement  osacave  vers  le  milieu. 
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on  est  sûr  qu'elles  ferment  plus  exactement, 
quand  le  bois  vient  à  se  dilater  par  l'humi* 
dite'. 

Ayant  transformé  de  la  sorte  les  diverses 
sources  de  couleurs  en  une  série  d'augets 
ou  petits  canaux  parallèles ,  qui  peuvent 
chacun  être  fournis  d'une  couleur  par  le  trou 
qui  les  met  en  communication  avec  un 
des  canaux  de  la  caisse,  fig.  ]3;  il  s'agit  en 
core  de  recouvrir  le  tout  d'une  deuxième 
planche  du  même  bois  et  de  la  même  force 
que  la  première,  et  sur  la  face  intérieure  de 
laquelle  on  doit  pour  cela  avoir  pratiqué, 
avec  la  même  exactitude  que  dans  celle-ci, 
des  rainures  dans  lesquelles  puissent  corres- 
pondre les  séparations  de  cuivre.  Outre  cela, 
il  faut  percer  da us  cette  planche  un  même 
nombre  de  trous  que  dans  la  première , 
mais  sur  yne  seule  rangée.  On  choisit  pour 
cette  ligne  celle  du  milieu  de  la  planche,  et 
on  y  fore  avec  une  vrille  une  ouverture  pour 
chaque  canal.  La  grandeur  de  ces  ouver- 
tures dépend  de  la  largeur  des  petits  canaux; 
en  général ,  on  les  fait  aussi  grandes  que  le 
permet  l'espace;  mais  une  précaution  à  ne 
pas  négliger  alors,  c'est  de  les  percer  tous 
dans  une  direction  bien  perpendiculaire, 
afin  que  la  séparation  d'un  trou  à  l'autre 
reste  exactement  la  même  de  chaque  côté 
de  la  planche.  Ceci  fait,  lesj rainures  cou- 
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pdes  5oit  avant  ou  plutôt  après  le  forage  des 
trous,  et  les  séparations  de  cuivre  du  pre- 
mier couvercle  égalisées,  on  pose  cette  plan- 
che, en  ayant  soin  que  ces  séparations  entrent 
chacune  dans  la  rainure  qui  leur  est  réservée 
dans  la  seconde  planche ,  et  on  la  visse  bien 
pour  que  chaque  canal  soit  plus  herméti- 
quement séparé  de  ceux  qui  l'a  voisinent, 
fig.  14.  Il  r^te  encore  alors  à  boucher  les 
ouvertures  latérales,  avec  de  la  cire  ou  de 
la  poix -résine,  ou  bien  encore  avec  deux 
lattes  en  bois  tendre,  de  sapin  par  exemple, 
de  la  largeur  tl'un' pouce  et  de  l'épaisseur  de 
5  lignes,  puisque  la  hauteur  des  lames  de 
cuivre  est  de  8  lignes,  et  qu'elles  entrent 
des  deux  côtés  d'une  ligne  et  demie  de  pro- 
fondeur dans  les  deux  planches.  On  les  cloue 
sur  le  premier  couvercle  avant  d'y  placer 
les  séparations  de  cuivre,  et  a  cet  elTet  on 
a  entaillé  sur  les  côtés  internes  de  ces  lattes 
de  petites  rainures  correspondant  avec  celles 
des  deux  planches* 

Par- dessus  les  orifices  de.  la  deuxième 
planche  que  l'on  vient  d'ajuster,  on  applique 
enfin  la  dernière  pièce;  celle  sur  laquelle 
passe  la  toile  pour  s'y  imprégner  des  cou- 
leurs qui  en  ressortent.  Cette  dernière  pièce 
est  un  segment  de  cuivre  de  longueur  né- 
cessairement égale  à  celle  de  l'appareil,  de 
la  forme  à-peu-près  semblable  à  celle  qu'offre 
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la  coupe  fig.  17,  et  dans  le  milieu  de  la- 
quelleout  ctc  pratiquées,  très-exactement,  les 
ouvertures  pa  r  lesquelles  les  couleurs  doivent 
atteindre  la  toile,  et  qui  par  conséquent  sont 
soumises  à  correspondre  avec  celles  de  la 
dernière  planche.  Afin  d'établir  im  contact 
plus  parfait  entre  cette  plaque  en  cuivre  et 
la   planche,    et   d'interdire    à-la -fois  toute 
communication   qui   pourrait  exister  acci- 
dentellement d'un  trou  à  l'autre,  ce  qui  ne 
laisserait  pas  de  nuire  à  l'impression  quel- 
que faible  qu'elle  pût  être;  on  met  entre 
cette  plaque  et  la  planche  une  lanière  de 
feutre.  On  doit  y  avoir  préalablement  percé 
une  rangée  d'ouvertures  semblables  en  tout 
à   celles   de  la    planche  et  de  la   plaque. 
Pour  exécuter  cette  opération  avec  l'exac- 
titude   qu'elle    exige ,    le    mieux    est    <Ie 
prendre    sur    la    lanière    de    feutre    l'em- 
preinte des  orifices,  soit  avec  de  la  craie,  soit 
avec  du  noir  à  l'huile,  et  de  faire  ensuite 
ceux-ci  au  moyen  d'un  emporte^pièce.  On 
fixe  cette  lanière  avec  de  la  poix  ou  plutôt 
avec  de  la  colle  forte,  dans  laquelle  on  la 
trempe;  puis  on  visse  fortement  la  plaque 
de  cuivre  par-dessus,  de  manière  qu'il  ne  soit 
plus  possible  aux  couleurs  de  se  mélanger  (*) 


(*)    Uappareil  est  terminé   par  là  :  quoique   j'aie 
cherché  à  le  décrire  dans  un  ordre  qui^  s*approchaat 
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fîg;  1 5.  Comnie  cette  plaque  est  une  des  pièces 
les  plus  essentielles,  elle  doit  être  Construite 
avec  autant  d'exactitude  que  de  soins.  On 
commence  par  former  un  segment  bien 
juste  de  cuivre  battu  (ou  de  laiton,  puis- 
qu'il est  plus  facile  de  le  travailler),  dont 
la  section  soit  celle  à-peu  près  de  la  figure 
17 ,  et  sur  lequel,  après  avoir  trace'  des  deux 
QÔtés  les  intervalles  dans  lesquels  doivent 
être  pratiqués  les  trous,  on  commence  par 
forer  ceux-ci  du.  côte'  de  la  face  plane  et 
inférieure,  avec  un  perçoir  conique,  de  façon 
que  Touverture  se  perde  jusqu'au  sommet 
de   la  surface  sphe'rique (*).    Sur  celle-ci 


le  plus  de  celui  suivi  pour  sa  construction ,  rende 
en  même  temps  celle-ci  plus  intelligible,  on  conci;^ 
vra  malgré  cela  Tinutilité  de  se  conformer  à  cet 
ordre,  si  Ton  ^entrevoit  une  manière  d*en  faciliter  la 
pratique  par  quelques-uns  de  ces  coups  de  main  qu*l'lle 
est  seule  capable  d'enseigner.  C'est  ainsi ,  par  exemple , 
que,  pour  revenir  à  la  description  que  je  viens  de 
faire,  je  dirai  qu'en  construisant  de  ces  machines^' 
après  que  le  premier  couvercle  est  adapté,  je  cloue 
sur  ses  bords  les  petites  lattes  de  sapin ,  j'enchâsse  le»^ 
séparations  de  cuivre  dans  leurs  rainures,  et  ne  pose 
le  second  couvercle  qu'après  que  la  plaque  de  cuivre 
y  a  été  fixée,  comme  je  viens  de  le  dire;  autrement 
on  y  parviendrait  fort  difficilement. 

{*)  La  base  de  ces  trous  doit  être  naturellement 
la  même  que  celle  des  ouvertures  de  la  planche  et 
du  feutre. 

4 
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.rouverture  des  troua  devant  être  ë^le'eii 
largeur  à  celle  des  rayures,  on  leur  donne 
la  forme  de  la  fig.  i8,  ou  mieux  encore 
celle  de  la  fig.  19 ,  ce  à  quoi  Ton  ne  peut 
parvenir  exactement  que  par  le  burin.  On 
les  grave  donc  jusqu'à  la  profondeur  d'au 
moins  une  demi  ligne;  après  quoi  on  achève 
de  les  approfondir  avec  un  poinçon  de  leur 
forme,  jusqua  une  ligne  à  une  ligne  et 
demie  (*). 

D'après  la  description  de  cette  machine, 
on  voit  combien  est  longue  et  minutieuse 
sa  construction  ;  aussi  doit  *  elle  encore  de- 


{^)  Comme  cette  opération  ne  laisse  pas  d'être  des 
plus  longues,  je  citerai  un  mode  plus  simple  de  Texécu- 
ter,  et  auquel  eut  recours  notre  maison  (MM.  fréresKoech- 
lin).  La  plaque  de  cuivre  fut  sciée  en  deux  par  son  mi- 
lieu.  Dans  chacune  des  faces  provenant  de  cette  sec- 
tion on  fit  des  entailles  semi-côniquesy  fig*  30 ,  de 
manière  qu'étant  de  nouveau  jointes ,  cela  forma  un 
trou  semblable  à  celui  précédemment  produit  par  le 
perçoir;  et  sur  Taréte  supérieure  de  Tune  des  moi- 
tiés on  lima  obliquement  des   espèces  de  crénelures, 
ne  laissant    entr*elles  qu'une   séparation   aussi  petite 
qu'il  est  possible  de  la  ménager,   de  telle  sorte  que 
les   deux   parties  étant  de  nouveau   soudées  Tune  à 
Fautre,   il   en  résulte  sur  leur  ligne  de  jonction  des 
orifices  à  peu  de  chose   près   analogues  à  ceux  que 
Ton  aurait  obtenus   par  une  gravure  longue  et  sur- 
tout difficile  dans  du  cuivre* 
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• 

Tenir  susceptible  de  grandes  simplifications. 
Au  nombre  de  celles-ci  je  crois  même  pouvoir 
exposer,  avant  de  terminer  ce  chapitre,  un 
procédé  que  j'ai  adopté  pour  construire  la 
dernière  de  ces  machines,  puisque  ce  moyen  ^ 
tout  en  me  paraissant  d'une  exécution  plus 
facile,  n'est  pas  plus  dispendieux  que  le  pré- 
cédent. 11  diiTère  de  celui-ci  en  ce  que  je 
substitue  aux  canaux  formés  dans  une  caisse 
de  bois,  des  tuyaux  en  cuivre,  desquels  je  fais 
partir  directement  une  série  de  petits  tubes, 
également  en  cuivre  ou  en  laiton,  qui  vien- 
nent tous  aboutir  sur  une  seule  ligne ,  celle 
de  leur  croisement.  C'est  en  passant  sur  cette 
ligne,  que  la  pièce  y  reçoit  déjà  Timpression 
des Tayures«Supposons  l'appareil  projeté  pour 
qujtre  couleurs  seulement^   comme  celui 
que  possèdent  MM.  frères  Kœchlin^  on  a 
quatre  tuyaux   en  cuivre  de  .deux  pouces 
environ  de  diamètre  (*)  sur  36  pouces  de 
longueur,  a  Textrémîté  de  chacun  desquels 
est  adapté  un  robinet.   Sur  une  ligne  pas- 
sant par  le  sommet  de  ces  tuyaux,  on  trace 
la  largeur  des  rayures  (**) ,  puis  on  y  marque 


{*)  Le  diamètre  n*éiant  assujéti  à  aucune  limite , 
on  le  fera  plus  ou  moins  grand,  suivant  le  nombre 
de  couleurs. 

{**)  La  surface  des  tuyaux  pouvant  être  plus  ou 
moins  sinueuse,   afin   de   former  des   divisions  plus 
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le  nombre  que  Ton  en  de'sire  de  chaque 
couleur;  et  à  ces  endroits  on  perce  dans  le 
tuyau  des  oruvertures  suflfisamïnent  grandes 
pour  pouvoir  y  entrer  les  tubes.  Ceux-cî , 
formes  de  feuilles  de  cuivre  ou  de  laiton 
très-minces ,  ont  près  de  trois  pouces  de 
longueur;  comme  Textre'mité  par  laquelle 
doit  sortir  la  couleur  doit  être  e'troite  et 
par  conséquent  applatie,  je  leur  donnai 
une  forme  légèrement  conique,  afin  de  ne 
pas  devenir  par  là  plus  large  que  l'ouver- 
ture inférieure,  leur  base  e'tant  de  5  à  6 
lignes  et  leur  ouverture  supérieure  de  3  li- 
gnes environ, lorsqu'elle  est  applatie,  fig.  ai. 
Ces  becs  sont  soudés  dans  les  ouvertures  des 
tuyaux,  de  telle  manière  que  leur  distance 
soit  bien  exactement  la  même,  prise  sur  le 
tuyau,  ou  de  Textrémité  supérieure  d'un 
tube  à  l'autre,  fig.  22. 

Cette  opération  exécutée  de  la  sorte  pour 
chaque  tuyau,  on  place  ceux-ci  dans  une  caisse 
construite  à  cet  effet,  Tunà  côté  de  l'autre, 
mais  leurs  axes  sur  une  ligne  sphérique , 
afin  que  les  quatre  rangées  des  tubes,  égaux 
d  ailleurs  en  longueur  et  que  l'on  dirige  sur 


exactes,  je  les  traçai  en  premier  lieu  sur  une  feuille 
de  papier,  dont  je  coupai  transversalement  des  bandes, 
et' je  les  collais  sur  la  ligne  du  tuyau  suivant  laquelle 
devaient  être  pratiquées  les  ouvertures. 
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imeimême  ligne  ^  piiissent  s'emboîter  exacte^' 
ment  dans  cette  ligne  (centre  de  Tare),  Hg.  23. 
Ainsi  poses,  on  remplit  le  vide  de  la  caisse 
soit  de  gypse,  soit  de  mastic  fondu,  jusqu*à 
la  hauteur  d'un  demi -pouce  à  trois  quarts 
de  pouce  de  rextrétnite'  des  petits  tubes;  le 
tout  est  ainsi  fixé  plus  solidement.  On  achève 
de  la  remplir  jusque  par-dessus  le  faisceau 
de  tubes  avec  un  alliage  fusible  à  une  tem- 
pérature plus  basse  que  celle  de  leur  sou* 
dure.  J'employai. à  cet  effet  l'alliage  fuisible 
de  d'Arcet,  auquel  j'ajoutai  même.un  peu  de 
mercure  pour  en  diminuer  la  malléabilité; 
et  afin  d'user  une  moins  grande  quantité  de 
cet  alliage,  je  le  coulai  dans  un  petit  canal 
formé  par  deux  lattes  inclinées  et  placées 
à  un  pouce  de  distance  à -peu -près  de 
chaque  côté  de  la  rangée  extérieure  des 
tubes  (*).  Il  faut  aussi  avoir  fermé  ceux-ci, 
en  applatissant  avec  une  pince  entièrement 
leur  orifice,  afin  qu'il  ne  puisse  être  obs- 
trué par  de  l'alliage. 

Il  n'y  a  plus  maintenant,  pour  terminer 


(^)  Quand  la  caisse  a  été  fermée  avec  du 'goudron 
ou  du  mastic  romain ,  il  faut  avoir  -  soin  de  recou- 
yrip  ce  mastic  d'une  petite  couche  de  gypse  qu'on 
laisse  se   bkn  durcir  avant  que  d'y  couler  l'alliage 
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Fdppareîl,  qu'à  donnera  la  plaque  d*alliage 
une  forme  convenable,  c'est-à-dire  une  forme 
hémisphérique,  comme  celle  de  la  plaque 
en  cuivre  :  on  parvient  aise'ment  à  cela  en 
rabotant  le  métal,  ainsi  que  la  partie  supé- 
rieure des  petits  tubçs  de  laiton,  jusqu'à  ce 
que  Ton  ait  atteint,  pour  leurs  oriHces,  les 
dimensions  convenables.  On  donne  au  tout 
la  forme  que  représente  la  coupe  de  l'appa- 
reil,, fig-.  2^;  puis,  dans  oct  éCat,  on  peut 
l'employer  aux  mêmes  usages  que  la  machine 
pre'cédemment  décrite. 

Quelle  que  soit  donc  la  machine,  voici 
comment  on  procède  à  l'mpression  :  au-de- 
vant d'un  rouleau  et  à  la  hauteur  à-peu-près 
du  rouleau  en   cuivre,   on  adapte  la   ma- 
chine, tournée  dans  un  sens  inverse  de  la 
première  que  j'ai  décrite  .page  879,  c'est-à- 
dire  la  ligne  des  ouvertures  de  couleurs  en- 
dessus,  puisqu'ici  les  pièces,  au  Heu  de  passer 
en-dessous,  passent  par  dessus  la  boîte.  On 
ajuste,  dans  l'embouchure  des  tuyaux  à  ro- 
binets qui  sortent  de  chaque  côté  de  la  boite, 
les  becs  des  tuyaux  qui  amènent  les  couleurs 
contenues  dans  des  caisses  de  bois  placées 
au-dessus  de  lamachine,  la  moilié  de  chaque 
coté,  à  la  haytêur  de  3,  4  à  5  pieds  plus 
ou  moins,   suivant  la  pression  nécessaire. 
D'autre  part,  les  pièces  sont   enroulée^  à 
quelque  distance,  et  à  un  piçd  de  la  boite 
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environ  elles  passent  par  un  cadre  à  trois 
barres   de  fer  qui,   communiquant  à   un 
excentrique  )    reçoit    un    mouvement    de 
va-et-vient  assez  prompt  (*).       De   là   les 
pièces  passent  au-dessus  de  la  boite,  placée 
un  peu  plus  haut  que  le  cadre ^  et  y  arri- 
vent, par  cette  disposition,  sous  une  légère 
inclinaison  ;  mais  elles  quittent  le  sommet 
de  la  boite  en  tangente,  c'est-à-dire  qu'elles 
partenthorizontalement,  passent  par-dessous 
un  rouleau  de  cuivre  enveloppé  de  toile, 
et  sur  lequel  est  abaissé  le  rouleau  presseur, 
et  montent  se  sécher ,    en  suivant  le  drap 
de  ce  rouleau.  La  disposition  que  je  viens  de 
décrire. peut  être  représentée  à-peu-près  par 
la  figure  25.  La  raison  pour  laquelle  il  est 
nécessaire  que  les  pièces  partent  horizonta* 
lement,  vient  de  ce  qu'il  jaillit  toujours  de 
la  boîte  un  peu  plus  dé  couleur  que  la  pièce 
n  en  peut  prendre ,  et  qu'alors  cet  excès  de 
couleur  découle  de  côté  et  est  recueilli  par 
un  petit  canal  creusé  dans  le  bord  inférieur 
de  la  plaque  de  cuivre,  ou  dans  celui  de  la 
planche. 

£n  opérant  ainsi,  les  pièces  présentent 
leur  côté  imprimé  contre  le  drap  du  rou- 
leau,   de  sorte   qu'il  ne  tarde  pas  à  être 

{^)  Réglé  d'ailleurs  sur  la  grandeur  dei  xig-cag  à 
îiopriiuer* 
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xnis  hors  d'usage.  Ordinairement  on  est 
obligé  de  le  changer  deux,  trois  et  même 
quatre  fois  par  jour,  c'est-à-dire  pour  chaque 
3o  ou  40  pièces;  car  on  ne  peut  imprimer 
qu'une  centaine  de  pièces  par  jour  avec  Tune 
de  ces  machines.  La  pièce  ne  devant  passer 
ainsi  par-dessous  le  rouleau  que  pour  être 
tirée,  il  n'est  pas  nrce&sairc  pour  cela  que 
le  cylindre  presse  fortement;  son  poids  est 
suffisant  à  cet  effet.  Comme  les  boîtes  que 
j'ai  décrites  peuvent  être  de  diverses  lar- 
geurs, et  qu'elles  sont  ordinairement  pliis 
larges  que  les  pièces,  il  faut,  afin  d'empêcher 
la  couleur  de  jaillir  par  les  quelques  ouver- 
tures latérales  de  trop,  couvrir  celles-ci 
d'une  petite  pjaque  de  cuivre,  que  Ton  peut 
avancer  et  reculer  a  volonté  dans  une  cou- 
lisse ,  ou  bien  travailler  avec  une  double 
toile  plus  large  que  celle  à  imprimer.  Oh 
conçoit,  d'après  tout  cela,  qu'avec  cette 
machine  on  peut  également  bien  imprimer 
les  rayures  droites. 

Quant  aux  couleurs  à  employer  pour 
cette  impression,  les  plus  convenables  sont 
celles  à  la  gomme;  leur  épaisseur  ne  doit 
pas  être  trop  considérable  et  calculée  au 
Teste  sur  le  plus  ou  moïns  de  pression 
que  Ton  a;  sur  les  orifices  de  la  plaque, 
ainsi  que  sur  la  vitesse  avec  laquelle  on 
travaille.    Une   pratique   s^e%  longue  est 
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iiécessaîre  pour  satisfaire  à  toutes  ces  con- 
ditions, ainsi  que  pour  exécuter  le  genre 
avec  réussite. 

Le  nombre  de  couleurs  possible  de  pro- 
duire par  ces  impressions  pouvant  s'élever 
jusqu'à  une  dixaine  plus  ou  moins,  et  les 
rayures  pouvant  être  de  diverses  largeurs, 
dans  une  même  machine,  ainsi  que  s'al- 
terner en  un  ordre  quelconque,  soit  ir- 
r^ulier,  soit  progressivement  régtilier^  il 
eh  résulte  que  de  nombreuses  variations 
peuvent  ressortir  de  ce  genre.  De  leur 
nombre,  je  citerai  comme  des  plus  jolies 
et  des  plus  utiles,  celles  dont  on  profita 
pour  enluminer  des  parties  blanches  d'un 
dessin  enlevé  ou  réservé  dans  un  fond  assez 
foncé  pour  qu'on  n'y  puisse  apercevoir  les 
couleurs  de  l'impression  qui  le  recouvrent; 
enfin  celles  qui  imitent  les  rubanés  et  surtout 
les  fondus,  soit  en  bon  teint,  soit  en  couleurs 
d'application  végétales  ou  minérales,  etc.  (*) 


{^)  Une  des  variations  les  plus  bizarres  que  Ton 
pourrait  encore  produire,  consi9terait  à  appliquer 
de  ces  machines  comme  fournisseurs  de  couleur  à 
des  rouleaux  gravés.  Il  faudrait  pour  cela  chercher 
avant  tout  un  moyen  de  pouvoir  /appliquer  la  ligne 
des  orifices  de  couleur  dans  lin  contact  parfait  avec 
le  rouleau ,  afin  d'éviter  la  fusion  d'une  '  couleur 
dans  Tautre  ;  et  de  plus ,  placer  Tappareil,  relative- 
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Ces  genres  paraissent  depuis  trois  à  quatre 
ans;  c'est  donc  vers  cette  époque  que  Ton 
peut  renvoyer  Tinvention  de  la  machiae. 
Comme  on  n'en  fit  usage ,  pendant  les  pre«- 
mières  anne'es,  que  pour  imiter  les  fondus  pax 
des  gammes  de  rayures  de  différentes  inten^ 
sites ,  il  est  à  supposer  que  cette  invention 
e'mane  encore  du  nombre  de  celles  que  l'on 
peut  attribuer  à  la  quantité  de  recherches 
ingénieuses  que  les  Anglais,  poussés  tant 
par  leur  orgueil  national  que  par  leur  ja- 
lousie comme  inventeurs  privilégiés  des 
grandes  découvertes  industrielles,  ne  ces» 
sèrent  d'entreprendre  pendant  plusieurs  an- 
nées, pour  découvrir  un  moyen  d'imiter  les 
fondus  inventés  par  M*  Spœrlin,  de  Vienne, 
et  MM.  Jean  Zuber  et  C*  de  Rixheim  ;  et 
satisfaire  ainsi  à  des  intérêts  particuliers  que 
leur  rendait  chaque  jour  plus  avides  et  plus 
importans  la  crainte  de  voir  diminuer  un 
moment  les  avantages  sans  nombre  qi^'ils 


ment  au  rouleau ,  dans  la  position  J ,  fig.  36 ,  et 
donner-  à  la  racle  la  direction  BC\  ce  qui  exigerait 
peut-être  quelque  modification  de  Tappareil.  Mais  on 
parviendrait  sans  doute  avec  assez  peu  de  peines  à 
cet  arrangement,  qui  fournirait  'pour  résultat  des  im- 
pressions de  rouleaux  immédiatement  enluminées.  En 
adaptant  une  disposition  analogue  à  un  rouleau  à 
deux  couleurs,  pn  en  obtiendrait  des  eOets  encore 
bifs  plus  baroques* 
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possèdent,  de  pouvoir  primer  sur  leurs  ri- 
vaux, tant  par  la  vaste  e'tendue  de  leurs 
exploitations  commerciales,  que  par  les  in« 
nombrables  marchés  où  s'écoulent  leurs  pro- 
duits. 


RAPPORT 

Fait  par  M.* Albert  Schlvm berger^  au 
nom  des  comités  de  mécanique  et  de 
chimie  réunis^  sur  la  machine  propre 
à  imprimer  des  rayures  de  plusieurs 
couleurs,  communiqué  à  la  Société 
par  M.  Camille  Kœchlin. 

Séance  du  12  Décembre  1833. 

Le  mémoire  très-détaillé  et  les  dessins  que 
vous  a  soumis  sur  cette  machine  M.  Gam. 
Kœchlin,  présente  un  travail  d'ensemble 
dont  toutes  les  parties  sont  bien  coordon- 
nées , .  et  qui  ne  laisse  aucune  lacune  ;  par 
cette  raison  il  reste  fort  peu  de  chose  à  dire 
à  vos  deux  comités  de  chimie  et  de  méca- 
nique. 

Depuis  plusieurs  années,  ainsi  que  Ta  fait 
observer  l'auteur  delà  notice,  les  échantillons 
anglais  imprimés  par  ce  procédé  excitaient 
l'intérêt  et  le  àésit  d'imitation  chez  les  fa^ 
bricans  de  notre  pays.  Quelques  essais  furent 
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V 

entrepris  pour  faire  d'abord  les  lignes  droites, 
et  quoique  dans  ces  essais  on  ait  emplo)'é, 
parmi  d'autres  moyens,  le  véritable  procédé, 
le  résultat  n'en  était  pourtant  pas  satisfaisant, 
parce  qu'on  se  rebutait  trop  vite,  ce  qui 
arrive  presque  toujours  quand  on  fait  des 
essais  sans  être  convaincu  d'être  sur  la  bonne 
voie. 

D'ailleurs  ce  procédé  a  des  détails  tels 
et. exige  tant  de  soins  pour  réussir,  que 
quand  on  aurait  eu  des  notions  même  moins 
vagues  sur  les  moyens  employés ,  il  aurait 
encore  fallu ,  pour  réussir  dans  son  appli- 
cation ,  rinventer  pour  ainsi  dire  une  se- 
conde fois. 

Outre  les  deux  procédés  anglais,  l'un 
pour  les  lignes  droites ,  l'autre  pour  celles 
ondulées,  dont  la  description  est  faite  avec 
beaucoup  de  clarté,  tant  sous  le  rapport  de 
la  construction  de  la  machine,  que  sous  le 
rapport  de  son  emploi,  M.  C.Kœchlin  nous 
a  fait  connaître  quelques  essais  d'un  appa 
reil  plus  simple  et  plus  solide  que  Tappareil 
anglais,  et  principalement  destiné  pour  les 
lignes  ondulées.  Ce  nouvel  appareil  est  sans 
■aucun  doute  plus  rationel  et  plus  en  har- 
monie avec  l'état  actuel  de  Tart  de  construire. 
Cependant  il  serait  difficile  de  dire  quel 
appareil  mérite  la  préférence,  et  ce  n'est  que 
la  pratique  qui  peut  décider  cette  question* 
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Ce  qui  surprend  le  plus  ceux  qui  voieiut 
la  première  fois  une  impression^  faite  par 
cfe.  procède',  c'est  la  netteté  avec  laquelle  les 
deux  couleurs  qui  se  touchent  sont  séparées 
sans  laisser  d'intervalle  blanc  1  et  sans  se 
fondre  l'une  dans  l'autre.  Aussi  croyons-nous 
que,  bienque  l'auteur  l'ait  vu  pratiquer 
en  Angleterre,  il  n'a  sans  doute  pas  réussi 
à  l'imiter  sans  des  efforts  et  surtout  une  pa<» 
tierce  plus  qu'ordinaires. 

Mais  nonobstant  ces  difficultés ,  nos  in- 
dustriels auraient  sans  doute  trouvé  le  secret 
de  ce  procédé  plutôt,  s'il  n'y  avait  pour 
nous  une  autre  difficulté  plus  grande  encore, 
celle  de  trouver  une  application  et  la  con- 
sommation  d'un  article  qui  n'a  de  mérite 
et  ne  peut  ainsi  se  faire  qu'en  couleur  d'ap- 
plication; il  nous  manque  pour  cela  les 
marchés  à  l'étranger,  que  les  Anglais  inon* 
dent  avec  leur  marchandise  petit  teint. 

Vos  comités  se  sont  assurés  que  plusieurs 
maisons  de  notre  ville  ont  eu  depuis  plus 
d'un  an  connaissance  du  procédé  anglais*, 
mais  sans  avoir  exécuté  l'appareil;  ils  atten- 
daient le  moment  favorable  où  le  goût  et  la 
mode  demanderaient  un  article  dans  le  genre 
qu'il  produit,  pour  appliquer  avec  succès 
la  nouvelle  méthode. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  n'a  pas  paru 
opportun  à  vos  comités  de  donner  dès-àpré« 
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sent  une  publicité  complète  au  mémoire  de 
M.  C  Kœchlin,  en  Tinsérant  de  suite  dans 
votre  bulletin.  Noua  avons  pensé  qu'il  fal- 
lait ajourner  cette  publication ,  en  laissant 
toutefois  au  Conseil  d'administration  le 
soin  de  juger  du  moment  qu'il  croira  pour 
cela  le  plus  convenable  ^  et  de  se  contenter 
quant  à -présent  de  déposer  le  travail  de 
M.  Kœchlin  dans  le  registre  des  communi- 
cations particulières.  Vos  deux  comités  ont 
été  unanimes  dans  cette  décision* 

La  communication  de  M.  G  Kœchlin  est 
si  peu  ordinaire  y  soii  qu'on  considère  la 
libéralité  de  son  intention  ^  soit  qu'on  l'en* 
visage  sous  le  rapport  de  l'ensemble  et  du 
fini  de  la  rédaction  ^  que  nous  ne  pouvons 
que  lui  témoigner  toute  notre  gratitude  au 
nom  de  la  Société  industrielle.  Il  est  à  re^ 
gretter  qu'un  travail  aussi  intéressant  n'ait 
pu  être  lu  en  entier  à  la  Société,  qui,  nous 
n'en  doutons  pas,  se  joint  à  nous  pour  re- 
mercier l'auteur  de  cette  importante  pro- 
duction. 
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NOTE  STATISTIQUE 

Sur  les  rouies  royales  et  département 
taies  qui  tras^ersent  t arrondissement 
dAltkirch,  et  exposé  des  dépensées 
qui  ont  été  faites  pour  leur  entretien 
en  1832. 

M.  Bazaine ,  ingénieur  des  ponts  et  chaus^ 
sées  de  F  arrondissement  et  membre  honoraire 
de  la  Société  industrielle ,  a  communiqué  à  la 
Société  9  dans  sa  séance  du  3o  Jawier  1 833 , 
t  exposé  qui  vd  suiifre  ^  et  dont  ^insertion  au 
Bullelin  a  été  ordonnée^  comme  formant  un 
document  statistique  qui  intéresse  les  citoyens 
de  V arrondissement. 


Routes  royales  traversant  ^arrondisses 

ment  dAltkirch. 

Cinq  routes  royales  traversent  Tarrondis- 
sèment  d'Altkirch. 

Une  de  Paris  à  Bâle  est  de  3.*  classe  y  c'est* 
à^dire  que  sa  largeur  doit  être  de  i3  mètres. 

Les  quatre  autres  sont  de  3/  classe ,  c'est- 
à-*dire  que  leur  largeur  doit  être  de  lo  mètres. 

Des  itinéraires  figurés  de  ces  routes  ont 
été  dressés  et  donnent  pour  leurs  longueurs 
les  résultats  suivans  : 
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(La  lieue  est  supposée  égale  à  4^00  mètres.) 

Route  n.**  1 9  ;  de  Paris  à  fiàle 
parBelfortet  Altkirch.  •  .  . 

N.**  66,  de  Bar-le-Duc  à  Bàle, 
pair  St-Amarin,  Thaun,  Mul- 
hauseq 

.N.^'eS,  de  Bàle  à  Strasbourg, 
par  la  rive  gaiiche  du  Rhin  . 

N.*  69 ,  d'Huningue  en  Suisse , 
par  St*Louis  et  Hegenheim  . 

N."  73 ,  de  Moulins  à  Bàle,  par 
Besançon •  .  .  •  • 


mètres 

37450 

lieues 
environ. 

40055 

10 

«4055 

6 

569« 

IV3 

35000 

8*4 

140959 

35  env.* 

On  distingue  :  1/  les  dépenses  des  tra- 
vaux  d'à  rt  neufs^  tels  que  ponceaux^  ponts, etc. 

2/  Les  dépenses  d'entretien. 

Le  seul  travail  d'art  qui  a  e'té  fait,  est 
un  ponceau  en  charpente  dans  la  commune 
de  Ft>lgensbourg ,  sur  la  route  royale  n/  jd. 

Les  dépenses  de  l'entretien  ordinaire  des 
routes  doivent  payer 

j.t  Lc^  cantonniers  et  leurs  surveillans; 

2/  Les  fournitures  de  matériaux  de  re- 
chargement; 

3.*  Les  ouvriers  adjoints  aux  cantonniers 
dans  le  cours  de  Tannée,  pour  entretenir 
les  fossés,  la  forme  de  la  route,  curer  les 
boues,  etc. 
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90NDS    ORDINAIRES   d'eNTRETIEN. 

Tableau  des  dépenses  d'entretien  faites  en 
i832,  sur  une  lieue  de  chacune  des  routes 
royales  de  Farrondissement. 


es 

NATURE 

ROUTES           1 

e 

:  2î 

DBS 

DÉPENSES. 

N*19 

N*66 

68 

69 

73 

• 

1 

Cantonn"  et  Piqueurs 

448 

44« 

365 

34'7 

496 

Fouriiit  de  matériaux 

1397 

1190 

« 

« 

«c 

3 

Emploi  des  matériaux 

117 

157 

« 

« 

« 

4 

Ouvriers  adjoints.  •  . 

969 

J44 

58 

« 

71 

Totaux  .  •  . 

8994 

'iOG? 

493 

54". 

497 

La  moyenne  entre  ces  dépenses  diverses 
est  de  iiio  fr.  8oa. 

Ce  nombre  ne  représente  pas  encore  la 
dépense  lAoyenne  pour  l'entretien  d'une 
lieue  de  ces  routes,  puisque  le  salaire  des 
.  ingénieurs  et  autres  employés  n'y  est  pas 
compris.  Nous  connaîtrons  ce  nombre  plus 
tard,  quand  nous  comparerons  les  dépenses 
faites  pour  routes  royales  et  routes  dépar- 
tementales. 

FONDS  DE   SECOURS* 

I 

En  vertu  de  la  loi  du  i6  Novembre  i83i , 
le  Gouvernement  a  accordé  j  8^000^000  ir. 

6 


I 
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aux  routes  du  royaume  ;  20,000  fr.  ont  été 
la  part  des  routes  royales  du  départemeiit 
du  Haut  Hhin,  et  5o,ooo  fr.  celle  des  routes 
départementales;  7,600  fr.  ont  été  donnés 
pour  les  routes  royales  de  Farrondissement 
-d'Altkirch ,  et  ils  ont  été  distribués  de  la 
manière  suivante  : 
Route  royale  n«*  66^  de  Bar-le*Duc  à 

Bàle     .     • «5oo 

Idem  n.^  68 ,  de  Baie  à  Strasbourg  .  i5oo 
Idem  n/  69,  d'Huningue  en  Suisse  »  sSoo 
Idem  n.*  yS,  de  Moulins  à  Bâle  .  .  1000 
Ces  fonds  ont  été  dépensés  par  des  ateliers 
de  charité.    . 

OBSERVATIONS. 

Il  y  a  28  cantonniers  pour  35  lieues  de 
routes  royales;  c'est  un  cantonnier  pour 
une  lieue  et  un  quart.  Les  cantonniers  sont 
payés  à  35  fr.  par  mois,  et  peuvent  rece- 
voir de  légères  gratifications.  Les  piqueurs 
sont  payés  sur  les  fonds  d'entretien  de  chaque 
route,  proportionnellement  aux  longueurs 
de  routes  soumises  à  leur  ^rveillance;  on 
leur  donne  5  à  6  fr.  par  lieue. 

On  a  répandu  260  mètres  cubes  de  maté- 
riaux par  lieue  sur  la  route  n.*"  19,  et  syS 
mètres  cubes  par  lieue  sur  la  route  royale 
n.*  66. 

Le  prix  moyen  du  mètre  cube  pour  la 
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Mute  ti.''  19  est  de  fr.  6>  3i  ç.,  et  pour  la 
route  n/  66  fr.  3, 76  c. 

Cette  différence  dans  les  prix  s'explique 
par  la  position  même  des  routes. 

Sur  les  routes  n.^  19  et  n/  66,  à  chaque 
jQantonnier,  pendant  les  trois  quarts  de 
Tatinée  çnyîrgn,  %  é^q  adjoint  un  ouvrier 
ayxili^ire. 


J^oufes  4^partement^lçfé 

Gnq  routes  départementales  traversent 
rarroqdlssen^ent  d'Altkircb* 

Voici  le  tableau  de  leurs  lon^eurs  : 


lloute  q/  8,  de  Gnelywiller  à 
{^nceile  ^rMulhausen,  Alt-? 
kirch  et  Ferrette v 

Aoute  n.*  7  qui  va  de  la  vonte 
n.**  66  à  Huningiie   .  .  •  «  • 

Route  n.''  9 ,  de  Colmar  à  Hu- 
ningue  par  En^isheim ,  Bat- 
tenheim    •  •  •  • • 

Route  n/  15,  de  Habsheim  à 
Ottipunheun «  •  • 

Route  B.*"  17  qui  va  da  dépar- 
tement du  Doubs  à  Bàle,  par 
Délie,  Feldbach 


Total  des  longueurs  • 


•  • 


mètres. 


Ïf-T! 


53S09 
19SI 

14^90 
7979 

«4375 


lieues. 


13^2 
ira 


'2 

environ 


3^2 


101774 


a5î4env" 


Travaux  (tari.  La  çQUstruction  des  ponts 
de  Brunstatt  a  ité  terminée. 


f  ^ 
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Enireiien.  Le  tableau  suivant  est  dressé 
à  rinstar  de  celui  pour  les  routes  royales. 


u 

s 

no 

à 


NATURE 

DES 

DÉPENSES. 


ROUTES 


9 
3 


Cantonn.'^  et  Piqueura 
Fournit,  de  matériaux 
Emploi  des  matériaux 
Ouvriers  auxiliaires  • 


387 
691 

74 


I 


1«76 


N*9 


383 


393 


N*15 


485 
150 


635 


N*17 


441 


« 


441 


La  moyenne  entre  tous  ces  résultats  est 
à -peu-près  fr.  668  j5c. 


^ONDS  nB  SECOURS. 

Il  a  été  déjà  dit  que  sur  les  fr.  18^000,000 
accordés  par  la  loi  du  6  Novembre  i83i  à 
toutes  les  routes  du  royaume,  ôo^ocofr.  ont 
été  donnés  aux  routes  départementales  du 
Haut-Rhin. 

Le  département  lui-même  joignit  ses  pro. 
près  efforts  à  ceux  du  gouvernement  et  con- 
tracta un  emprunt  de  5o,ooo  fr. 
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La  part  de  rarrondissement  d'Altkirch, 
dans  les  dépenses  extraordinaires,  a  été  de 
3o,ooo  fr. ,  qui  ont  été  répartis  de  la  manière 
suivante  : 

Route  départementale  n.^     s    83oofr, 
Idem  n.*    7     3200  « 

Idem  n/     9     35oo  « 

Idem  n/.  i5     i5oo  « 

Idem  n/  17     7200  « 

Rivière  d'Ill  et  canau?c  dans  la 

localité  de  Mulhausen  .  •  •     7300  « 

Total  .  .  .  Soooofr. 


Ces  fond^  ont  été  dépensés  par  des  ateliers 
de  charité. 

OBSERVATIONS. 

Il  y  a  19  cantonniers  pour  25  lieues  de 
routes  départementales;  c'est  donc  un  can- 
tonnier pour  une  lieue  et  tiers  environ. 

Les  cantonniers  et  piqueurs  sont  payés 
comme  pour  les  routes  royales. 

On  a  répandu  220  mètres  cubes  par  lieue 
sur  la  route  n.^  2  de  Guebwiller  à  Lucelle , 
entre  la  limite  de  Tarrondissement  de  Colmar 
et  d'Altkirch. 

40  mètres  cubes  par  lieue  sur  la  route 
n.*  i5.  • 

Nous  pouvons  maintenant  comparer  les 
dépenses  moyennes  de  Tentretien  d'une  lieue 
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Ae  toutts  royale^  et  déparfemenUIës  faites 
en  ]833  dans  ràrrondissèment  d'Altkîrch. 

Les  nombres  1 1  in  fr.  80  c.  et  668  fr.  jS  c. 
représentent,  le  premier  pour  les  routes 
royales ,  le  second  pour  les  routes  départe- 
mentales, la  dépense  moyenne  de  l'entre- 
tien d'une  lieue  des  routes  de  l'arrondisse- 
ment,  non  compris  ce  que  le  salaire  des 
ingénieurs  et  autres  employés  doit  y  ajouter. 

Or,  en  ajoutant  les  salaires  de  Tingénieur 
de  Tarrondissement,  du  conducteur  et  du 
piquêur  attaché  au  bureau,  et  comprenant 
les  frais  de  bureau  et  indemnités,  on  réunit 
la  somme  de  fr.  5400  environ,  qui,  divisée 
par  60,  nombre  des  lieues  de  routes  dans 
l'arrondissement,  donne  un  quotient  de  90 
francs» 

Les  salaires  de  l'ingénieur  en  chef  du  dé- 
partement et  ses  employés,  y  compris  aussi 
les  frais  de  bureau  et  indemnités,  peuvent 
être  évalués  au  moins  ensemble  à  12666  fr. 
qui,  divisés  par  33o,  nombre  àsse2  exact 
des  lieues  de  routes  dans  le  département, 
donne  un  quotient  dé  55  fr. 

La  somme  4  ajouter  aux  deux  liômbres 

1110,  80  et  668 fr.  76  est  donc  90 fr.,   plus 

US  fr.  ;  c'est-à-diiie  14S  tt.  Dbûc 

1355  80  représente  la  dépense  moyenne  faite 

sut  tine  lîeue  des  routes  royales  de 

en  i833 ) 
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Si3  7^  représente,  la  dépense  moyenne  faite 
sur  une  lieue  des  routes  départe* 
mentales. 

Ce  dernier  nombre  est  à-peu-près  U$  deux 
tiers  de  l'autre. 

Cette  différence  s'explique  aisément,  si  on 
fait  attention  9  d'après  les  tableaux  précé* 
dens,  aux  deux  considérations  principales 
qu^  suivent  : 

i/  Qu'on  dépense  en  ouvriers  adjoints 
huit  fois  plus  sur  les  routes  royales  que  sur 
les  routes  départementales;  et  Ton  aura 
raison  de  cette  différence  en  songeant  que 
les  routes  départementales  sont  moins  larges 
et  moins  fréquentées  que  les  routes  royales. 

s/  Que  les  dépenses  en  fournitures  sur  les 
routes  royales  sont  un  peu  moindres  que 
triples  de  celles  feites  sur  les  routes  dépar- 
tementales. 

Pour  rendre  ces  faits  parlans,  en  quelque 
sorte»  nous  substituerons  aux  tableaux  pré* 
eédens  les  auivans  qui  ^n  sont  aisément 
formés. 

Nous  séparerons  en  outre  les  frais  des 
piqueurs  de  ceux  des  cantonniers ,  en  comp- 
tant  8o  £r.  par  mois  pour  chacun  des  quatre 
piqueurs. 
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Pour  une  liene 
moyenne  de 


Routes  roy/ 
R.**  départ 


Freit   de 

Can- 
tonnier!. 


541   60 
345   00 


Fourni- 
ture 
de  mat^ 
.  riauK 


503  40 
185  95 


Emploi 
det  maté- 
riaux. 


54  80 
31  00 


La  fréquentation  moyenne  des  routes  dé- 
partementales de  Tarrondissement  est  moin- 
dre que  la  fréquentation  moyenne  de&  routes 
royales. 

Les  frais  de  l'entretien  d'une  lieue  .des 
premières  doivent  donc  être  moindres, que 
les  frais  de  l'entretien  d'une  ;  lieue  des  se- 
condes. Or,  la  différence  ici  se  porte. sur 
les  fournitures ^dc:  matériaux^ 

Il  est  donc  évident  a  priori  que  les  frais 
de  surveillance  et  de.  cantonniers  restant  les 
mêmes  pour  les  deux  espèces  de  routes,  on 
doit  avoir  plutôt  besoin,  encore  .d'ouvriers 
adjoints  sur  les  routes  royales  que  sur  les 
routes  dépjtrtementales. 
.  Il  est.  avantageux  aussi  d'avoir  fait  porter 
cette  différence  sur  les. fournitures. plutôt 
que  sur  les  frais  de  cantonniers,  parce  que 
Ton  devait  préférer  les  avantages  d'un  en- 
tretien journalier  à  ceux  de  rechargemens 
périodiques. 


(.411    ) 

•  Je  convertirai  encore  le  tableau  précédent 
en  celui  qui  suit,  et  qui  sert  à  comparer 
sous  un  autre  aspect  les  dépenses  faites  sur 
les  routes  de  l'arrondissement. 


; 

Sur  une  lieue 
de 

• 

FRAIS 
de  sur- 
veillance 

et  de 
direction. 

• 
MAIN 

d'oeuvre. 

FOURNI- 
TURE. 

Routes  royales  •  • 

Routes      départe- 
mentales  •  •  .  . 

.  «09 
«09 

543  40 

• 

394  50 

503  00 
185  «5 

Enfin,  je  terroineraî  en  présentant  les 
dépenses  faites  en  i832,  d'une  autre  manière, 
qui  sera  pour  ainsi  dire  un  résumé  de  toutes 
les  observations  précédentes. 

Si  on  veut  ranger  les  routes  suivant  leur 
fréquentation,  on  trouvera  d'abord  : 
•  La  route  royale  n.*"  66;  puis  la  partie  de 
la  route  départementale  n/  2,  comprise 
entre  la  limite  de  l'arrondissement,  vers 
Colmar,  jusqu'à  Altkirch;  puis  la  route 
royale  n/ 19;  la  route  départementale  n/ 15, 
et  la  partie  restante  de  la  route  n.^  d. 

Enfin  9  les  autres  routes  n,**68,  f>9,  7.3 , 
17,  9 y  7,  toutes  fort  peu  fréquentées. 


^ 
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Or,  voici  le  tableau  des  dépenses  faites 
en  i833.  Sur  une  lieufe  de  ces  routes  et 
parties  die  routes  ainsi  classées: 


FRAIS    DE 


Bmiejk*  66 


Total  • 


Une*  mtà* 


aod 


d  tflIffC 

•mrc  qiM 


^78 


1088 


Nambre 
4« 


cmbe» 
de 


canloan 


n    BMildr.' 


5S1 


«09 


375 


400 


«7S 


«57 


984 


«09 


384 


97« 


I 


379 


«66 


Kanten/IB 
Ronten.*  « 

Routes  9. 
68>  69,  73, 
17^  9. 


1a  éépeme  mcyeunt  âor  one  lîtne  de 
ces  routes  est  environ  500  flr.  En  «wtre, 
on  j  a  répandu  30  métrés  cubes  envi- 
Ton  de  matériaux. 

La  dépense  moyenne  sur  une  ]ieue 
de  ces  routes  est  envijron  500  fr.  On 
n'y  a  ^paùA  Dût  et  ÙmigitUufê  de  aoa- 
tériaiuu 
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■ 

Cours  ifëau. 

« 

Quelques  ttiot&  encore  $ut  un  fait  rettaf- 
quable.  Je  ve%>x  patler  de  la  sécheresse  qui 
a  eu  lieu  daaii  le  cours  de  Taftiiée  i83s. 

£ir  }83i  »  la  hauteur  des  eaux»  a  pris  un 
accroissetnent  6xtfaardt»aîw  et  depuis  long- 
temps sans  exemple. 

.  En  |83sy  reVénement  tout-à-fait  con- 
traire eut  lieu  ;  la  séchêres&e  a  été  èxitème 
et  sans  exemple  aussi  depuis  long^-teinps. 

A  l'époque  où,  en  i83i ,  la  ville  de  Mul« 
hausen  était  inondée  ^  les  rivières  étaient  à 
sec  en  i832. 

L'administration  deli  poltts  et  chaussées  a 
Tecommanëé  de  prendre  note  de  ces  hau* 
>teurs  i^etoarquableis. 

Le  niveau  ile  l'étiage  de  i83a  a  été  trouvé^ 
à  Hirsin^e,  à  2"",  90*  au-d«ssous  du  niveau 
de  la  crue  extraordinaire  de  j83i. 

A  Tagolsheim  on  a  marqué  sur  une  mai- 
son,  placée  sur  les  bords,  des  nombres  qui 
indiquent  aussi  Tétiage. 

Aux  pônt^  de  Mulhàuseti ,  atnt  ponts  en 
bois  SUT  la  dérivalâoa  de  l'IU  et  sur  la  Dol- 
lern,  il  n'y  avait  point  <l'eau;  le  CQurant 
^'existait  presqué.plus  que  pair  iajSltratàaBS. 


ihM*» 


J'ai  péûsé  que  la  Société  indiittrieUe  «a* 
eueÛlerait  âv«6  iÀtérét  l^ttpo&é  que  Je  iFÎeni 


(    414    ) 

de  lui  faire.  Ce  ne  sont  point  des  théories, 
mais  des  faits  qu'il  renferme;  et  en  pareille 
matière  tout  le  monde  gagne  à  la  publicité, 
ceux  qui  payent  la  dépense  et  ceux  qui 
l'exécutent  Les  documens  ainsi  communi- 
qués peuvent  établir  entre  le  public  et  l'in- 
génieur un  compte  ouvert  dont  l'utilité  est 
évidente. 

Uaspiranl  ingénieur  de  T arrondissement 
dAlMrch. 

Pierre-Dominique  Bazaine* 


RÉSUMÉ 

des  procès  ^  verbaux  des  séances  des 
mois  de  Janvier  y  Février,  Mars  et 
Auril  1833. 


Séance  mensuelle  du  3o  Jam^ier  i833. 

Président  :  M.  ZUEEE-KARTH. 
Secrétaire  :  M.  ÉMILB  OOLLFtJS. 

Correspondance.  Lettre  du  recteur  de 
Tacadémie  de  Strasbourg ,  soumettant  à  la 
société  une  série  de  questions  posées  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  sur  le 
travail  des  jeunes  ouvriers  de  fabrique. 
,    Lettre  de  M*  Poirel^  ingénieur  à  Alger 
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etttieitibre  correspondant  de  la  société^  ac* 
compagnée  d'une  collection  d'échantillons 
d'étoffes  qui  se  vendent  dans  cette  contrée. 

Lettre  de  M.  Risler-Heilmann ,  membre 
correspondant  à  Paris ,  accompagnée  d'une 
collection  de  graines  et  de  semences  qui 
intéressent  les  progrès  de  l'agriculture. 

M/  Laborde,  ingénieur- mécanicien  de 
Paris  y  soumet  un  travail  sur  l'emploi  des. 
courroies  dans  les  transmissions  de  mouve- 
mens. 

Don  fait  par  M.  Vidal ,  de  Rouen,  de 
quelques  objets  de  curiosité  de  la  Chine  et 
des  Indes,  ainsi  que  d'une  collection  de  grai- 
nes du  Bengale. 

Travaux.  Rapport  lu  par  M.  JosuéHeil- 
mann,  au  nom  d'une  commission  spéciale* 
sur  la  proposition  de  M.  Engelmann,  de 
créer,  au  local  de  la  société,  un  musée 
industriel  du  Haut-Rhin. 

« 

M.  Léonard  Schwartz  lit  une  notice  d'un 
grand  intérêt  sur  l'industrie  de  Moscou ,  où 
il  a  séjourné  quelques  années. 

Rapport  lu  par  M.  Albert  Schlumbei^er, 
au  nom  des  comités  de  chimie  et  de  méca- 
nique réunis,  sur  une  machine  à  imprimer 
sur  toiles,  avec  planches  en  étain,  présentée 
par  M.  Gavaudan ,  d'Ancenis. 

M.  Bazaine,  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées de  l'arrondissement,  donne  lecture  d  une 
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notiœ  statistique  sur  les  routes  de  Tarra*!- 
dissenent  et  sur  les  dëpeases  faibss  pour  leur 
eAtretien. 

BifU9t0gei^  Admission  I  eomme  membres 
ordinaires,  de  MM.  Wapler,  fib,  de  MiO- 
bausen;  J,  B*  Scbwarti,  de  Lutterbach; 
Isaac  Korohlin ,  de  Damétal  près  Rouen. 

Comme  membres  honoraires,  de  MM.  ^i^ 
gène  Ç^ladÎA,  professeur  du  cours  de  dessin 
linéaire,  et  Alpbonse  Saladin,  ingénieui^ 
mécanicien,  à  Mulhausen. 

Comme  meitibres  côrresponda*ns,  de  MM. 
Tbierry,  chef  du  haras  de  Strasbourg;  Th« 
Barroi4)  de  lalle. 


MMmMMM 


Séance  mensutUe  du  ij  Février  i833. 

Président  :  M.  JOSUÉ  HEDLMANNi  Yice-préndeaf. 
Secrétaire  :  M.  AlMILB  DOLLFUS. 

Correspondance.  Divers  mémoires  envoyés 
sur  des  questions  soumises  au  concou  rs  deMai* 

Lettre  de  M.  Magnier-Grandpres,  membre 
correspondant,  relative  aux  avantages  parti- 
culiers qui  résulteraient,  pour  T Alsace,  de 
l'ouverture  àe^  frontières  de  terre  au^  den** 
rées  coloniales. 

Trm^aux.  Communication  d'un  exposé 
fait  par  M.  de  Jongh ,  sur  un  nouveau  sys- 
tème de  métiers  à  filer  en  gros,  construits 
par  lui^ 


<    4»7    ) 

Rapport  dit  par  ML  Kestner-Rigau ,  an 
nom  d'une  commission  spéciale,  sur  les 
questions  relatives  au  travail  des  jeunes 
ouvriers  des  fabriques  ^  et  discussion  de  ces 
questions. 


Séance  exlraordinaire  du  6  Mars  f639. 

Présideot  :  M.  JOSUÉ  HÉILMANNy  rice-présideai. 
^Secrétaire  :  M.  ÉMILB  DOLLFUS. 

Cette  séance  est  entièrement  absorbée  par 
la  suite  de  la  discussion  des  réponses  aux 
questions  relatives  au  travail  des  jeunes  ou* 
vriers  des  fabriques. 

Adoption  des  réponses  à  faire  à  ces  ques- 
tions,  par  la  Société  indiistrielle. 


Séance  mensuelle  du  27  l^ars  2833. 

Président  :  M.  JOSIIÉ  HDBILMANIf  ^  vice-président. 
Secrétaire  :  M.  ÂBIDLE  DOLLFITS. 

Correspondance.  M.  le  préfet  annonce 
l'envoi  du  22/  vol.  de  la  description  des 
brevets  d'inventions  dont  la  durée  est  ex- 
pirée. 

La  société  de  statistique  universelle  écrit 
pour  demander  l'autorisation  de  publier, 
daQs  ses  mémoires,  des  extraits  de  la  statis-* 
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tique  départementale  publiée  par  la  Société 
industrielle. 

^  Nouvel  envoi  de  mémoires  sur  des  ques- 
tions soumises  au  concours  de  Mai. 

Trai^aux.  Lecture  d'un  projet  de  pétition 
à  adresser  au  ministre  du  commerce,  pour 
demander  la  libre  entrée  des  denrées  colo- 
niales y  et  particulièrement  des  cotons  en 
laine,  par  les  frontières  de  terre. 

Renouvellement  partiel  du  comité  des 
plantations  de  peupliers. 

Ballotage.  Admission,  comme  membre 
honoraire,  de  M.  Bazaine,  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  de  l'arrondissement  d'Alt- 
Icirch. 

Comme  miembres  correspondans,  de  MM, 
Renauldon,  préfet  du  Haut*Khin;  Gavau* 
dân,  d'Ancenis;  Kampmann,  pharmacien 
à  Colmar,  Jaenger,  docteur  en  médecine, 
à  Colmar. 


Séance  mensuelle  du  2^  Ai^il  i833. 

Président  :  M.  JOSUE  HEILMANX,  vice-président* 
Secrétaire  :  M.  EMILE  DOLLFUS. 

Correspondance.  M.  Thierry,  membre 
correspondant  à  Strasbourg,  adresse  à  la 
Société  une  notice  sur  TamélioratioD  des 
races  de  chevaux  en  Alsace.    ' 
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Lettre  de  M.  Mellinet,  de  Nantes ,  ac** 
compagnee  du  compte  rendu  des  travaux  de 
là  Société  industrielle  de  Nantes,  pendant 
l'année  i832. 

M.  DeBilly,  ingénieur  des  mines  et  membre 
'  correspondant  y   envoie  un  rapport  sur  les  * 

mines  de  houille  entreprises  par  l'ancienne 
compagnie  départementale  du  Haut -Rhin. 

Lettre  de  M.  Clément  Désormes,  commu- 
niquée par  M.  Daniel  Kœchlin-Schouch , 
relative  au  moyen  de  diminuer  le  dépôt  dans 
les  cuves  à  bleu. 

Trdi^aux.  Nouvel  article  du  règlement 
proposé  pour  la  sortie  des  livres  de  la  bi- 
bliothèque. 

M.  Jérémie  Risler  communique  les  détails 
d'un  accident  grave  arrivé  récemment  à 
Héricourt,  par  l'explosion  d'une  chaudière 
à  vapeur  y  en  indiquant  les  causes  de  cet 
accident  et  les  moyens  d'en  prévenir  de 
semblables. 

Balloiage.  Admission ,  comme  membre 
ordinaire,  de  M.  J.  Yetter  de  Mulhausen. 

Comme  membr honoraire ,  de  M.  Diehl, 
directeur  des  écoles  primaires  de  Mulhausen. 

Comme  membres  correspondans,  de  MM. 
Maimbourgy  principal  du  collège  de  Schles- 
tadt,  eiRiester,  directeur  de  l'école  normale 
départementale  de  Colmar, 
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DISCOURS  D'OUVERTURE 

de  M.  ZuBER-lLéRTH ,  président j  à  fas^ 
semblée  géniale  du  29  Mai  i833. 

Messieurs  , 

Chaque  réunion  solennelle  de  la  So- 
ciété Industrielle  est  un  pas  de  plus  dans  le 
développement  social  de  notre  Alsace,  et 
c'est  avec  un  vrai  sentiment  de  bonheur  que 
je  me  trouve  encore  aujourd'hui  appelé  à 
vous  parler  de  nos  travaux. 

Nous  n'avons  point  dévié  de  la  route  que 
nous  nous  étions  tracée.  Nos  investigations 
sur  les  perfectionnemens  dans  les  procèdes 
manufacturiers  ont  repris  leur  cours,  lequel 
avait  été  momentanément  interrompu  par 
les  événemens  politiques;  les  rapports  que 
nos  comités  vous  présenteront  dans  cette 
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séance  me  dispensent  d'entrer  dans  des  dé- 
tails à  cet  ëgard. 

Notre statistiquegéne'rale du  département, 
qui  nous  occupe  depuis  cinq  ans,  vient  d'être 
terminée;  lacadémie  des  sciences  qui  Ta  ad- 
mise au  concours  pour  le  prix  Monthyon, 
saura  apprécier  les  efforts  que  nous  avons 
faits  pour  en  écarter  le  plus  possible  les 
imperfections  inhérentes  à  ce  genre  de  tra- 
vail, quand  il  a  lieu  une  première  fois  sur- 
tout, et  je  ne  crains  pas  de  dii^  qu'en  nous 
créant  ce  précieux  point  de  départ  pour 
nos  recherches  ultérieures ,  nous  avons  ac- 
compli la  plus  importante  de  no:»  œuvres. 

Notre  enquête  sur  les  dernières  souffi^ances 
du  pays ,  le  mémoire  que  nous  avons  cou- 
ronné, ont  donné  lieu  à  un  rapport  fait  à 
rinstitut  de  France  par  notre  savant  corres- 
pondant, M.  Ch.  Dupin;  ce  travail  remar- 
quable complette  le  succès  des  questions 
importantes  que  nous  avions  soulevées. 

De  grandes  vérités  ont  jailli  pour  nous 
de  notre  enquête  et  de  notre  statistique  :  il 
nous  est  devenu  clair  que  l'industrie  coton* 
nière,  cet  enfant  gâté  du  système  continen- 
tal, ne  s'était  d'abord  développée  chez  nous 
à  un  si  haut  degré,  qu'à  Tombre  de  ce  même 
systèipCi  et  que  plus  tard  elle  aurait  suc* 
combé  avec  lui,  dans  notre  département  ^ 
sans  la  supériorité  de  talent  et  d'activité  de 
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nos  industriels  y  qu»,  depuis  celte  grande 
révolution  de  l'industrie,  luttent  en  vain- 
queurs avec  d'autres  contrées  plus  favorisées 
par  leur  position  géographique.  Jl  est  de-* 
venu  constant  pour  nous  que,  pour  con- 
server la  victoire,  il  faut  continuer  de 
dominer  par  la  perfection  et  par  la  nou- 
veauté de  nos  produits;  qu'il  faut  conti- 
nuer de  développer  et  de  concentrer,  par 
le  puissant  moyen  de  notre  association , 
tous  les  éiémens  de  progrès  que  nous  avons 
su  nous  approprier  avec  tant  de  bonheur. 
Mais  nous  avons  vu  aussi  qu'il  était  temps 
de  soustraire  notre  avenir  aux  chances  in- 
.séparables  d'une  position  industrielle  qui 
ne  se  soutient  que  par  les  s^ufe*  efforts  des 
exploitans,  et  de  nous  créer  un  appui 
dans  les  ressources  que  peuvent  offrir  notre 
sol  et  notre  situation  physique.  C'est  ainsi 
que  nous  avons  été  conduits  à  tourner  nos 
yeux  vers  l'agriculture,  qui  est  suscep- 
tible encore  de  tant  de  perfectionnemens 
chez  nous;  vers  l'introduction  de  nouvelles 
branches  manufacturières,  principaleipent 
de  celles  qui  se  lient  au  produit  du  sol  ou 
qui  peuvent  s'exploiter  par  les'habitans  des 
campagnes,  dans  leur  demeure,  coinme  sup- 
plément aux  travaux  de  la  petite  culture. 
Nous  avons  trouvé  que  des  industries  de  ce 
dernier  genre  réunissaient  les  conditions  les 
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plus  /avorables  pour  d^dner  une  prospérité 
solide  et  morale  à  uu  pa)S,  et  que  cliea^nous 
elles  deviennetit  un  complëioent  nm'ssaire 
de  notre  syslème  manufacturier  qui ,  jus- 
qu*îci,  domine  trop  par  les  grands  ateliers. 

C'est  dans  ces  vues  qu'a  e'te  entreprise  la 
formation  de  notre  section  d'agriculture, 
qui  devra  rendre  les  plus  éiniuetis  ser* 
vices,  C}ette  intéressante  branche  de  notre 
association  n'est  encore  qu'à  sa  naissance; 
son  action  exigera  du  temps  pour  se  déve* 
lopper,  mais  elle  y  parviendra,  et  si  mes  pré- 
visions ne  me  trompent,  nous  verrous  les 
plus  heureux  résultats  naître  pour  notre 
pays  de  cettte  fusion  des  industries  manu- 
facturière et  agricole. 

Notre  sollicitude  pour  le  bien-être  de  la 
classe  ouvrière,  cette  belle  branche  de  nos 
attributions,  ne  s'est  point  démentie.  Nos 
délibérations  sur  l'opportunité  d'une  loi 
relative  à  la  fixation  des  heures  de  travail 
et  à  l'instruction  des  jeunes  ouvriers,  et  le 
concoursque  nousavousouvertsur  les  écoles 
industriellts,  sont  autant  de  preuves  de 
l'esprit  qui  nous  anime  à  cet  égard.  Le 
même  esprit  a  présidé  à  la  fondation  de 
notre  cours  de  dissiu  gratuit;  je  m'en  ré- 
fère aux  rapports  spéciaux  que  vous  allez 
entendre  tout  à  Theure,  et  me  bornerai  à 
YQU&  rendre  atleiitiis  a  iimport^nce  qu'il 
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faut,  attacher  à  racadëmie  cle  dessin  et  de 
peinture  que  nous  venons  de  réunir  à  notre 
école  g^râtuite  :  cette  institution  exercera 
une  influence  vitale  sur  les  industries  du 
pays.  11  n'est  aucun  produit  soumis  à  la 
niorie,  dont  le  dessin  ne  soit  l'âme;  le  succès^ 
la  fortune  du  producteur  en  dépend,  sou* 
veut  en  grande  partie.  Eh  bien!  la  mode, 
avec  SCS  frivolités,  avec  ses  caprices,  a 
cependant  sa  boussble  dont  ell^  dévie  rare* 
ment.  Crtte  boussole  est  Vinstinci  du  beau; 
c'est  à  la  pureté,  au  naturel  du  style  qnen 
définitive  elle  prodigue  ses  faveurs,  et  de 
bonnes  éturfes  académiques  seules  rendront 
nos  dessinateurs  capables  de  s'approprier  ce 
grand  moyen  de  succès.  La  Société  indus- 
trielle et  quelques  citoyens  généreux,  imbus 
de  cette  vérité,  se  sont  imposé  de  grands 
sacrifices  pour  parvenir  à  créer  dans  notre 
industrieuse  cité  cette  institution  qui  lui 
manquait  ;  irais  il  est  à  désirer  qu'elle  trouve 
bientôt  des  moyens  d'existence  plus  stables 
et  plus  proportionnés  à  son  importance. 

Avant  de  terminer,  Messieurs,  je  ne  crains 
pas  de  blesser  votre  modestie  en  vous  com- 
muniquant quelques  passages  de  discours 
publics  qui  ont  rapport  à  notre  institution 
et  qui  prouvent,  plus  que  je  ne  saurais  le 
dire,  quel  intérêt  elle  inspire,  et  quelle 
place  honorable  elle  commence  à  prendre 
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parmi  les  institutions  de  ce  genre  en  France. 

«  En  ayant  sans  cesse  sous  les  yeux  les  tra-* 
«  vaux  de  la  so  ie'te  de  Mulhausen,  dit  le 
«  Président  de  la  Société  industrielle  d'An- 
«  gers,  dans  son  dernier  discours  d'ouver* 
«  ture^  je  ne  craindrai  point  d'être  taxé  de 
«  cherchera  nous  traînera  sa  suite,  en  vous 
«  la  proposant  constamment  pour  modèle; 
«  heureux  sî  nous  pouvons  rendre  à  notre 
«  département  une  faible  partie  des  services 
«  que  cette  philanthropique  association  pro* 
«  digxie  au  sien  et  à  la  France  entière,  où  elle 
«  ne  compte  point  de  rivale.  * 

Voici  comment  s'exprime  le  président  de 
la  Soôiété  industrielle  de  Nantes,  récemment 
formée  à  l'instar  de  la  nôtre  :  «  Les  sociétés 
4,  industrielles  sont  l'expression  d'un -besoin 
«  qui  s'était  déjà  fait  sentir,  mais  qui  était 
«  resté  long- temps  dans  le  silence,  avantque 
«  des  circonstances  propices  et  des  hommes 
«  capables  lui  eussent  fonrni  loccasion  de 
«  se  manifester.  Rendons  hommage  aux 
«  fondateurs  de  la  Société  industrielle  de 
«  Mulhausen;  les  premiers  ils  ont  senti  et 
«  signalé  ce  nouveau  progrès.  Fondée  en 
«  1826,  cettesociétda  déjà  acquis  une  telle 
«  réputation  par  le  nombre  et  l'importance 
«  de  ses  publications,  qu'elle  marche  presque 
«  sur  la  même  ligne  que  la  Société  d'£n- 
«  couragement  de  Paris.  * 
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lEnfin  M.  Ch.  Dupin  termine  ainsi  son 
rapport  sur  notre  ejiquéte  commerciale: 
«  La  ville  de  Mulhausen  nous  parait  avoir 
«  résolu  l'un  des  plus  beaux  problèmes  de 
«  la  civilisation  moderne,  c'est  l'alliance 
«  d'un  noble  amour  pour  toutes  les  libertés 
«  du  travail  et  de  la  pensée ,  avec  un  respect 
«  religieux,  avec  un  culte  zélé  pour  les 
«  vertus  sociales,  l'ordre,  la  paix,  la  bien* 
«  faisance,  la  protection  éclairée  envers 
«  l'instruction  populaire,  et  dans  tous  lés 
«  ateliers,  la  pensée  d'appliquer  les  lumières 
Y  des  sciences  à  la  pratique  des  arts.  * 

Ces  hommages,  Messieurs,  sont  trop  beaux 
pour  que  nous  '  puissions  les  accepter  sans 
réserve;  mais  il  est  toujours  flatteur* pour 
nous  de  voir  ainsi'  appréciés  nos  efforts  vers 
le  bien;  et  si  notre  propre  cœur  ne  nous 
en  offrait  déjà  la  plus  belle  récompense, 
nous  la  trouverions  dans  cette  estime  que 
des  hommes  distingués  nous  vouent  publi- 
quement« 
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Fait  au  nom  du  comité  de  mécanique, 
par  M.  Georges  Son EWÈCKER,  sur  le 
concours  relatif  à  V  introduction  dans 
le  Haut  Rhin  dun  assortiment  de  mai' 
chines  propres  à  préparer  et  à  filer  le 
lin  et  le  chanure. 

Assemblée  générale  du  99  Mai  1833. 

Messieurs  , 

Quatre  annëeis  se  sont  écoulées,  depuis  que 
vous  vcms  êtes  proposé  de  couronner,  par 
une  médaille  d'or,  rintroduction  dahs  notre 
département  d'un  assortiment  dj  machines 
propres  à  préparer  et  à  filer  économiquement 
le  chanvre  et  le  lin. 

Lorsque  vous  avez  proposé  ce  prix,  il  était 
à  supposer  que  Vépoque  de  son  couronne- 
ment ne  serait  pas  éloignée,  puisque  vous 
vous  étiez  assurés  d'avance  que  cette  indus- 
trie, qui  avait  subi  beaucoup  de  perfection- 
nemens  récens ,  prospérait  chez  nos  voisins 
d'outre  mer. 

A  notre  exposition  de  i83o,  MM.  André 
Kœchlin  et  Comp.*  vous  adressèrent  des 
échantillons  de  lin  filé  par  mécanique,  sous 
la  direction  de  M.  Thurot,  dans  les  ateliers 
de  'M.  Spindler  à  Plancher-les-mines. 
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Peu  de  temps  après,  M,  Jean  Vetter,  de 
notre  ville,  aujouri'hui  membre  de  là  Socié- 
té, ayant  passé  plusieurs  années  en  Angle* 
terre,  où  il  s  est  spécialement  voué  à  l'in- 
dustrie du  lin ,  vous  présenta  également  des 
échantillons  de  lin  filé  mécaniquement; 
ces  échantillons  ne  sortaient  point  d'un 
assortiment  unique  de  machines,  mais  d'une 
filature  entière  de  lin ,  sise  dans  leBas-Khin, 
et  qui  file  depuis  les  numéros  les  plus  gros^ 
en  étoupe,  chanvre  et  lin,  ju5qu*au  n/fiomille 
mètres  au  kilogramme,  et  dont  le  produit 
moyen  est  de  400  kil***  par  jour  en  n-"  8 ,  c'est- 
à-dire  qu'un  kilogramme  mesure  8000  mètres 
en  ce  numéro* 

Aujourd'hui  M»  Leclaire  de  Kaisersberg, 
dont  les  machines  sont  construites  à  l'instar 
de  celles  de  Haguenau ,  se  présente  à  votre 
concours. 

Avant  de  vous  rendre  compté  des  machines 
et  des  produits  de  M.  Leclaire,  votre  co* 
mité  de  mécanique  a  pensé  devoir  vous  don- 
ner un  exposé  général,  mais  rapide  des  diffé- 
rens  modes  d'opérations  que  subit  le  lin, 
avant  qu'il  puisse  ^tre  livré  au  commerce  en 
état  de  fil* 

On  peut  diviser  en  deux  séries  les  manu* 
tentions  que  subit  le  lin,  depuis  sa  récolte 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  converti  en  fil. 

La  première  série  ^^  qui  forme  toute  une 
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suite  de  manutentions  agricoles ,  comprend  i 
le  battage,  le  rouissage  et  le  teillage.  Par 
le  battage  on  extrait  la  graine  du  lin;  le 
rouissage  sert  à  disposer  la  soie  à  se  de'tacher 
de  la  tige,  tout  en  la  rendant  plus,  souple  et 
plus  blanche;  enfin  le  teillage  sert  à  séparer  la 
paille  (appelée  commune'ment  chevenotte) 
de  la  soie,  qui  alors  prend  le  nom  de  filasse. 
Le  lin  arrivé  a  cet  état,  ne  donne  en  poids 
que  la  sixième  partie  delà  matière  preaiière, 
ce  qui  rend  ces  trois  opérations  inhérente* 
au  lieu  de  sa  culture,  a  cause  du  déchet 
énorme  qui  en  résulte. 

Une  seule  de  ces  opérations,  le  teillage, 
se  fait  par  machines,  et  ce  n'est  qu'en  Angle- 
terre ,  où  le  Gouvernement,  pénétré  de  Tim* 
porta nce  d'activer  le  développement  de  l'in- 
dustrie du  lin,  a  payé  pendant  un  certain 
temps,  à  tout  propriétaire  qui  montait  un 
moulin  à  teiller,  la  moitié  de  sa  valeur; 
aussi  existe-t-il  une  grande  quantité  de  ces 
machines,  travaillant  avantageusement,  sur 
tous  les  cours  d'eau  de  l'Irlande. 

Il  est  étonnant  que,  malgré  cet  exemple, 
cette  machine  ne  soit  point  introduite  en 
France,  où  l'opération  du  teillage  se  fait 
généralement  à  la  main. 

La  deuxième  série,  comprenant  la  filature, 
peut  se  subdiviser  en  peignage  et  çn  filature 
proprement  dite« 


\ 
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La  première  opération  se  fait  en  passant 
successivement  le  lin  entre  des  dents  poin« 
tues,  en  acier,  dont  ^  grosseur  et  Tecurte- 
ment  varient  à  mesure  quele  travails  avance. 
Par  le  peignage,  les  fibres  du  lin ,  liées  entre 
elles  par  une  matière  gommeuse,  sese'parent, 
çt  une  partie  de  la  filasse,  appele'Cxe'toupe 
reste  dans  les  dents. 

On  peigne  ge'ne'ralement  à  la  main;  quel* 
ques  e'tablissemens  travaillent  par  machines  ; 
mais  le  surcroît  de  de'chet  qui  en  résulte, 
occasionne  généralement  uile  perte  plus  forte 
que  l'économie  que  Ton  obtient  sur  la  main 
d'œuvre. 

Si  le  développement  de  cette  partie  de  la 
manutention ,  qui  cependant  fait  la  b  ise  de 
la  nouvelle  industrie,  n'a  pas  marché  de 
front  avec  la  filature,  sous  le  rapport  mé- 
canique, nous  devons  en  chercher  la  cause 
autant  dans  les  difficultés  d'un  mécanisme 
propre  à  remplir- toutes  les  conditions  vou- 
lues, que  dans  la  tendance  qu'avaient  natu- 
rellement tous  les  industriels  de  s'occuper 
de  la  filature  de  préférence  au  peignage, 
vu  qu'un  ouvrier  peigneur  peut  faire  40 
à  60  livres  de  lin  par  jour,  tandis  qu'il  ne 
peut  filer  qu'environ  une  demi -livre  en 
II/  8000  mètres  au  hiV;  les  essais  du  pei- 
gnage  étant  en  outre  beaucoup  plus  dispen- 
dieux que  ceux  de  la  filature. 
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Par  la  troisième  opéra tion,  ou  filature 
proprement  dite,  le  lin  peigné  est  converti 
en  fil. 

Deux  espèces  distinctes  de  machines  com« 
posent  une  filature  de  lîn;  ce  sont  : 

Les  machines  préparatoires  et  les  machines 
i  filer  continues. 

Les  premières  ont  pour  but  dVtirer  les 
fibres,  en  leur  donnant  un  parfait  parallé- 
lisme. Le  nombre  varie  de  3  à  6  pour  former 
un  assortiment;  elles  sont  construites  et 
agissent  généralement  suivant  des  principrs 
très  diflerens.  Nous  allons  décrire  celles 
connues  sous  le  nom  de  système  de  Gill ,  les- 
quelles  d'ailleurs  ont  rapport  à  notre  con- 
cours, et  dont  l'emploi  déjà  répandu  ea 
Angleterre  est  reconnu  des  plus  avantageux. 

Un   système  se  compose  ordinairement 
d'une  machine  à  e'taler,  de  i ,  2  ou  3  éti 
rages  et  d'un  banc  à  broches. 

Sur  la  première  de  ces  machines,  le  lin, 
après  avoir  été  distribué  par  pesées  sur  des 
longueurs  égales,  passe  en  forme  de  nappe 
entre  trois  rouleaux  de  fonte,  dont  un  su* 
perposé  entre  les  deux  autres,  subit  une 
forte  pression  ;  ils  font  fonction  de  rouleaux 
alimentaires.  Un  tambour  de  i5à  iS  pouces^ 
garni  de  dents  en  acier,  vient  enlever  le  lin 
au  fur  et  à  mesure  qu'il  est  fourni  par  ces 
rouleaux;  sa  vitesse  à  la  circonférence  est 
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égale  à  celle  de  ces  derniers;  trois  autres 
rouleaux,  dont  le  supérieur  est  en  bois  et  d'ui^ 
diamètre  double  des  deux  autres  qui  sont  en 
fer,  subit  une  forte  pression,  sont  disposés  de 
la  même  manière  que  les  rouleaux  alimen- 
taires; ils  eu  sont  distants  d'une  longueur 
égale  à  environ  le  tiers  de  circonférence  du 
tambour  à  dents,  dont  ils  enlèvent  le  llti 
de  ses  dents  en  l'étirant  et  en  lui  faisant  subir 
une  sorte  de  peignage.  La  nappe  passée 
de  là  entre  deux  rouleaux  d'appel,  après 
avoir  traversé  un  entonnoir  à  large  ouver.^ 
ture,  pour  aller  tomber  en  forme  de  ruban 
dans  un  pot. 

Le  mécanisme  servant  à  dégager  de  la 
nappe  les  dents  du  tambour,  est  très-ingé- 
nieux, et  voilà  comment  il  agit: 

Les  dents  sont  placées  sur  des  lames  mo- 
biles  pouvant  rentrer  dans  Tintérieur  du 
tambour,  et  par  la  se  dégagent  du  lin  à 
l'endroit  où  la  nappe  quitte  le  tambour. 

Les  agens  des  étirages  sont  entièrement  les 
mêmes  que  ceux  que  nous  venons  de  décrire; 
seulement  à  mesure  que  le  lin  a  subi  plus 
d  opérations,  les  dents  du  tambour  sont 
plus  fines  et  moiiis  écartées. 

11  en  est  de  même  du  banc  à  broches,  qui 
ne  diffère  des  autres  qu'en  ce  qu'il  tord  et 
renvide  sur  bobines,  le  ruban  sortant  des 
rouleaux  dappel. 
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Les  bobines  faites  sur  le  banc  à  broches, 
sont  portées  sur  le  continu,  qui  ne  diffère  de 
ceux  à  filer  le  coton,  que  par  la  disposition 
des  cylindres  servant  à  opérer  le  laminage; 
nous  ne  décrirons  donc  que  cette  seule  par- 
tie d^  la  rnachino. 

Les  deux  cylindres  fournisseurs,  cannelés 
légèrement,  forment  deux  rangées  très-rap- 
prochées,  et  marchent  d'une  vitesse  égale; 
la  mèche  passe  et  repasse  entre  ces  deux 
cylindres,  après  avoir  entouré  un  troisième 
cylindre,  libre,  et  qui  fait  l'effet  d'un  cy- 
lindre de  pression;   elle   passe   de    la,   en 
prenant  une  direction  très- inclinée,  dans 
un  entonnoir,  large  à  sa  partie  supérieure, 
niais  ayant  une   très-petite  ouverture  à  sa 
partie  inférieure,    pour  venir   se  laminer 
entre  deux    rangées  de    molettes,   dont  le 
plan  des  axes  est  presque  perpendiculaire 
à  la  direction  de  la  mèche  et  distant  de  8 
à  io  pouces  des  cylindres  fournisseurs;  dis- 
tance qui  varie  néanmoins  suivant  la  lon- 
gueur et  la  finesse  des  (ilamens.  Les  mo- 
lettes supérieures,   en  fer,   placées  sur  un 
nièn)e arbre,  ont  un  diamètre  de  3  pouces^ 
tandis  que  les  molettes  inférieures,  en  bois, 
ayant  un  diamètre  de  47  p***,  sont  placées  deux 
à  deux  sur  un  arbre;  elles  marchent  dans 
l'eau  et  font  office  de  cylindres  de  pression  , 
poussées  contre    les   mollettes  supérieures 
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moyennant  leviers  et  contrepoids.  Leur 
vitesse  à  la  circonférence  est,  à  celle  des  cy- 
lindres fournisseurs,  comme  400U  60  est  à  1. 

La  mèche,  laminée  de  cette  manière,  passe 
dans  Taîlette  d^une  broche  qui  la  tord  et  la 
renvide,  comme  dans  les  lanternesordinaires. 

Lefil  estensuite porte' surun dévidoir,  pour 
être  mis  en  échevettes;  dans  cette  opération, 
toutes  les  grosseurs- doivent  être  enlevées,  ce 
qui  rend  cette  entreprise  assez  dispendieuse. 

Les  machines  de  M.  Leclaire  sont  cons- 
truites dans  le  genre  de  celles  que  nous 
venons  de  décrire.  Les  certificats  et  autres 
pièces  à  l'appui,  inscrits  sous  le  n.*'  11,  se 
composent  d'un  procès  -  verbal ,  de  trois 
échantillons  de  lin  filé  et  d'un  échantillon 
de  lin  peigné,  d'un  certificat  de  M,  Gautier, 
ingénieur-mécanicien,  directeur  de  la  fila- 
ture de  MM.  HaussmannfrèresauLogelbach. 
'  11  résulte  du  procès-verval ,  signé  parles 
^autorités  locales  et  par  quelques  industriels 
de  la  ville,  que  M.  Leclaire  a  construit  eé  mis 
en  train,  à  Kaisersberg,  un  assortiment  de 
machinas  à  filer  le  lin  et  le  chanvre,  se 
composant  d'une  machine  à  étaler,  d'un 
étirage ,  d'un  banc  a  broches  et  d'un  con- 
tinu de  36  broches  ;  le  produit  des  trois  pre- 
mières machines  est  de  14  livr.  en  12  heures 
de  travail,  et  de  20  livr.  pour  le  continu. 

Il  est  à  regretter  que  les  opérations  qui  ont 
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hci  bobines  faites  sur  le  banc  à  broches, 
sont  portées  sur  le  continu,  qui  ne  dilTère  de 
ceux  à  filer  ie  coton,  que  par  la  disposition 
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été  faites  successivement  sur  ces  différentes 
machines,  et  qui  nous  constatent  ce  produit, 
n'aient  eu  lieu  que  sur  deux  livres  de  lin 
seulement  y  et  n'aient  par  conséquent  pu 
durer  que  lo  minutes  pour  chaque  machihe 
préparatoire. 

11  en  est  de  même  du  continu;  quatre 
bobines  en  gros  ayant  absorbé  les  deux  li- 
vres de  préparation,  il  n'y  avait  que  quatre 
bobines  sur  lesquelles  l'attention  de  Tou vrier 
devait  principalement  se  porter. 

Deux  échantillons  de  lin,  sôus  bande  ca- 
chetée, qui  ont  été  soumis  à  la  Société,  ont 
rapport  au  procès -verbal,  et  les  deux  autres 
ont  été  joints  depuis  par  M.  Leclaire.  Le 
n/i  est  du  lin  de  Flandre;  le  n/  3,  du  lin 
de  notie  pays. 

Par  cet  exposé,  vous  voyez,  Messieurs^ 
que  les  conditions  du  programme  sont  toutes 
remplies.  Néanmoins  votre  comité  de  mé- 
canique, ne  voulant  pas  se  reposer  entière- 
ment sur  les  justifications  produites,  e*t 
tenant  à  juger  en  parfaite  connaissance  de 
cause,  s'est  transporté  à  Kaisersberg,  dans 
les  ateliers  de  M.  Leclaire.  11  a  trouvé  en 
effet  les  machines  très  bien  confectionnées 
et  en  pleine  activité.  De  nouvelles  machines 
que  nous  avons  vues  en  construction  dans 
les  mêmes  atelier^,  nous  donnent  tout  lieu 
d'espérer  ^qu'enaiuragé  p^r  le  suffrage  de  la 
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Société  industrielle  y  M.  Leclaiw  ne  se  lait* 
sera  point  rebuter  par  les- obstacles  que  ren* 
contre  toujours  une  nouvelle  industrie, 
surtout  celle  de  la  filature  du  lin  ;  car  ne 
trouvant  pas  facilement  le  débouché  de  son 
produit  y  on  est  obligé  de  le  convertir  en 
toiles,  pour  en  trouver  le  placement. 

D'après  toutes  ces  considérations,  votre 
coniité  de  mécanique  vous  propose  de  dé^ 
cerner  la  médaille  d'orà  M.  Leclaire,  comme 
ayant  rempli  les  conditions  imposées  par  le 
concours,  et  de  publier  le  présent  rapport 
dans  votre  bulletin. 


RAPPORT 

Fait  au  nom  du  comité  de  mécanique, 
par  MM.  Jèrèmie  Risleâ  et  Emile 
KoECHUN ,  sur  le  concours  de  la  ma* 
chine  à  auner  et  à  plier  les  étojfes. 

Aiiemblée  générale  du  89  Mai  1833. 

J'ai  été  chai^  avec  M.  Emile  Koechlin  de 
vous  faire  le  rapport  sûr  le  concours  ouvert 
pour  une  machine  à  auner  et  à  plier  les^ 
étoffes. 

Ce  prix  a  été  fondé  par  MM.  Kœchliii, 
Favre  et  Waldner;  il  consiste  en  une  mé« 
daiUe  d'or  de  la  valeur  ^e  fr«  5oo,  qui  sera 

a 
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décernée  à  celui  qui  aura  construit  et  fait 
fonctionner  une  machine  susceptible  d'être 
mue  par  un  moteur  quelconque  et  capable 
d'auneretde  plier,  par  elle*méme,  des  pièces 
de  calicot  et  d'autres  étoffes  analogues^  avec 
une  exactitude  au  moins  égale  à  celle  qu'offre 
la  méthode  actuelle,  n'employant  pas  plus 
de  tempset  produisant  une  économie  notable. 

Vulgairement  considéré,  le  prix  proposé 
paraît  facile  à  emporter;  il  n'y  a  personne 
qui  ne  connaisse  l'opération  de  mesurer  une 
étoffe  :  elle  est  toute  simple,  et  lesinstrumens 
et  les  machines  qui  serventà  auner,  le  sont  de 
même;  cette  circonstance  augmente  cepen- 
dant la  difficulté  du  problème,  au  lieu  d'en 
faciliter  la  solution ,  et  vous  allez  voir  que 
la  tâche  du  mécanicien  n'est  pas  si  aisée  qu'on 
pourrait  le  croire  du  premier  abord. 

Il  faut  considérer  la  machine  à  auner.sous 
deux  points  de  vue  :  le  premier  consiste  à 
mesurer  l'étoffe,  et  le  deuxième  à  disposer 
Tétoffe  en  plis  réguliers,  le&  uns  sur  les  au- 
tres, sans  replis;  et  nous  faisons  cette  dis* 
tinction ,  puisqu'il  existe  depuis  long»  temps 
une  machine  à  mesurer  des  plus  expédi* 
tives  et  très-exacte,  composée  d'un  tam- 
bour d'un  diamètre  déterminé,  surmonté 
d'un  rouleau  presseun  Dans  l'emploi  de 
cette  machine  on  passe  l'étoffe  entre  le  tam- 
bour et  le  rouleau ,  et  comme  c'est  le  grand 
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tam'bour  qui  reçoit  le  mouvement,  un  certain 
nombre  de  tours  qu'on  lui  fait  faire  de'ter- 
miné  la  longueur  de  rétolTe  qu'on  lui  a  fait 
entraîner;  ce  nombre  de  tours  se  compte 
mécaniquement  par  un  compteur  adapté  sur 
Taxe  du  tambour,  et  un  index  montre  le 
nombre  d'aunes  qu'on  apassc'. Cette  machine^ 
dont  on  se  sert  à  la  halle  aux  toiles  de  Rouen 
et  dans  beaucoup  de  fabriques  de  tissus^  aune 
assez  exactement,  mais  elle  ne  couche  pas  Té- 
toiTe  en  plis  réguliers  ;  il  est  même  impossible 
d'y  adapter  un  mécanisme  pour  cela,  sur- 
tout  quand  ces  plis  devraient  avoir  une  Ion* 
gueur  déterminée,  d'une  aune,  par  exemple. 
Pour  auner  et  disposer  en  même  temps 
l'étoffe  en  plis  réguliers ,  on  se  sert  pak*tout 
de  rinstrument  le  plus  simple  qu'on  puisse 
imaginer  :  c'est  une  barre  de  bois  sur  laquelle 
;se  trouvent,  à  une  aune  de  distance,  deux 
crochets  saillans  et  verticaux,  à  pointes  ai- 
guës en  acier;  la  personne  qui  aune  n'a 
autre  chose  à  faire  que  d'accrocher  l'étoffe 
de  l'un  à  l'autre  de  ces  crochets,  en  super- 
posant les  plis  les  uns  sur  les  autres,  et  en 
observant  de  toujours  tendre  ^^lement  et 
de  laisseï*  couler  la  lisière  de  l'étoffe  légère- 
ment entre  ses  doigta;  ces  crochets  reçoivent 
l'étoffe  verticalement  dans  le  sens  de  sa  lar-  . 
geur,  de  sorte  que  les  plis  étant  pendans,  leur 
propre  poids  tend  à  les  disposer  les  uns  sur  les 
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autres  ;  d'ailleurs  la  pièce  une  fois  accrochée, 
il  est  bien  facile  de  paiuer  le  doigt  dan» 
chaque  pli  de  la  partie  inférieure^  pour  6ter 
les  replis.  La  pièce  d'étoffe,  ainsi  accrochée^ 
s'enlève  vivement  des  deux  mains,  en  serrant 
de  chaque  c6té  les  plis  des  crochets,  et  elle 
se  pose  sur  une  table  où  on  reploie  les  plis 
sur  eux-mêmes,  de  telle  façon  qu'on  le  de- 
mande. 

Cette  manière  de  ployer  le  calicot  et  les 
étoffes  légères  est  généralement  adoptée ,  et 
constitue  la  seule  qui  soitjconnue  pour  auner 
exactement  et  ployer  avec  propreté;  mais 
on  lui  reproche  les  inconvéniens  suivans  ; 

1  ."*  Les  crochets  dans  lesquels  on  est  obligé 
Se  passer  les  plis  de  l'étoffe ,  font  dans  la  li* 
sière  des  trous  qufi  occasionnent  des  déchi* 
rures  dans  les  étoffes  auxquelles  on  doit  faire 
subir  encore  une  manutention  de  fabrique,. 
et  qui  6tent  à  celles  qui  sont  ployées  pour  la 
vente  immédiate,  une  portion  de  leur  appa- 
rence. 

%  ^  L'aunage  se  faisant  a  la  main,  il  devient 
arbitraire,  car  on  peut  tendre  plus  ou  moins 
la  lisière  accrochée ,  lors  même  que  les  cro« 
chets  seraient  à  la  distance  exacte  d'une  aune, 
d'où  il  naît  des  variations  qui  sont  souvent 
un  sujet  de  difficultés  entre  le  vendeur  et 
l'acheteur. 

Cest  cette  double  observation  qui  u% 
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point  échappe  à  la  sagacité  de  MM.  KcBcblia^ 
Fa  vre  etWaldner^et  leur  bienveillanceaccou- 
turhëe  pour  tout  ce  qui  est  progrès,  leur  a  fait 
proposer  un  prix  dans  Fintérét  général  de 
rindustrie;  car  bien  que  la  longueur  de  l'aune 
se  trouve  exactement  fixée  dans  le  commerce» 
la  tension  à  .faire  subir  à  Tëtofie  ne  Test 
point;  et  quand,  par  Tefiet  encourageant  du 
concours ,  nous  serons  arrivés  à  une  machine 
à  auner  qui  tendra  et  mesurera  toujours 
de  mémei  comme  la  balance  [lèse  toujours 
de  même,  tpute  difficulté  pourra  disparaître, 
puisqu'il  existera  un  moyen  de  vérification^ 

Les  conditions  que  les  concurrens  pour  le 
prix  ont  dû  s'imposer,  par  tout  ce  qui  pré* 
cède,  étaient  donc  :  «de  créer  une  machine 
«  qui  ployât  Fétofle  en  plis  régulier^,  super* 
«  posés  les  uns  sur  les  autres,  sans  replis, 
«  avec  une  rigide  exactitude,  et  que  chaque 
«  pli  eût  la  longueur  d'une  aune,  afin  qu'en. 
«  comptant  les  plis  on  eût  le  nombre  d'aunes 
«  de  la  pièce  d'étoffe.  * 

11  s'est  présenté  quatre  concurrens. 

Le  premier  est  inscrit  sous  le  n.""  lo.  Cet 
auteur  a  envoyé  un  plan  (v.  pi.  77)  avec 
une  description,  sans  aucune  attestation 
comme  quoi  la  machine  qu'il  dit  avoir  cons* 
truite  fonctionne  quelque  part  et  opère 
bien*  Son  invention  consiste  en  un  cadre 
longitudinal  et  hoiuoiUali  en  bois,  sur  lea 
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deux  cAtés  duquel  se  trouvent  pratiquées 
deux  rainures,    dans  lesquelles    un  autre 
cadre  transversal  glisse  par  un  mouvement 
de  va-et-vient  qu'il  lui  imprime.  Ce  cadre 
transversal,   que  l'auteur  appelle  chariot, 
porte  deux  petits  rouleaux  à  travers  lesquels 
passe  la  pièce  d'étoffe  à  ployer;  un  plancher 
ou  plateau  en  bois,  placé  au-dessous  de  ce 
cadre,  et  appuyé  sur  les  traverses  du  grand 
cadre  longitudinal ,  reçoit  Tétoffe  qui  né* 
cessairement  doit  s'y  coucher  en  plis  d'une 
longueur  ^ale  au  mouvement  de  va*et-vient 
imprimé  au  chariot.   Pour  former  les  plis^ 
l'auteur  se  sert  de  quatre  aiguillés  qui  en-* 
trent  dans  le  pli  chaque  fois  que  le  cha- 
riot est  au  bout  de  sa  course;  et  pour  rete* 
nir  les  plis,  il  se  sert  de  deux  trappes  qui 
se  lèvent  alternativement,  quand  le  chariot 
arrive,  et  tombent  sur  les  plis  aussitôt  qu'il 
se  retire;  les  mouvemens  combinés  des  ai» 
guilles  et  des  trappes  se  produisent  par  le 
mouvement  de  va-et-vient  du  chariot  même; 
celui  des  aiguilles  «  par  exemple,  se  produit 
par  des  plans  inclinés  qui  agissent  sur  un 
levier  coudé,  dont  l'un  dçs.  coudes  agit  sur 
le  bras  d'un  levier  à  portion  de  cercle  denté^ 
qui  engrène  dans   une  crémaillère  sur  la- 
quelle les  aiguilles  sont  fixées,  de  manière 
que,  lorsquelechariotvient,  les  deux  aiguilles 
qui  sontl'une  vis-à-vis  de  l'autre,  avancent,  et 
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lorsqu'il  s'en  va,  elles  se  retirent;  les  trappes 
aussi  sont  mises  en  mouvernent  par  une  cré- 
maillère fixe'e  sur  le  chariot,  laquelle  saisit 
u ne roiie  dentée  fixée surle  pivot  des  trappes. 
Deux  rouleaux  placés  au  milieu  et  au  dessus 
du  grand  cadre,  qni,  par  une  ingénieuse 
combinaison,  tournenitoujours  dans  le  même 
sens,  quoiqu'ils  prennent  leur  mouvement 
de  l'arbre  qui  tourne  tantôt  d'un  côté,  tan- 
tôt de  l'autre,  pour  le  va  et-vi^t  du  chariot, 
fournissent  la  toile  et  en  fourni:isent  toujours 
une  longueur  calculée.. 

Cette  machine,  qui  contient  les  principaux 
elémens  de  réussite,  nous  parait  cependant 
imparfaite  encore,  et  nous  ne  pouvons  croire 
qu'elle  ait  fonctionné  avec  profit  telle  qu'elle 
se  trouve  décrite.  Voici  les  remarques  qui 
nous  ont  dicté  ce  jugement.'   ' 

Le  char  glissant  dans  une  rainure,  doit 
être  lourd  à  mouvoir,  par  son  frottement 
dans  ces  rainures. 

.  Les  plans  inclinés  qui  font  avancer  les 
aiguilles,  et  que  l'auteur  appelle  triangles 
obtus  -  angles ,  sont  retirés  du  pli  par  des 
ressorts.  Nous  trouverions  des  contre-poids 
plus  doux  et  mieux  appliqués.' 

Les  aiguilles  sont  rondes  et  pointues.  Elles 
doivent  former  le  pli  imparfaitement,  à  cause 
de  cette  forme;  plates  et  un  peu  larges  pour 
résister,  elles  seraient  à  notre  avis  bien  mieux. 
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Ensuite  nous  retnafxiuoas  que  les  aiguilles 
agissent  toujours  au  même  point  dans  le  sens 
Tertical;  cependant  les  plis ,  couchés  les  uns 
sur  les  autres,  augmentent  de  hauteur,  et  il 
serait  nécessaire  dès  lors  qu'elles  eussent  ua 
mouvement  pour  chaoger  de  place  dans  le 
sens  vertical  ;  autrement  il  faut  leur  faire  àt* 
taquer  les  plis  au  point  le  plus  élevé,  afin 
qu'au-dessous,  ceux-ci  trouvent  assez  d'es- 
pace; car  de  la  manière  dont  Tauteura  exé- 
Cuté  son  invention  ,  ce  sont  les  trappeaoqui 
abattent  les  plis  ;  et  lorsqu'elles  sont  obligées 
de  l'écraser  d'une  certaine  hauteur,  les  plis 
doivent  se  faire  imparfaitement  a  cause  de 
l'intermission  de  l'air,  d'autant  plus  que  le 
chariot  ne  fait  sa  course  que  tout  juste  de 
la  longueur  de  l'aune.  *L'auteur  n'a  point 
indiqué  sur  son  plan  la  place  où  il  pour- 
rait appliquer  le  moteur;  comme  c'est  un 
pignon  engrenant  dans  une  roue  à  échelle, 
tantôt  en  dedans,  tantôt  en  dehors  de  cette 
roue,  nous  pensons  que  c'est  ce  pignon  qui 
doit  recevoir  le  mouvement ,  puisque  c'est 
le  seul  agent  qui  puisse  subir  une  rotation 
constante  et  dans  le  même  sens. 

Lorsque  la  pièce  estployée,  l'auteur  in- 
dique de  retirer  le  plancher  qui  la  porte. 
Cette  opération  doit  être  longue  et  pénible. 
Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  point  retii^r 
purement  et  simplement  la  pièce  ployée» 
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De  même,  lorsque  la  pièce  est  ployëe^ 
il  s'agit  de  d^rener  la  machine,  c'est-à-dire 
de  l'arrêter  dans  son  mouvement  ;  de  lever 
les  deux  trappes  qui  serrent  les  plis,  et  de 
retirer  les  aiguilles  qlii  ont  dû  rester  dans 
le  dernier  pli  et  qui  généraient  Tenlèvement 
de  la  pièce;  on  indique  bien,  dabs  la  des- 
.  cription,  un  moyen  pour  dégrener,  mais  il 
n'y  est  pas  question  des  aiguilles. 

Par  toutes  ces  conside'rations^  nous  ne 
pouvons  accorder  le  prix  au  concurrent; 
mais  le  comité  propose  a  la  Société  de  dé* 
cerner  à  l'auteur  une  mention  honorable* 

Le  deuxième  concurrent  e&t  inscrit  sous 
le  n*"^  17.  11  nous  a  adressé  un  joli  mo- 
dèle de  machine ,  très-bien  exécuté  sur  une 
petite  échelle  et  qui  peut  fonctionner;  ce 
modèle  se  trouve  accompagné  d'une  des- 
cription. 

Nous  regrettons  encore  que  le  principe 
de  cette  machine  ne  remplisse  pas  le  but 
du  concours  :  elle  ne  peut  servir  qu'à 
mesurer  la  longueur  d'une  étoffe,  mais  elle 
ne  la  couche  pas  en  plis  réguliers  d'une 
aune  de  longueur.  Il  parait  que  l'auteur 
a  ignoré  cette  conséquence  t  tout  comme 
il  a  ignoré  qu'il  existe  depuis  long-  temps 
une  machine  à  mesurer  par  un  tambour 
et  un  compteur  à  index;  car  il  n'a  fait 
autre  chose  que  quelques  compilatioâs  mtf* 
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caniques  qui  compliquent  le  système ,  mais 
qui  font  voir  toutefois  que  l'auteur  a  ré- 
fléchi sur  son  sujet  et  qu'il  a  du  talent  :  pour 
preuVë  la  jolie  détente  qu'il  a  imaginée  et 
qui  fait  que  la  pièce  elle-même,  tant 
qu'elle  se  trouve  embarrée ,  tient  la  ma- 
chine engrenée,  et«dès  que  le  bout  de  la 
pièce  arrive  et  que  le  rouleau  contrepoids, 
qui  est  en  communication  avec  la  détente, 
se  trouve  abandonné  par  la  toile,  la  machine 
s'arrête. 

Cette  machine  pourrait  servir  à  ployer  des 
étoffes  pesantes,  qui  n'exigent  pas  toujours 
d'être  ployées  sur  une  aune  de  longueur. 

Le  comité  propose  de  renvoyer  à  l'auteur 
son  modèle  avec  un  extrait  du  présent  rap- 
port. 

Le  troisième  concurrent,  inscrit  sous  le 
n.*  18  (pi.  78,  79  et  80),  a  conçu  le  but  que 
le  prix  proposé  tendait  à  obtenir;  il  a  construit 
une  machine  en  grandeur  d'exécution,  qu'il 
a  adressée  à  la  Société,  et  qui  se  trouve 
exposée  dans  la  salle  de  notre  séance. 

Cette  machine  est  parfaitement  dans  le  sens 
exigé  pour  de  semblables  constructions  :  elle 
est  simple,  solide  et  peu  coûteuse;  le  mou* 
vement  à  lui  imprimer  ne  consiste  qu'en  un 
va-et-vient  que  Ton  donne  à  bras  d'homme , 
ou  que  Ton  prend  sur  un  mouvement  de 
rotation  quelconque. 
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Nous  allons  examiner  si,  tout  en  avan» 
çant  que  Tauleur  a  conçu  le  but  de  la  ma- 
chine demandée,  il  a  réussi  à  le  remplir.  Sk 
machine  consiste  en  une  table  horizontale, 
surmontée  de  deux  demi -cercles  en  bois, 
de  chaque  côté;  ces  demi*cercles  sont  réunis 
du  haut  par  des  traverses  cylindriques  qui 
servent  a  embarrer  les  plis  de  l'étoffe,  poiir 
lui  donner  une  tension  convenable. 

Au  centre  de  ces  demi-cercles  se  trouvent, 
de  chaque  côté,  un  support;  sur  ces  supports 
se  logent  deux  pivots  cylindriques,  dont  cha- 
cun porte  un  levier  en  forme  de  pendule; 
ces  leviers  portent  au  bas  un  contre* poids  et, 
en  haut,  se  prolongent  jusque  par* dessus 
les  demi-cercles,  pour  se  réunir  là  au  moyen 
d'une  traverse  qui  assemble  solidement  les 
deux  leviers,  pour  qu'ils  puissent  se  mou- 
voir au-dessus  des  demi-cercles  et  décrire 
un  mouvement  régulier  alternatif  de  va-et- 
vient. 

A  la  distance  d'une  demi-aune  du  centre 
des  pivots  de  ces  leviers  se  trouve,  dé  chaque 
côté,  une  pièce  plaifien  métal,  placée  en 
crotx  et  portant  sur  chaque  bout  un  cran; 
ces  crans ,  lorsque  les  leviers  parcourent  le 
demi-cercle,  frappent  à  chaque  tour  une 
tringle  ronde  en  acier  poli,  qu'un  ingénieux 
cliquetage  leur  présente  sur  leur  passage^ 
et  c'est  cette  tringle  qui,  saisissant  le  pli 
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de  rëtoffe  à  ployer,  va  couoher  eeluKcn  aii« 
dessus  d'une  rtinure  verticale  à  ressort  droit, 
dans  laquelle  la  tringle  va  le  déposer  par 
son  propre  poids;  desorte  que  les  plis  sont 
ainsi  superposés,  d'une  longueur  égaie  les 
uns  sur  les  autres,  dans  les  deux  rainures  à 
ressorts  qui  se  trouvent  de  l'un  et  de  Tautre 
côté,  chacun  avec  sa  tringle  en  acier  poli» 
Lies  leviers  parcourent  le  demi>  cercle  autant 
de  fois,  qu'il  y  a  d'aunes  âr  la  pièce  d'étoffe , 
et  lorsque  la  pièce  est  ainsi  ployée  et  me* 
surée,  on  détend  toutes  les  tringles  par  un 
seul  levier  qui  rapproche  entr'elles  les  rai* 
nures  à  ressort.  On  n'a  plus  alors  qu'à  reti<^ 
rer  les  tringles  de  chaque  pli,  et  à  enlever  la 
pièce  d'étoffe,  pour  finir  de  la  reployer  à  la 
main. 

Quelque  ingénieuse  et  convenable  pour 
l'industrie  que  fût  cette  machine,  il  y  a  ce» 
pendant  quelques  reproches  à  lui  faire  :  par 
exemple,  les  tringles  en  acier  poli,  quoique 
d'un  diamètre  assex  fort,  se  ploient  lorsqu'elles 
s'emparent  du  pli  de  l'étoffe,  et  celle-ci  se 
trouve  tendue  bien  pkis  sur  la  lisière  qu'au 
milieu  ;  et  lors  même  que  ces  tringles^  ne 
ploieraient  point,  qu%nd  la  pièce  est  ployée^ 
il  faut  toutes  les  retirer,  ce  qui  prend  du 
temps,  exige  de  tenir  les  tringles  parfaitement 
propres  pour  qu'elles  ne  salissent  pas  le  pli. 
Avec  cela^  il  est  difficile  de  1^  retirer  fsm 
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qu'elles  occasionnent  des  replis  dans  rétoffe; 
de  sorte  que  malgré  toute  notre  bonne  vo« 
lante,  et  tout  en  reconnaissant  le  mérite  de 
rinvention,  nous  ne  pouvons  admettre  cette 
machine  sans  restriction  et  lui  décerner  le 
prix«  Néanmoins  nous  la  recommandons 
com  me  très-bonne  à  ceux  deMM  les  fabricans 
qui  auraient  à  mesurer  des  étoffes  l^[ères  et 
étroites,  comme  les  siamoises,  parexemple(^)« 

Pour  des  étoffes  étroites  et  légères,  comme 
les  calicots  employés  en  Autriche,  la  machine 
est  parfaite;  aussi  croypns^nous^  ainsi  que  Tin* 
venteur  TaflSrme,  que  dans  ce  pays  elle  peut 
servir  fort  bien  ;  mais  nous  la  trouvons  im- 
propre pour  les  calicots  de  France  dont  la 
largeur  est  de  32  à  40  pouces. 

Nous  concluons  qu'il  soit  décerné  a  Tiii^ 
▼euteur  une  mention  honorable. 

Le  quatrième  concurrent,  inscrit  sousle  n.* 
»3  (pi.  8j  et  8a),  quoique  éloigné  decentcin^ 
quante  lieues  de  celui  ipscritsou's  le  n/i  o,  s*est 
pourtant  rencontré  ave^  lui  ;  les  deux  con*^ 
currens  ont  eu  à*»peu-près  la  même  idée,  c'est* 
â^dire  que  le  dernier  a  aussi  construit  une 
machine  consistant  en  un  cadre  longitudinal. 


{*)  La  machine  en  question  est  toujours  à  voir  danii 
le  local  de  la  Société  industrielle ,  et  elle  est  proposée  en 
rente,  par  Tinventeur  (M.  Degen,  de  Vienne  en  Au^ 
Cliché)  au  prix  de  fr.  500* 
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devra  avoir  construit  etjaitjbnctionner  une 
machine  susceptible  d'être  mue  par  un  mo» 
teur  quelconque. 

Nous  remettons  le  prix  au  concours  de 
Mai  i83z^,  dans  la  persuasion  que  d'ici  là  nous 
aurons  une  bonne  machine.  Nous  ajoute- 
rons toiitefois  une  condition  au  programme: 
c'est  que  les  concurrens  devront  prouver  que 
leur  machine  a  fonctionné  au  moins  pendant 
trois  mois  dans  un  magasin  de  pLoyage ,  et 
justifier  du  nombre  de  pièces  qu'elle  ploie 
par  jour^  afin  de  pouvoir  l'apprécier  aussi 
sous  le  point  de  vue  économique«i^ 


La  Société  a  décerné  les  mentions  hono- 
rables et  la  médaille  de  bronze  aux  trois  con 
currens  qui  ont  été  jugés  dignes  de  cette 
distinction,  savoir  :  Mention  honorable^  à 
l'auteur  inscrit  sous  N.*  lo  (voir  p.  441)  M. 
JacquesBaumgartner,  deRouen.  /iie/71  à  l'au- 
teur inscrit  sous  N*i8  (v.  p.  446)  M.  Decen, 
devienne.  Médaille  de  bronze  à  lauteur  inscrit 
sous  N/ 32  (voir  p.  449)  M.  Charles Dollfus, 
de  Gernay. 

NB*  Uun  des  concurrens  ayant  désiré  que  le  plan 
de  sa  machine  à  auner  et  à  plier  les  étoffes  ne  fût 
pas  rendu  public,,  on  a  dû  supprimer  toutes  les  des- 
criptions et  planches  spécifiées  dans  le  Rapport  ci-dessus* 


^ 

I 
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I      . 

RAPPORT 
Fait  au  nom  du  comité  de  mécanique, 

par  M.  jiLBERT  SCHLUMBEnCEB,  SUT  lu 

trempe  des  collets  des  broches  dejilor 
tares. 

Assemblée  générale  du  S9  Mai  1833. 

MÉDAILLE    D*  ARGENT  fOUr  Un  prOCédé  COU" 

sislant  à  tremper  les  collets*  des  broches  en 
fin  pour  mulle-jennys. 

Messieurs  , 

Parmi  les  pièces  envoyées  au  concours  se 
trouve  une  lettre  inscrite  sous  le  n/  i,  datée 
deBaudignies,  département  du  Nord,  le  a3 
Août  i832,  dans  laquelle  Tauteur  annonce 
avoir  adresse  à  la  Société  un  échantillon  de 
douze  broches,  remplissant  les  conditions 
exigées  par  le  programme. 

Ces  conditions  sont  ;  d'avoir  fabriqué  et 
livré  à  la  consoitkmation,  pour  une  valeur 
de  fr.  ôoo,  des  broches  de  filatures,  joignant 
aux  autres  qualités  déjà  exigées  dans  ce 
genre,  la  dureté  du  collet,  c est  à-dire,  de 
la  partie  qui  tourne  dans  la  plate  bande  y 
et  sans  que  le  prix  excède  de  plus  d'un  quart 
la  valeur  actuelle  des  broches. 

Les  broches  annoncées  arrivèrent  à  Mul« 
hausen  dès  le  mois  de  Septembre  i832,  et 
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furent  de  suite  remises  au  comité  de  mécani- 
que, lequel  9  après  les  avoir  examinées  sous 
le  rapport  de  la  trempe  et  de  la  rondeur, 
les  donna  à  un  Hlateur  de  notre  ville,  en 
l'invitant  à  les  placer  dans  un  me'tier  à  filer 
pour  les  faire  travailler;  ce  qui  eut  lieu  sans 
retard.  Elles  ont  depuis  constamment  marché 
dans  la  filature.  « 

Jugeant  néanmoins  que  le  concurrent  au- 
rait peut-être  pf  is  des  soins  particuliers  dans 
la  confection  des  douze  broches  envoyées  au 
concours,  et  que  d'ailleurs  l'essai  sur  un 
nombre  de  broches  si  minime  ne  serait  guère 
concluant,  le  filateur  qui  a  -bien  voulu  se 
charger  de  l'essai,  demanda  encore  36o  de 
ces  broches  formant  une  garniture  complète. 
Elles  arrivèrent  en  Octobre;  on  les  monta 
de  suite  dans  une  machine  à  filer  qui  a 
toujours  travaillé  depuis  lors. 

Ces  diverses  broches  ont  été  de  nouveau 
vérifiées  par  le  comité,  il  y  a  quinze  jours. 

Avant  de  faire  connaître  à  la  Société  les  ré- 
sultats des  essais  et  ceux  de  notre  propre  exa- 
men,  je  crois  devoir  entrer  dans  quelques  ex- 
plications sur  les  difficultés  que  présente  la 
solution  du  prix  dont  nous  nous  occupons. 

On  sait  que  le  procédé  qu'on  nomme  la 
trempe,  consiste  à  plonger  du  fer  acéré  ou 
cémenté,  ou  de  l'acier  chaufie  au  rouge,  dans 
de  Teau  froide.  Cette  opération,  en  refroi- 
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cHssant  tout-à-coup  les  surfaces  de  la  pièce 
chaufTée,  fait  subir  des  contractiocs  iifégales 
aux  molécules,  courbe  les  objets  minces,  les 
rend  presque  toujours  cassans,  et  gauchit 
souvent  les  surfaces  les  mieux  dressées;  cela 
arrive  même  à  des  pièces  d'un  assez  grand 
volume. 

Les  broches  pour  mulle-jennys  étant  des 
corps  très-minces,  d'environ  3  lignes  de  dia- 
mètre, de  13  à  i5  pouces  de  longueur^  et 
effilées  vers  les  deux  bouts,  elles  doivent  né- 
cessairement se  courber  lorsqu'on  leur  fait 
subir  la  trempe  ordinaire.  On  risque  en  outre 
de  les  rendre  cassantes  et  mal  rondes  dans 
toute  leur  longueur. 

11  s'agissait  donc  ou  de  modifier  Tancienne 
méthode,  ou  d'en  trouver  une  nouvelle  qui 
ne  présentât  pas  les  mêmes  chances,  et  qui^ 
surtout,  permît  dans  chaque  circonstance 
de  redresser  la  broche,  si,  par  un  accident 
quelconque,  elle  venait  à  être  courbée. 

Les  difficultés  à  vaincre  étant  maintenant 

■ 

établies,  il  nous  sera  facile  de  constater  jus- 
qu'à quel  point  le  concurrent  les  a  résolues. 

Voici  d'abord  l'indication  des  instrumens 
qui  ont  servi  à  la  vérificatioïi;  nous  ferons 
ensu  î  te  connaître  les  résultats  des  essais  et  ceux 
de  l'examen  auquel  s'est  livré  le  comité. 

Dans  l'épreuve  de  la  dureté  des  collets, 
nous  avons  fait  usage  de  bonnes  limes. 
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Pour  apprécier  la  rondeur  des  broches,  on 
s'est  servi  d'une  petite  machine  qui,  moyen* 
nant  une  combinaison  de  leviers,  multiplie 
neuf  cents  fois  les  dcffauts;  et,  enfin,  pour 
savoir  si  lès  broches  courbées,  soit  en  y  mon- 
tant les  noix  soit  en  les  ajustant  dans  les  plates 
bandes,  soit  par  une  autre  cause  quelconque, 
se  laisseraient  redresser  sans  se  casser,  on  a 
employé'  un  marteau  en  cuivre  et  une  petite 
machine  com  posée  d'une  pièce  en  fonte,  ayant 
la  surface  bien  dressée  et  étant  munie,  de 
deux  côtés,  de  pointes  mobiles  et  à  ressort. 

Nous  avons  trouvé  que  les  douze  broches 
envoyées  au  concours  avaient  des  .collets  in- 
attaquables à  la  lime,  et  ne  laissaient  par 
conséquent  rien  à  désirer  sous  le  rapport 
de  la  dureté;  plusieurs  d'entre  elles,  cour- 
bées à  dessin,  se  sont  parfaitement  laissé 
redresser  sans  se  casser.  Sous  le  rapport  de  la 
rondeur,  l'aiguille  ou  index' de  la  machine 
variait,  à  une  seule  broche,  de  5  millimètres; 
pour  toutes  les  autres  il  n'y  avait  pas  3  mil- 
limètres de  différence. 
Puisquela  pointe  del'index  augmentait  neuf 
cents  fors  les  défauts  du  collet,  il  en  résulte 
que  ce  n'était  que  la  trois  centième  partie 
d'un  millimètre  qui  manquait  à  leur  ron- 
deur; ce  qu'on  peut  regarder  comme  très- 
parfait  dans  la  pratique. 

Les  résultats  n'ont  pas  été  tout-à-fait  aussi 
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avantageux  dans  la  vérification  de  la  garni* 

ture  complète. 

Parmi  36o  broches  il  y  en  avait  : 
1 89  où  Taiguille  marquait  S"/*  ou  au-dessous 
69  —  —       6  « 

72  —  —         9    tr 

3o  —  —     1 2  «  et  au-dessus. 

En  outre,  il  y  en  avait  : 
255  avec  de  bons  collets  durs; 

48  avec  collets  plus  ou  moins  attaquables 
à  la  lime  ; 

57  avec  collets  tout-à-fait  tendres. 

et  une  dizaine  de  broches  avec  des  pointes 

e'ofalement  tendres. 

Elles   se  sont  toutes   parfaitement  laissé 

redresser  sans  se  casser,   opération  qu'il  a 

fallu  entreprendre,  parce  qu'en  y  fixant  les 

noix  et  enî  les  montant  dans  le  métier,  elles 

avaient  été  plus  ou  moins  courbées  ;  chose  qui 

d'ailleurs  peut  arriver  avec  toutes  les  broches. 

Quoique  ces  372  broches  eussent  travaillé 

7  à  8  mois,  on  ne  découvrait  rien  d'inégal 

aux  collets  de  celles  qui  étaient  bien  dures. 

A  celles  qui  n'avaient  pas  résisté  à  l'action 

de  la  lime,  on  commençait  à  apercevoir  des 

places  usées  par  le  frottement  dans  la  plate 

bande. 
£n  remarquant  :  1.*  qu'il  y  avait  plus  de 

100  broches  sur  les  36o  dont  les  collets  né* 

taient  pas  suffisamment  durs;  2/  que  le  con* 
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current  n'avait  pas  fourni  de  preuves  au- 
thentiques pour  constater  qu'il  en  a  fabri- 
qué et  versé  dans  la  consommation  au  moins 
pour  une  somme  de  fr.  5oo,  nous  sommes 
restés  quelque  temps  indécis  de  savoir  si 
l'on  pouvait  considérer  les  conditions  du 
programme  comme  suffisamment  résolues. 
Mais  le  comité  ayant  depuis  lors  acquis 
la  certitude  que  le  nombre  de  broches  li- 
vrées au  commerce  dépassait  de  beaucoup 
la  somme  de  fr.  5oo,  et  considérant 

1.^  Que  le  manque  de  dureté  dans  les 
collets  de  plusieurs  broches  provenait  plu- 
tôt de  la  négligence  de  l'ouvrier  chargé  de 
l'opération,  que  de  Fimperfection  dans  le 
procédé,  car  il  s'en  était  même  trouvé  un  cer- 
tain nombre  ayant  des  pointes  encore  tendres; 
4/  Que  l'objet  principal  de  durcir  bien  éga* 
lement  et  partout  les  collets  sans  les  rendre 
mal  ronds,  et  permettant  encore  après  de 
redresser  les  broches;  que  cet  objet,  dîs-je, 
était  suffisamment  rempli  ; 

3.**  Que  le  prix  demandé  par  le  fabricant 
était  au-dessous  de  la  limite  fixée  par  le 
programme,  puisqu'il  n'exige  que  cinq  cen- 
times d'augmentation,  et  qu'il  ne  se  trouve 
pas  de  bonnes  broches  dans  le  commerce 
au-dessous  du  prix  de  40  à  5o  cent,  la  pièce  ; 
(il  ne  demande  donc,  en  effet,  pas  |  d'aug- 
mentation, et  le  programme  accorde  jusqu'à 
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un  quart  en  sus  des  prix  ordinaires). 
D'après  foutes  ces  conside'rations,  le  comité 
a  e'té  unanime  pour  proposer  à  la  Société  de 
décerner  la  médaille  d'argent  au  concurrent^ 
et  de  lui  faire  parvenir  une  copie  du  présent 
rapport. 

Le  concurrent  était  M.  Hubert  Meunier , 
à  Baudignies  (département  du  Nord). 


RECHERCHES 

Sur  le  principe  de  F  emploi  des  courroies 
pour  transmettre  les  moui^emens. 

La  première  réflexion  qui  se  présente  dans 
cette  recherche,  c'est  que  la  résistance  à 
vaincre  doit  être  moindre  que  la  force  qui 
ferait  glisser  la  courroie  sur  le  pourtour  de 
la  poulie.  La  deuxième,  c'est  que  la  tension 
d'une  courroie  ne  doit  pas  arriver  au  point 
de  la  faire  allonger,  parce  qu'elle  se  détrui- 
rait trop  promptement.  La  troisième,  c'est 
que  tirant  trop  fortement  sur  les  axes,  la 
résistance  augmente  comme  si  ces  axes  étaient 
augmentés  d'autant  de  poids  que  la  tension 
la  repr&ente,  ce  qui  nécessite  l'augmentation 
de  force  des  tourillons.  Une  quatrième  ré- 
flexion se  présente  encore,  c'est  qu'une  cour- 
roie doit  être  très-flexible,  ou,  pour  mieux 
dire,  très-souple,  pour  que  la  force  qui  s'em* 
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ploie,  en  la  faisant  continuellement  ployer 
dans  toutes  ses  parties,  soit  la  moins  grande 
possible. 

On  peut  donc  conclure  de  ces  quatre  ré- 
flexions,  qu'une  courroie  ne  doit  jamais  être 
doublée,  mais  consister  en  une  simple  e'pais- 
seur  d'un  cuir  en  plain  suif,  et  qu'il  est  méoie 
nécessaire  de  la  graisser  quand  elle  vient  à 
sécher;  qu'elle  ne  doit  jamais  être  employée 
à  une  tension  qui  puisse  la  faire  allonger 
au  point  de  la  difibrmer,  et  qu'elle  doit 
s'appliquer  parfaitement  sur  le  pourtour  des 
ppuliesy  q*^i>  pour  cet  effet,  doivent  être 
tournées  lisse  et  non  rayées  en  long  ou  .en 
travers,  comme  on  l'a  souvent  pratiqué. 

Ces  vérités  bien  reconnues,  nous  n'avons 
qu  a  rechercher  une  loi  qui  règle  la  largeur 
et  les  vitesses  d'après  les  résistances  ù  vain.  re. 

Si  nous  voulons  donner  un  mouvement 
dont  la  force  nécessaire  soit  représentée  par 
7,  et  que  la  largeur  de  la  courroie  soit  re- 
présentée par  un  nombre,  par  exemple  lo, 
et  par  une  vitesse  .100,  il  est  évident  que 
pour  transmettre  une  force  double,  il  nous 
faudra  29  de  largeur  avec  100  de  vitesse,  ou 
30  de  largeur  avec  200  de  vitesse,  ou  enfin 
qu'il  nous  faudra  une  largeur  et  une  vitesse 
telles,  que  leur  produit,  comparativement  au 
premier,  soit  dans  le  rapport  de  2  à  1  ;  d'où 
nous  devons  conclure  que  les  forces  a  trans- 
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mettre  sontentr'elles  comme  les  produits  de« 
largeurs  des  courroies  multipliés  par  leurs 
vitesses.  Nommant  doncy**  une  force  connue, 
prise  pou  r  base,  f  une  largeur  connue  ;  v^  une 
vitesse  connue,  prises  également  pour  base. 
Nommant  aussiy"  une  force  quelconque,  /" 
une  largeur  et  v''  une  vite^e  dont  le  produit 
soit  relatif  à  cette  force  quelconque,  nous 
aurons  la  proportion  suivante  rjf'  •f  **  Vv^  "^ 
r  v"  ou/'  rv'  =f'  /'  i;'  qui  sera  la  formule 
générale. 

Il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  trouver,  dans 
la  pratique ,  une  base  ou  un  point  de  départ. 
Ici,  chaque  praticien  peut  varier  d'opinion 
sur  Tadoption  de  cette  base;  mais  tous  doi- 
vent être  d'accord  sur  la  formule. 

Mon  expérience  m'a  démontré,  comme 
bonne  base,  que  la  force  de  6  hommes  ou 
un  cheval,  ou  pour  mieux  dire  une  unité  dy- 
namique se  transmet  très-bien  avec  une  lar- 
geur de  3  pouces  et  5oo  pieds  de  vitesse  par 
minute.  Une  telle  courroie  agissant  sur  une 
poulie  non  rayée ,  c'est-à-dire  tournée  lisse, 
n'a  pas  besoin  d'une  forte  tension  et  ne  se 
déforme  pas.  Il  e:&t  bien  entendu  que  c'est 
sur  une  poulie  à  demi  embrassée ,  car  dans 
les  transmissions  où  les  poulies  ne  sont  em- 
brassées qu'au  quart  ou  au  sixième,  il  faut 
déroger  à  la  règle  ;  mais  la  base  est  bonne 
quelque  soit  le  diamètre  de  la  poulie.  £t  en 
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effet,  si  la  poulie  a  5  pieds  de  cireonférence^ 
elle  fera  loo  tours  par  minute,  mais  si  elle 
n'a  que  s  pieds  et  demi ,  elle  fera  soo  tours; 
elle  aura  donc  pendant  le  même  temps  pré- 
senté la  même  surface  à  l'action  de  la  cour- 
roie. Ce  qui  explique  pourquoi,  quand  une 
grande  poulie  à  demi  embrassée  emmène  une 
plus  petite  paiement  à  demi  embrassée ,  la 
courroie  ne  glisse  pas  plutôt  sur  Tune  que 
sur  l'autre.  Il  ne  fautcependant  pas  descendre 
dans  les  infiniment  petits,  car  alors  les  mou- 
vemens  seraient  vicieux. 

D'après  les  données  que  mon  expérience 
m'a  indiquées  comme  bonne  base,  j'ai  dressé 
le  tableau  suivant,  qui,  depuis  dix  ans,  me 
sert  de  guide  dans  mes  applications. 
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>trices  qu'elles  ont  à  transmettre. 


995 


/^'*  =  forces  motrices 

ZT  ^  largeurs  correspondantes 

/^"  =  vitesses  diverses - 


175 


140 


100 


75 


largeurs 


50 


Il  600 


1300 


>• 


IPces.  L. 
1       1 


Pouces« 

-^P.  L.P. 


P.    L.I 
0      9,: 
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\rroies  d'après  leurs  vitesses   et  les  forces  f 


.  Formule  F  LT  F"  =  F"  L'  V 
Vitesses  par  minute  ^  exprimées  en  pieds. 


800 


650 


500 


400 


395 


«75 


^geurs  proportionnelles  en  pouces ,  lignes  et  poi 


5 
5 


Pces.   L. 

0      4 


0     11 


1      10 


8 


Pces.   L. 
0       5 


1     11 


4 


15     10 


Pces.   L. 

0  6 

1  0 


Pces.  L. 

0  7 

1  d 


8  6 
3  0 
6       0 


3 

5 

7 


11 

6 


6 
0 


10 

6 

14 

0 

17 

> 

-^ 

0 

«4 

6 

38 

0 

31 

6 

35 

0 

0 


Pces.    L. 

0  9 

1  6 


4 


^9 
•13 


9 
6 


Pces.   r 
0     1 

t      1 


4 

5 


j   10  t 

16  . 

37 

52  ' 


36      0 


Tableau  indicatif  des  largeurs  d 
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7^'  =  force  d'un  cheval 
Z'  =  3  pouces  de  largeur 
^'  =  500  pieds  de  vitesse 


Base. 


FORCES 


a  transm 


r« 


«      1 

a 

s 

o 


8 
3 

4 
5 

6 


X 
ce 


300Ô 


p. 

0 


0 
0 
0 
0 
1    I   0 


9 
3 

4 

5 
6 
7 
8 
9 
10 


1 
1 

3 
3 


4 

5 


3500 


aooo 


1600 


1 


1200 


L.  1 
1 

S 
-  3 

4 

5 


P-  L.P. 
0      1,3 


0 
0 
0 
0 


6  I  0 
0 


6 
0 


2,4 
3,6 

4,8 

6 

7,2 


P.    L.P. 
0      1,5 


0 
6 
0 
6 
0 


1     «,4 
1      9,6 
«     4,8 
3     0 
3     7 
4.  ^ 

10 

5  4 

6  0 


0 
0 
0 
0 
0 

1 

3 


3 

4,5 

6 

7,5 

9 

6 

3 

0 


P.  L.P.1P.    L.P. 
0      1,9  I  0     3,5 


3  9 

4  6 

5  3 

6  P 

6  9 

7  6 


0  3,8 

0  5,7 

0  7,6 

0  9,5 

0  11,4 

1  11 
3  10 

3  9 

4  9 

5  8 

6  8 


0  5 

0'   7,5 

0  10 

1  0 
1  3 
3  4 

3  6 

4  8 

6  0 

7  3 

8  4, 
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Ce  tableau  présente  bien,  d'un  coup  d'œil, 
jusqu'à  quel  point  on  peut  faire  usage  des 
courroies  pour  transmettre  des  mouvemens, 
et  à  quel  point  il  faut  les  abandonner  pour  * 
prendre  les  engrenages;  car  tout  ce  qui  est 
au-dessous  de  la  diagonale  rouge  serait  d'un 
très- nia\i vais  emploi,  puisque  déjà  ce  qui  se 
trouve  entre  la  ligne  brisée  et  la  ligne  droite 
rouge  doit  être  employé  en  deux  bandes  mar* 
chant  à  3  ou  4  p/"de  distance  Tune  de  l'autre. 
Il  serait  absurde  aussi  de  penser  à  faire 
des  courroies  d'une,  deux,  trois ,  etc.  lignes  ; 
car   pour  qu'une    courroie    tienne   sur  la 
poulie,  il  faut  qu'elle  ait  au  moins  2  pouces 
de  large,   seulement  on  ne  la  tend  pas  du 
tout  :  exemple,  les  courroies  des  frappeurs 
d'un  batteur  à  coton  qui,  d'après  le  calcul , 
seraient   assez    larges  à  4   lignes   pour   les 
mener,  et  qu'on  est  obligé  de  faire  de  a 
pouces  de  large,   pour  que  la  vélocité  ne 
les  fasse  pas  sortir  de  dessus  les  poulies  sans 
gorges.  On  remarque  bien  qu'en  raison  dé 
leur  excès  de  largeur  on  leur  donne  d'autant 
moins  de  tension;  il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  courroie  motrice  de  cette  machine, 
dont  la  vitesse  a  400  pieds  et  dont  la  résis- 
tance à  vaincre  est  celle  d'un  cheval.  La  lar- 
geur correspondante  se  trouve  au  tableau 
être  3  pouces  6  lignes,  et  il  n'y  a  ici  aucun 
motif  pour  déroger  à  la  règle. 


(    464    ) 

Il  est  à  remarquer,  aux  deux  angles  extrêmes 
du  tableau,  qu'une  courroie  de  5  pouces  à 
3ooo  pieds  de  vitesse,  peut  transmettre  la 
force  de  lo  chevaux,  tandis  que  la  même 
courroie  à  5o  pieds  de  vitesse,  ne  peut  trans- 
mettre que  la  force  d'un  homme. 

J.  B.Laborde,  ingénZ-mécanicien,  à  Paris, 


RAPPORT 
JFûit  au  nom  du  comité  de  mécanique,  par 
M.  JosuÉ  Heilmann,  sur  le  mémoire 
deM.J.B.Lahorde,  concernant  la  lar* 
geur  des  courroies  de  transmission* 


Question  mise  au  concours. 


Assemblée  générale  du  29  Mai  1833. 

Messieurs  , 

Par  votre  programme  des  prix  pour  le  con- 
cours de  cette  année,  vous  avez  offert  une 
médaille  d'argent  à  celui  qui  déterminerait 
les  dimensions  proportionnelles  qu'il  con- 
vient de  donner  aux  courroies  en  cuir,  em- 
ployées à  la  transmission  des  mouvemens 
dans  les  machines. 

Un  seul  concurrent  s'est  présenté  pour 
traiter  cette  question,  c'est  M.  J.B.  Laborde^ 
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ingénieur -mécanicien  à  Paris,  qui  nous  a 
adresse',  à  ce  sujet,  un  me'moire  accompagné 
d'un  tableau  synoptique,  disposé  de  manière 
à  faciliter  la  recherche  des  largeurs  de  cour- 
roies pour  toutes  les  circonstances. 

L'auteur,  avant  d'exposer  les  principes  sur 
lesquels  il  a  basé  ses  calculs,  entre,  au  sujet 
de  cette  partie  des  machines,  dans  quelques 
considérations  générales  et  pratiques  qui  ne 
sont  pas  neuves,  à  la  vérité,  car  la  plupart 
s'appliq  uent également  aux  cordes  de  chanvre 
auxquelles  les  courroies  ont  été  substituées 
dans  nos  manufactures,  depuis  une  douzaine 
d'années;  mais  nous  croyons  devoir  les  si- 
gnaler, dans  une  circonstance  qui  nous  pa- 
raît devoir  amener  une  théorie  sur  les  cour- 
roies, théorie  qui  manque  dans  tous  les 
traités  de  mécanique  qui  sont  à  notre  con- 
naissance ;  nous  les  signalons  aussi  dans  l'inté- 
rêt de  quelques  personnes  qui  n'auraient  pas 
encore  eu  occasion  d'en  faire  le  sujet  de  leurs 
réflexions.  Les  voici  : 

i/La  résistanceà  vaincredoit  être  moindre 
que  la  force  qui  ferait  glisser  la  courroie 
sur  la  poulie. 

2."  La  tension  ne  doit  pas  aller  au  point 
d'étendre  le  cuir. 

S.*'  La  tension  ne  doit  pas  non  plus  aug- 
menter inutilement  la  friction  sur  les  pivotis. 

4.*  Une  courroie  doit  être  flexible,  c'est- 
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à-dire  qu'elle  doit  pouvoir  se  ployer  facile- 
ment dans  toutes  ses  parties. 

L'auteur  ajoute  même  qu'elle  ne  doit 
jamais  être  doublée,  mais  consister  seule- 
ment en  une  simple  épaisseur  de  cuir  en 
plein  suif. 

Les  trois  premières  conditions  n'ont  pas 
besoin  de  commentaire;  quanta  la  dernière, 
fl  semblerait  que  deux  épaisseurs  de  cuir 
devraient  pouvoir  se  ployer  aussi  facilement 
autour  d'une  poulie  de  2  pieds  de  diamètre, 
par  exemple,  qu'une  simple  épaisseur  au* 
tour  d'une  poulie  de  i  pied  ;  mais  il  n'en  est 
pas  ainsi.  Dans  un  simple  cuir,  les  fibres  qui 
le  composent  s'allongent  et  se  contractent 
sans  qu'il  en  resuite  a  ucun  inconve'nient  pour 
sa  texture,  tandis  que  les  deux  cuirs  dont 
est  composée  une  courroie  double,  subissent 
un  tel  frottement  l'un  sur  l'autre,  malgré 
les  nombreux  points  de  couture  au  moyen 
de<iquels   on  cherche   ordinairement   à  les 
unir,  que  la  destruction  s'effectue  promp- 
tement;  c'est  pour  cette  raison  qu'on  les 
abandonne  de  plus  en  plus. 

Pour  empêcher  qu'elles  ne  se  dessèchent, 
l'auteur  conseille  dégraisser  les  courroies,ct 
cette  méthode  est  très  -  recom  mandable,  dans 
l'intérêt  de  leur  conservation,  autant  que 
dans  celui  de  leur  flexibilité;  on  peut  la 
pratiquer  tandis  que  les  machines  continuent 
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à  se  mouvoir.  On  remarque  alors  que  les 
courroies  glissent  pendant  quelques  minutes  y 
mais  bientôt  après  elles  fonctionnent  d'au- 
tant mieux.  Dans  les  ateliers  où  la  poussière 
et  une  grande  chaleur  contribuent  à  leur 
dessèchement,  il  convient  de  re'pe'ter  sou- 
vent cette  mesure  de  précaution. 

Le  suif  pur  ou  mêlé  au  saindoux  remplit 
le  mieux  ce  but;  les  huiles  vege'tales,  au 
contraire,  sont  très  nuisibles. 

Enfin,  une  dernière  remarque  pratique 
que  fait  l'auteur,  c'est  la  préférence  qu'il 
donne  aux  poulies  à  surface  lisse,  compa- 
rativement  à  celles  qui  seraient  rayées  dans 
un  sens  ou  dans  un  autre ,  puisque  les  pre* 
mières  offrent  un  plus  grand  nombre  de 
points  de  contact  L'expérience  a  suffisam- 
ment démontré  l'exactitude  de  ce  principe 
auquel  beaucoup  de  personnes  avaient  dé- 
rogé au  commencement. 

Le  tableau  de  M.  Laborde  se  compose  de 
18  colonnes  verticales  sous  le  titre  de  18 
vitesses  différentes,  ^depuis  5o  jusqu'à  3ooo 
pieds  par  minute.  Ces  18  colonnes  sont  tra- 
versées* horizontalement  par  i5  lignes  sous 
le  titre  de  1 5  différentes  forces,  à  partir  de 
celle  d'un  -f-  de  cheval  jusqu'à  celle  de  10 
chevaux.  Aux  points  correspondans  de  ces 
lignes  et  de  ces  colonnes  sont  indiquées  370 
différentes  largeurs  exprimées  en  pouces  et 
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en  lignes,  parmi  lesquelles  il  est  facile  de  cher- 
cher celle  qui  convient  dans  chaque  circons- 
tance. 

Cette  disposition  paraît  très  convenable 
à  votre  comité';  cependant  il  lui  semble  que 
le  tableau  devrait  s'e'tcndre  au-dessous  de  la 
force  d'un  \  de  cheval,  du  moins  pour  les 
vitesses  inférieures. 

Voici  actuellement  les  principes  sur  les- 
quels l'auteur  a  fonde'  la  formule  dont  il 
s'est  servi  pour  ses  calculs: 

1  .*  Les  largeurs  des  courroies  dowent  être 
en  t  relies  en  raison  directe  des  forces  à  Irtuis^ 
mettre. 

Ici  il  est  nécessaire  de  faire  remarquer 
que  M.  Laborde,  dans  tout  son  travail,  en- 
tend parler  du  cas  spécial  où  les  poulies  sont 
embrassées  à  moitié  par  la  courroie;  mais  il 
est  facile  de  se  persuader  que  cela  n'arrive 
que  lorsqu'elles  ont  l'une  et  l'autre  le  même 
diamètre;  ou  bien,  dans  un  cas  plus  rare 
encore ,  lorsque  dans  le  voisinage  de  la  petite 
poulie  on  en  pratique  une  autre  appelée 
poulie  de  revoi  ou  de  tension. 

Du  reste ,  il  paraît  évident  qu'avec  une 
courroie  de  2  pouces  on  puisse,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  transmettre  deux  fois  autant 
de  force  qu'avec  une  courroie  de  1  pouce  ^ 
et  ainsi  de  suite  pour  les  autres  largeurs. 
Seulement,  dans  les  grandes  largeurs  comme 
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celle  de  9  pouces  et  plus,  le  principe  parait 
devoir  s'écarter;  mais  aussi  l'usage  des  cour-* 
Toies  de  cette  largeur  est  reconnu  comme  vi- 
cieux par  M.  Labordelui»méme,  ainsi  que  par 
MM.  les  fabricans  que  nous  avons  consultcfs. 
On  vient  de  les  supprimer  dans  un  établi.** 
sèment  de  tissage  mécanique,  où  la  presque 
totalité  des  grandes  transmissions  était  éta- 
blie  sur  ce  principe.  Et  en  effet,  conjment 
une  courroie  aussi  large  remplirait  elle  la 
condition  de  s'appliquer  parfaitement  et  avec 
une  pression  uniforme  sur  tous  les  points 
de  la  poulie?  11  est^  pour  ainsi  dire,  im« 
possible  de  couper  une  bande  homogène 
d'une  même  peau;  de  combien  n'augmente 
donc  pas  la  difficulté,  lorsqu*il  faut  com- 
poser une  même  courroie  d'un  grand  nombre 
de  peaux  différentes.  Ces  difficultés  n'exis- 
tent pas  pour  les  largeurs  inférieures;  quant 
à  celles  de  petites  dimensions,  l'auteur  en 
rejette  en  quelque  sorte  l'usage  et  semble 
inférer  que  9  pouces  devraient  représenter 
le  minimum  de  largeur;  il  cite  à  cet  effet 
l'exemple  de  la  courroie  qui  met  en  mouve* 
ment  le  volant  même  d'un  batteur-  éplucheu  r, 
et  il  pense  qu'elles  sont  généralement  six 
fois  plus  larges  qu'il  serait  nécessaire ^  d'a- 
près son  tableau. 

Mais  dans  cette  circonstance,  votre  comité 
a  plus  de  confiance,  théoriquement  parlant, 
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clans  la  stabilité  delà  formule  de  M«  Laborde, 
qu'il  ne  semble  en  avoir  lui-même. 

Nous  examinerons  plus  bas   la  cause   de 
cette  erreur. 

L'emploi  des  petites  courroies  n'a  rien  qui 
répugne  à  la  raison,  comme  Fauteur  semble 
le  croire.  Pourvu  que  les  efforts  à  vaincre 
dans  leur  maximum  soient  bien  prévus. 

Le  deuxième  principe  que  Fauteur  prend 
pour  base  de  ses  calculs  est  le  suivant  : 

Les  largeurs  des  courroies  doivent  être 
entr'elles  en  raison  inverse  des  vitesses  avec 
lesquelles  elles  se  meuvent;  c'est-à-dire, 
qu'animée  d'une  vitesse  double,  une  même 
largeur  est  susceptible  de  transmettre  une 
force  double;  ou  bien,  la  moitié  de  la  lar- 
geur, animée  d'une  largeur  double,  trans- 
mettrait une  force  équivalente. 

Cette  proposition  est  certainement  aussi 
admissible  que* la  précédente,  et  bien  con- 
sidérée, elle  repose  sur  la  même  cause  phy- 
sique; c'est-à-dire  sur  la  nécessité  d'un  cer- 
tain nombre  de  pouces  carrés  de  cuir  se 
mettant  successivement  en  contact  avec  la 
poulie  dans  un  temps  donné. 

Enfin,  dans  l'exposé  d'un  troisième  et  der- 
nier point  de  départ,  Fauteur  dit  avoir 
observé  qu'une  courroie  de  3  pouces  de 
large,  animée  d'une  vitesse  de  5oo  pieds  par 
minute^  peut  transmettre  convenablement 
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la  force  d'un  cheval  de  vapeur,  et  il  entend 
par  là  une  force  capable  d'élever  un  poids 
de  75  kir* à  1  métré  de  hauteur  par  seconde^ 
ce  qui  se  rapporte  à-peu-près  avec  Testima- 
tîon  gene'ralement  adoptée  par  MM.  les 
fabricans  de  ce  pays. 

L'examen  de  ces  trois  propositions  fonda- 
mentales, et  surtout  de  cette  dernière,  aurait 
exigé,  de  la  part  de  votre  comité,  une  série 
d'expérienqes  longues  et  difficiles,  qu'il  lui 
a  été  impossible  d'entreprendre,  faute  de 
temps,  et  plus  encore  à  défaut  d'un  instru- 
ment convenable,  au  moyen  duquel  il  aurait 
fallu  vérifier  exactement  la  force  épuisée 
par  toute  espèce  de  machine  mise  en  mou- 
vement par  l'intermède  de  courroies. 

Le  dynamomètre  funiculaire  de  M  Benoit, 
ilrigénieuf  (décrit  dans  le  5/v.  de  l'Industriel, 
année  1^28),  ou  un  autre  instrument  de  ce 
genre,  aurait  pu  rendre,  dans  cette  circons- 
tance les  meilleurs  services;  mais  cet  instru- 
ment n'est  pas  encore  considéré  par  votre 
comité  comme  un  moyen  certain  de  vé- 
rification. Dès  sa  publication,  quelques 
membres  de  notre  société  Font  soumis  à  un 
certain  nombre  d'essais,  et  le  résultat  obtenu 
a  décidé  votre  comité  à  retarder  son  jugement 
et  à  provoquer  des  expériences  en  grand  ;  c'est 
là  le  su  jet  de  notre  9/prix  des  arts  mécaniques, 
pour  lequel,  malheureusement,  il  ne  s'est  pas 
présenté  de  concurrent 
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Dans  cet  état  des  chose^y  votre  comité  a  donc 
été  réduit  à  des  moyens  de  vérification  tout 
pratiques  qui,  dans  leur  ensemble,  n'en  sont 
peut-être  pour  cela  pas  moins  positifs ,  sans 
toutefois  être  entièrement  exempts  d'erreurs. 

Il  s'est  procuré  dans  quatre  établissemens 
de  filature  du  pays  des  renseignemens  dé» 
taillés  sur  la  largeur,  la  vitesse  et  la  durée 
des  courroies  généralement  employées,  ainsi 
que  sur  la  force  approximative  qu'elles  trans- 
mettent, et.il  a  réuni,  dans  un  tableau  joint 
au  présent  rapport,  les  vingt-quatre  exemples 
les  plus  marquans. 

Dans  ce  tableau,  la  colonne  des  largeurs 
employées  se  trouve  immédiatement  suivie 
d'une  autre  colonne ,  contenant  les  lai^uis 
extraites  du  tableau  de  M.  Laborde  et  d'une 
troisième  colonne  indiquant  1er  rapports 
entr^elles*  ^ 

Les  vingt-quatre  exemples  sont  inscrits 
dans  une  suite  progressive,  de  manière  à  ce 
que  le  premier  indique  la  plus  grande  dif- 
férence en  plus  des  données  de  l'auteur ,  et 
le  dernier,  la  plus  grande  différence  en  moins 
La  dernière  colonne  contient  la  durée  de 
chaque  courroie  réduite  à  une  longueur 
de  lo  pieds. 

MM.  les  filateurs  qui  nous  ont  fourni 
les  renseignemens  n'ayant  pas  non  plus  à 
leur  disposition  un  dynamomètre  conve» 
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nable,  ils  n'ont  pu  nous  indiquer  qu'apprbzi- 
mativementles  forces  transmises  ;  mais  il  faut 
remarquer  qu'ils  sont  à-peu-près  d'accord 
sur  l'unité'  dynamique  qui  leur  a  servi  de 
point  de  comparaison  ;  car  ils  estiment  tous 
à  la  force  d'un  cheval  vapeur  l'effort  néc^» 
saire  pour  mouvoir  un  batteur-éplucheur 
double ,  et  en  cela  ils  sont  également  d'ac* 
cord  avec  M.  La  borde. 

Voici  actuellement  les  observations  que 
fait  naître  l'examen  du  tableau. 

Parmi  ces  vingt-quatre  exemples,  il  y  en 
a  six  qui  se  rapprochent  le  plus  des  données 
de  l'auteur,  ce  sont  les  n.^*  17,  18,  19,  ao, 
21  et  aa.  Ils  en  diffèrent  seulement  d'un 
cinquième  en  plus  ou  en  moins.  Ce  sont, 
toutes,  des  courroies  de  transmission  pour 
des  assortimens  de  machines;  elles  ne  sont 
pas  susceptibles  de  passer  incessamment  d^une 
poulie  fixe  sur  une  poulie  à  vide,  et  de  celle-ci 
à  la  première  ;  elles  passent,  selon  toutes  les 
probabilités,  sur  des  poulies  ou  tambours  - 
d'égal  diamètre,  et  rentrent,  par  cette  con« 
sidération ,  dans  la  classe  de  celles  que  l'au- 
teur a  prises  pour  point  de  départ  Leur  durée 
moyenne  est  de  deux  aas^  c'est  à-dire  infé- 
rieure à  la  durée  moyenne  ée^  vingt-quatre 
exemples,  qui  est  de  a,  5qu 

Deux  exemples  seulanttit  offrent  des  lar« 
geurs  sensiblement  au<4essotts  de  oeUes  de 
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l'auteur,  ce  sont  ceux  inscrits  sous  les  n.**  33 
et  24 y  c'est-à-dire  les  deux  derniers.  Lt'une 
de  ces  courroies  fait  mouvoir  un  assortiment 
de  batteurs,  et  l'autre  un  assortiment  de 
mulle  jennyls  ;  la  durée  de  Tune  est  incon- 
nue et  celle  de  l'autre  très-inférieure. 

Les  exemples  compris  entre  le  5/  et  le  i6.* 
inclusivement,  offrent  des  largeurs  qui   dé- 
passent de  beaucoup  celles  du  tableau.     Les 
6  derniers  de  cette  série  sont  le  double,  les 
trois suivans  le  triple,  puis  viennent  quatre 
quadruples  et  enfin  une  quintuple  de    la 
donnée  théorique;  sauf  les  lo/,  14.%  iô.*et 
16/  exemples  de  cette  série  :  ce  sont  toutes 
des  courroies  allant  directement  à  la  dé- 
tente et,   par  conséquent,  sujettes  à  beau^ 
coup  d*usure;   de  plus,  leur  fonction  ne 
consiste  pas  à  transmettre  simplement  une 
force  continue  et  uniforme,  mais  bien  à  faire 
passer  une  machine  plus  ou  moins  souvent 
de  l'état  d^inertie  à  l'état  de  mouvement^ 
circonstance  qui,   daas  la  plupart  des  ma- 
chines, nécessite  une  augmentation  consi- 
dérable sur  la  largeur;  sans  quoi  elles  glis- 
seraient et  tomberaient  à  chaque  reprise. 

Quant  aux  quatre  premiers  exemples,  qui 
diffèrent  étonnamment  de  la  théorie ,  puis- 
qu'ils portent  10  et. même  i&  fois  autant  de 
largeur  que  le  tableau ,  ce  cas  a  été  prévu 
par  l'auteur^  ainsi  que. nous  l'avons  fait 
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remarquer  plus  haut;  maïs  il  parait  ne  pas 
avoir  aperçu  la  cause  réelle  de  la  différence. 
Il  s'agit  ici  des  courroies  qui,  dans  un  bat-* 
teur-éplucheur,  vont  directement  au  volant 
à  cimes. 

Dans  ce  cas  non  seulement  la  difficulté  de 
passer  de  Tétat  d'inertie  à  l'état  de  mouve- 
ment est  grande,  mais  jusqu'à  ce  que  le 
volant  à  laine  ait  acquis  une  certaine  vélo- 
cité, il  offre  un  mouvement  d'une  grande 

.  intermittence,  puisque  ^V  au  plifs  de  son 
i  mouvement  est  employé  à  agir  sur  le  coton, 
tandis  que  le  reste  s'effectue  en  pure 'perte. 
Beaucoup  de  machines  ou  parties  de  ma- 
chines offrent  aux  moteurs  des  résistances 
intermittentes;  de  ce  nombre  sont  les  mé- 
tiers à  tisser  à  la  mécanique,  les  machines 
à  parer,  les  peignes  de  cardes,  etc.  Souvent 
on  remédie  à  l'intermittence  au  moyen  d'un 

,  volant;  mais  toujours  convient-il,  dans  ces 
cas,  de  r^ler  la  largeur  de  la  courroie 
d'après  le  maximum  des  différentes  résistances 
contenues  dans  le  même  mouvement. 

Enfin,  dans  l'exemple  d'une  courroie  de 
volant  de  batteur,  la  petite  poulie  n*a  que 
le  j  et  quelquefois  le  j  du  diamètre  de  la  ' 
grande.  Elle  n'est  alors  enveloppée  que  sur 
une  petite  partie  de  sa  périphérie,  ce  qui, 
d'après  M.  Labprde  lui-même ,  est  une  cause 
essentielle  de  dérogation  au  principe;  et 
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cependant    Tàuteur  néglige  d'attribuer    â 
cette  cause ,  comme  à  toutes  celles  qui  pré- 
cèdent, la  grande  difiërence  qu'il  signale 
entre  la  largeur  pratique  et  la  largeur  théo- 
rique. 

Ainsi  les  mesures  indiquées  par  le  tableau 
de  M.  La  borde  sont  bonnes,  lorsqu'il  s'agit 
de  courroies  destinées  à  transmettre  simple- 
ment une  force  sans  multiplication  de 
vitesse  dans  les  axes,  et  vaincre  des  résis- 
tances uniformes  et  continues,  sans  ^ard 
i  la  difficulté  de  vaincre  la  force  d'inertie. 

Biais  rçste  a  déterminer  de  combien 
il  faut  m^Nlifier  ces  lai^urs  dans  les  cas 
suivans,  qui  son^  les  plus  nombreux: 

1.^  Lorsque  la  machine  passe  un  certain 
nombre  de  fois,  par  jour,  de  l'état  d'inertie 
k  Tctat  de  mouvement,  comme  dans  un 
mulle-Jeuny,  un' laminoir,  Un  batteur,  etc. 

a.*  Lorsque  Tune  des  poulies  est  plus  pe- 
tite que  l'autre ,  et  par  conséquent  moins 
enveloppée  que  sur  la  moitié  de  sa  péri- 
phcrie* 

3/  Lorsque  la  courroie  est  croisée,  et  que 
les  deux  poulies  sont  enveloppées  plus  que 
de  la  moitié. 

4**  Lorsque  les  résistances  ne  sont  pas  uni^ 
formes ,  comme  dans  un  métier  mécanique 
a  tisser ,  un  peigne  de  carde ,  etc. 

5/  Lorsque  la  direction   de  la  courroie 
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est  horizontale,  verticale  ou  plus  ou  moins 
inclinée. 

6/  Lorsque,' d^ns  une  direction  verticale 
ou  oblique,  la  petite  ou  la  grande  poulie 
se  trouve  être  la  supérieure. 

7/  Enfin,  M.  Laborde  suppose  à  toutes 
les  courroies  une  même  épaisseur  et,  par 
coàséquent ,  une  même  force  de  résistance. 
^  Quant  à  l'épaisseur,  elle  peut  varier  consi- 
^,  dérablement  pour  la  transmission  de  forces 
gjji  différentes;  et  il  convient  surtout,  pour  de 
^  petites  forces  sur  de  petites  poulies,  d'aug- 
^  menter  la  largeur  aux  dépens  de  l'épaisseur. 

Quant  à  la  résistance  du  cuir,  elle  est  certaine- 
ment beaucoup  plus  grandedu  c6té  de  la  fleur 
que  du  côté  de  la  chair;  mais  s'ensuit-il 
qu'il  faille  négliger  la  force  inférieure  conte* 
nue  dans  un  des  côtés,  et  ne  tenir  compte  que 
de  l'autre?  Il  parait,  au  contraire,  à  votre 
comité,  que  pour  épargner  sur  la  grande 
largeur,  qui  est  reconnue  comme  désavan* 
tageuse,  on  peut  gagner  sur  l'épaisseur  ^ 
lorsqu'il  s'agit  de  grandes  poulies;  dans  ces 
deux  cas ,  les  lai^feurs  subissent  nécessaire- 
ment ai(ssi  des  modifications. 

Par  toutes  ces  considérations  ^  votre  co- 
mité pense  que  l'auteur  du  mémoire  et  du 
tableau  n'a  répon4u  qu'incomplètement  à 
la  question  ;  il  lui  reproche  aussi  de  n  Woir 
pas  appuyé  son  travaH  par  quelque*  preuves 
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expérimentales.  Néanmoins,  eu  égard  à  la 
nouveauté  du  sujet  et  aux  investigations  aux- 
quelles le  travail  de  M.  Laborde  a  donne 
•  lieu  ;  voulant  d'ailleurs  conserver  et  répandre 
le  plus  de  matériaux  possible,  et  encourager 
de  nouveaux  efforts  qui  nous  donneront  sans 
doute  des  résultats  plus  complets,  votre  co- 
mité vous  propose  : 

1/  De  décerner  à  l'auteur  une  médaille 
de  bronze,  au  lieu  de  la  médaille  d'argent 
offerte  par  le  programme. 

a/  De  publier  dans  notre  Bulletin  le  ta- 
bleau et  le  mémoire  de  M.  Laborde,  ainsi 
que  le  présent  rapport,  avec  le  nouveau 
tableau  qui  l'accompagne. 

3.*  De  remettre  la  question  au  concours. 

La  médaille  de  bronze  a  été  décernée  im- 
médiatement à  M.  Laborde. 


CONCOURS. 

Pour  le  prix  sur  les  banques  de  camr 
merce  et  sur  le  prix  des  écoles  indus-- 
trielles. 

Les  rapports  faits  surces  deux  concours,  et 
le  mémoire  couronné  sur  les  banques,  étant 
d'une  certaine  étendue,  ils  ont  dû  être  ré- 
servés pour  un  proichain  bulletin. 

D'après  les  rapports  faits  par  MM.  Ke$tneF- 
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Rigau  et  Verny  sur  les  deux  concours,  l'as- 
semblée a  de'cerné  la  médaille  d'or  pour  le 
meilleur  mémoire  sur  les  banques,  à  M  Kéaé 
Renault  de  Rouen,  qui  avait  déjà  obtenu 
une  médaille  de  la  Société  industrielle  dans 
le  concours  de  i83i ,  sur  Tenquéte  commer- 
ciale. 

Pour  le  prix  des  écoles  industrielles,  il  n'a 
pas  été  remporté;  mais  la  Société  a  décernç 
des  médailles  d'argent  aux  auteurs  des  deux 
mémoires  qui  ont  été  cités  comme  les  plus 
remarqua  blés  ;  ces  a  u  teu  rs  sont  MM.  Lebrecht 
Traugott  Pomsel,  directeur  de  l'école  dite 
yiUctemeine  Biirarer-Schule  de  Chemnitz,  en 
Saxe,  et  M.  le  docteur  Siebenpfeiffer,  de 
Neustadt-sur-la-Haardt. 

Le  prix  des  écoles  industrielles,  doublé 
par  la  générosité  de  M.  Jea'n  Zuber  père, 
(une  médaille  d'or  de  600  fr.),  a  été  remis  au 
concours  de  i833. 
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RAPPORT 

du  comité  des  beaux  arts,  sur  Tiicadé^ 
mie  de  dessin  et  de  peinture  de  M^ 
Leborne,  et  sur  le  cours  de  dessin, 
linéaire  et  délémens  de  géométrie  de 
M.  Eugène  Suéladin,  fondés  par  la 
Société  industrielle}  présenté  à  tas-- 
semblée  générale  du  99  Mai  1 833  par 
M.,  Eugène  Ememann. 

Messieurs  ^ 

En  créant  au  sein  de  la  Société  industrielle 
des  écoles  de  dessin  et  de  peinture,  vous 
avez  bien  senti  la  grande  influence  que  ces 
arts  exercent  sur  toutes  les  industries,  et 
particulièrement  5ur  celles  qui  fleurissent 
dans  notre  département  Vous  entendrez 
donc,  nous  n'en  doutons  pas,  avec  une  vive 
satisfaction  le  rapport  favorable  que  votre 
comité  des  beaux- arts  vient  vous  faire  sur 
cette  institution. 

Vous  avez  déjà  été  à  même  dans  nos 
réunions  précédentes  d'apprécier  le  dévelop- 
pement rapide  de  Técole  gratuite  de  dessin 
linéaire  et  d'ornement  que  M.  Saladin  con- 
tinue toujours  à  diriger  avec  autant  de  tab- 
lent que  de  zèle.  Cette  marche  progressive 
ne  s'est  point  ralentie  cette  année.  Quoique 
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le  local  de  Técole  ne  pût  contenir  qu'une 
quarantaine  d'élèves  à  la  fois,  leur  nombre 
5'était  accru  jusqu'à  63,  et  encore  s'était-on 
vu  dans  la  pénible  nécessité  de  refuser  jour- 
nellement de  nouvelles  demandes  d'admis- 
sioB. 

Ces  considérations  engagèrent  le  comité  à 
louer,  dans  Iç  même  bâtiment,  une  salle  plus 
vaste,  et  à  oi^aniser  une  deuxième  école, 
dont  les  élèves  seraient  tenus  de  payer  une 
rétribution  de  3  fr.  par  mois,  et  â  ne  plus 
recevoir  dans  le  cours  gratuit  que  ceux  qui 
pourraient  constater,  par  un  certificat  au- 
thentique ,  qu'ils  sont  hors  d'état  de  satis- 
faire à  cette  condition.  Par  ce  moyen,  le 
nombre  de.«  élèves  de  l'école  gratuite  s'est 
réduit  à  43,  et  le  coi\rs  payant,  qui  depuis 
quatre  mois  est  en  pleine  activité,  est  déjà 
fréquenté  par  36  jeunes  gens.  La  société 
peut  donc  se  féliciter  de  ce  que,  tout  en 
augmentant  ses  moyens  d'instruction,  elle 
se  soit  créé  une  ressource  pécuniaire  qui 
compense  amplement  l'augmentation  de 
loyer  que  lui  occasionne*  la  nouvelle  salle. 

Les  deux  écoles  dont  nous  venons  de  vous 
parler  se  tiennent  le  soir,  et  seulement  trois 
fois  par  semaine  ;  mais,  en  outre,  i5  élèves 
de  l'académie  de  peinture  fréquentent, 
pendant  le  jour,  les  leçons  de  M.  Saladin, 
ce  qui  porte  leur  nombre  total  à  ,84. 
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Enfin  une  cinquantaine  de  jeunes  gens 
de  toutes  les  (^lasses  assistent  assidûment  à 
un  cours  de  géométrie  descriptive,  qui  sera 
suivi  d*un  cours  de  la  théorie  des  ombres. 
Nous  voyons  avec  satisfaction  avec  quel 
intérêt  et  quel  succès  ce  cours  est  suivi', 
maigre  Taridite'  des  matières  et  les  difficultés 
qu'il  doit  présenter  à  des  jeunes  gens  ^  dé* 
pourvus  pour  la  plupart  de  connaissances 
mathématiques. 

Les  détails  dans  lesquels  nous  venons 
d'entrer,  et  plus  encordes  dessins  que  nous 
mettons  sous  vos  yeux,  et  parmi  lesquels 
vous  remarquerez  sans  doute  avec  plaisir 
les  ouvrages  d'un  jeune  élève  sourd  et  muet, 
démontrent  mieux  que  ne  le  feraient  tout 
raisonnement,  toute  discussion,  l'utilité 
de  votre  école ,  et  font  en  même  temps  l'é- 
loge le  plus  positif  du  mérite  de  son  profes- 
seur, M.  E.  Saladin,  ainsi  que  de  M.  Sala- 
din  jeune,  son  frère,  dont  il  a  été  secondé 
avec  un  zèle  constant* 

Nous  avons  encore  à  vous  parler  de  notre 
académie  de  dessin  et  de  peinture.  Cette 
belle  institution,  dont  Texistence  remonte 
à  peine  à  une  année,  offre  déjà  I^  résultats 
les  plus  satisfaisans.  M.  Leborne,  qui  à 
tous  égards  a  confirmé  l'idée  avantageuse 

• 

qu'on  s'était  formé   de  son  talent,   dirige 
aujourd'hui  les  études  d'environ  35  élèves 
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qui  y  presque  tous,  viennent  journellement 
à  son  atelier.  Les  longues  soirées  d'hiver 
furent  en  partie  consacrées  aux  études  d'après 
la  bosse  y  et  la  riche  collection  de  plâtres 
que  possède  la  socie'té  fut  une  précieuse 
ressource  pour  cette  acade'mie  du  soir-  Npus 
regrettons  seulement  que  MM.  les  dessina- 
teurs des  fabriques,  qui  devaient  avoir  le 
plus  à  cœur  de  prbfîter  des  leçons  de  M. 
Leborne,  aient  montré  si  peu  d'empressé* 
ment  à  s'y  rendre:  ils  ne  peuvent  ignorer 
cependant  l'avantage  qui  résulterait  pour 
eux  d'une  connaissance  plus  approfondie  de 
l'art  qu'ils  exercent,  et  qui  trop  souvent 
se  borne  chez  eux  au  seul  genre  qu'ils  ex- 
ploitent. Espérons  qu'ils  ne  tarderont  pas 
à  comprendre  ce  que  leur  propre  intérêt 
réclame ,  eV  qu'ils  ne  repousseront  pas  Tins- 
truction  qui  leur  est  offerte,  et  que  la 
modicité  des  honoraires  met  à  la  portée  du 
plus  grand  nombre. 

M.  Zuber,  père,  a  consacré  de  rechef 
une  somme  de  loo  fr.  à  la  distribution  de 
prix  et  de  médailles  d'encouragement  à  ceux 
des  élèves  qui  se  sont  le  plus  distingués. 

Vous  connaissez  tous,  Messieurs ,  le  plan 
d'après  lequel  nos  écoles  de  dessin  et  de 
peinture  ont  été  organisées.;  vous  savez  que 
les  efforts  de  la  Société  ont  été  puissamment 
secondes  et  soutenus  par  la  générosité  de 


(  484  ) 

nos  concitoyens ,  et  [que  spécialement  Taca- 
demie  de  dessin  et  de  peinture  doit  sa  créa- 
tion et  son  existence  à  leurs  dons  éclaires.  Ce- 
pendant les  produits  de  la  souscription  n'ont 
pu  suffire  pour  subvenir  aux  dépenses  de  Tan- 
née et  aux  frais  qu'entraîne  toujours  unepre» 
mière  oi^anisation.  Pleine  de  confiance  dans 
l'avenir,  la  Société  industrielle  n'a  pas  craint 
de  combler  presque  tous  les  vides,  moyen* 
nant  quelques  fonds  de  réserve  qui  sont 
absorbés  aujourdliui. 

D'après  le  prospectus  qui  a  été  distribué 
à  MM.  les  souscripteurs,  une  commission 
spéciale,  choisie  par  eux-mêmes,  devait  être 
chargée  de  l'administration  financière;  mais 
comme,  par  une  acte  de  confiance  que  nous 
avons  su  apprécier  y  personne  ne  s'est  rendu 
à  la  réunion  qu'on  a  provoquée  dans  ce  but, 
le  conseil  d'administration  en  a  confié  l'at- 
tribution au  comité  des  beaux  arts,  qui  se 
trouve  ainsi  chargé  d'une  .comptabilité  en- 
dehors  de  celle  de  la  société  industrielle. 
Le  comité  croit  donc  de  son  devoir  de  rendre 
ici  un  compte  détaillé  et  public  de  sa  gestion. 
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Comptes  des  cours  de  dessin  et  de 
peinture,  du  i.^\  Mai  i832  au  3o 
Ai^ril  i833. 

« 

Recettes. 

Montant  des  souscriptions  par  les     fn     c. 
élèves  (dont  480  fr.  par  la  société)  3255  — 

Dons  pour  Técole  gratuite  ....     370  — 
Versement  de  lasociété  industrielle 
provenant  de  divers  fonds  de  ré- 
serve  i35i  40 

Produit  du  cours  payant  de  M.  Sa- 

ladin  (4  mois  à  3  fr.) 25o  5q 

Fr.   0226  yo 

Dépenses. 

Exôédant  de  dépense  de  Técole  gra-  fr.    c. 

tuiteau  3o  Avril  i832 882  70 

Payemens  aux  professeurs 2800  — 

Loyer 649  70 

Chauffage 278  — 

Eclairage  et  achat  de  lampes  .  .  .  538  i5 

Cadres  pour  les  modèles  et  meubles  387  40 

Constructions  et  réparations    ...  1^8  3o 

Service  des  salles  et  frais  divers  .  .  170  — 

Fr.  Ô804  25 

Les  recettes  n'étant  que  de  fr.  5226, 90 , 
il  reste  un  excédant  de  dépense  de  fr.  577  35. 

Malgré  cet  excédant  de  dépenses,  lesmem-' 
bres  du  comit;|é  des  beaux*arts  n*on%  pas  hé- 

5 
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site  un  instant  à  prendre  cKavance  les  mesures 
et  les  engagemens  nécessaires ,  pour  que  les 
cours  de  la  nouvelle  école  se  continuent 
sans  interruption  y  convaincus  q.ue  les  ci- 
toyens bienveillans,  qui  n'ont  pas  craint  un 
sacrifice,  dans  le  seul  espoir  de  concourir  à 
l'instruction  et  à  la  prospe'rite'  de  leur  pays, 
en  contribuant  à  une  entreprise,  dont  le 
succès  était  incertain,  la  soutiendront  avec 
empressement,  aujourd'hui,  qu'ils  en  voient 
les  heureux  résultats. 

Il  n'est  pas  inutile  toutefois,  de  signaler 
ici  une  funeste  erreur,  qui  empêche  quelques 
personnes  d'apprécier  toute  Tutilité  et  toute 
l'importance  d'une  école  de  dessin.  Les  uns 
n'y  voient  qu'un  établissement  propre  à  for- 
mer des  dessinateurs  d'indienne,  dont  le 
fabricant  seul  tirera  son  profit;  d'autres,  et 
il  est  surprenant  de  voir  des  fabricans  à  la 
tête  d'établissemens  considérables,  partager 
eux-mêmes  une  telleopinion,  objectent,  qu'il 
est  tout-à-fait  inopportun,  de  former  des 
dessinateurs  pour  d'autres  pays,  et,  de  se 
créer  par  là  une  concurrence  fâcheuse;  ils 
trouvent  plus  sûr  et  plus  économique,  de 
prendre  de  jeunes  dessinateurs  en  appren* 
tissage  dans  leurs  propres  ateliers,  pour  leur 
enseigner  le  métier  de  faire  le  genre  de  des- 
sins qu'ils  veulent  exploiter. 

La  première  de  ces  objections  se  détruis 
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• 

d'elle-même,  quand  on  considère  qu'il  n'exis- 
te pas  un  genre  d'industrie,  qui  n'ait  besoin 
de  quelques  notions  de  dessin;  et  ceci  ne 
s'entend  pas  seulement  du  dessin  linéaire  et 
du  dessin  de  machines,  que  doit  posse'der 
tout  ouvrier  qui  veut  sortir  de  Tornière  de 
la  routine,  mais  encore  de  l'art  du  dessin 
proprenaent  dit.  11  est  indispensable  à  tout 
'artisan  qui  s'occupe  d'objets  de  mode,  de 
luxe,  d'ornement,  de  décoration,  tels  que 
re'be'nisterie ,  les  meubles,  les  bronzes,  les 
poteries,  les  cristaux,  etc.;  car  toiit  le  me'* 
rite  de  ces  objets  réside  dans  l'elegance  et 
la  pureté  des  formes ,  et  c'est  l'étude  du 
dessin  qui  forme  le  goût.  D'où  vient  cette 
supériorité  si  marquée  qu'ont,  sous  ce  rap- 
port, les  fabricans  et  les  simples  artisans  de 
Paris?  C'est  qu'ils  sont  continuellement  en 
contact  avec  des  artistes,  que  leurs  yeux  ren- 
contrent incessamment  des  objets  d'art,  que 
les  étalages,  les  expositions ,  les  musées,  leur 
offrent  les  moyens  de  se  familiariser  avec 
ridée  du  beau,  d'épurer  leur  goût,  et  d'acqué- 
rir, pour  ainsi  dire,  l'instinct  de  l'esthétique. 
C'est  donc  bien  l'intérêt  général  qui  ré- 
clame de  vo*u5,  Messieurs,  que  vous  unissiez 
vos  efforts,  pour  soutenir  et  corroborer  une 
institution ,  qui  deviendra  une  source  de 
prospérité  pour  tout  le  pays.  C'est  surtout 
i]iatre  industrie  locale,  celle  qui  fait  la  prin-^ 
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cfpalc  richesse  de  notre  de'partement,  Fin* 
dustrie  cotonnière,  qui  y  trouvera  son  grand 
profit.  On  vous  a  fait  remarquer  les  grandes 
difficultés,  contre  lesquelles  cette  industrie 
a  à  lutter;  vous  avez  vu  que  la  position  géo- 
graphique de  Mulhausen,  qui  fut  si  favorable 
à  Tessor  de  ses  manufactures,  à  Tépoque  du 
système  continental,  serait  aujourd'hui  leur 
arrêt  de  mort,  si  elles  n'affrontaient  la  con- 
currence par  la  perfection  de  leurs  produits. 
Il  serait  fastidieux  de  vouloir  prouver  qu'une 
des  premières  conditions  de  cette  perfection 
réside  dans  Tcxcellence  du  dessin  :  c'est  une 
ve'rité  que  personne  ne  conteste;  mais  nous 
essayerons  de  montrer,  que  le  meilleur  moyen 
de  parvenir  à  ce  but,  e'tait  la  création  dune 
académie  de  peinture. 
En  effet  l'instruction  ordinaire  que  reçoivent 
la  plupart  des  dessinateurs  de  fabrique,  tend 
plutôt  à  exercer  leur  main,  qu'à  former  leur 
goût  et  à  nourrir  leur  imagination  des  formes 
pures  et  variées  que  présente  la  nature.    Ils 
peuvent  re'ussir  pendant  un  certain  temps, 
ils  peuvent  avoir  du  succès  dans  un  genre; 
mais   comment  satisfaire  aux  exigences   de 
la  mode  ?    Chaque  printemps  demande  un 
nouvel  effort  d'imagination  et  alors  le  dessi- 
nateur, qui  ne  s'inspire  qu'en  feuilletant  son 
livre  d'échantillons,   se  verra  re'duit  à  re- 
tourner, à  retravailler  ce  qu'il  a  déjà  fait; 
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il  reproduira,  d'une  manière  plus  ou  moins 
bizarre,  toujours  la  même  idée  ;  il  se  répe'- 
tera  lui-même,  ou  copiera  les  autres,  au  lieu 
de  créer.  Ce  n'est  que  la  nature  avec  ses 
formes  infinies,  ses  détails  toujours  varies, 
toujours  beaux,  qui  puisse  donner  des  idées 
à  la  fois  neuves  et  gracieuses,  et  c'est  une 
bonne  étude  académique  qui  nous  apprend 
à  voir,  a  sentir,  à  admirer  ses  beautés^  et  à 
en  trouver  toujours  de  nouvelles. 

Faut-il  citer  des  faits?  Faut-il  vous  rap- 
peler encore  une  fois  l'exemple  de  Lyon, 
qui,  grâce  aux  artistes  qui  sortent  de  son 
académie,  prime  toujours  par  le  goût  exquis 
de  ses  productions,  et  sert  chaque  année 
de  modèle  à  cette  concurrence  plagiaire  qui 
Tentoure  de  toutes  parts,  sans  pouvoir  Té- 
craser.  Le  vrai  mérite  ne  craint  point  la 
concurrence  :  elle  ne  fait  que  le  stimuler 
et  le  rendre  plus  fécohd.  Lyon  démontre 
encore  la  vérité  de  ce  principe.  L'instruction 
y  est  si  libérale,  que  l'on  y  voit  souvent 
des  étrangers  fréquenter  son  école,  et  plu- 
sieurs de  nos  compatriotes  y  ont  puisé  les 
connaissances  qu'ils  n'ont  pu  trouver  dans 
leur  ville  natale. 

Et  pourquoi  craindrions  nous  de  voir  l'é- 
tranger profiter  de  nos  sacrifices  et  s'enrichir 
à  nos  dépens  ?  Qu'importe  à  la  prospérité 
de  notre  {>ays  que  la  surabondance  de  nos 
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ressources  aille  féconder  la  terrç  de  nos  voi- 
sins? Les  hommes  d'un  talent  réel  resteront 
attachés  au  sol  qui  les  a  vu  naître;  ils 
n'ignorent  pas  que  l'industrie  poussée  à  sa 
perfection^  met  le  fabricant  en  état  de  bien 
rétribuer  le  mérite.  Et  d'ailleurs,  si  quel- 
ques-uns de  noç  jeunes  gens  trouvent  le 
moyen  de  se  bien  placer  au-dehors,  n'est-ce 
pas  un  avantage  de  plus  pour  notre  ville?  Ils 
s'enrichiront  au  loin,  pour  rapporter  peut- 
être  dans  leur  patrie  le  fruit  de  leurs  travaux. 

Vous  le  voyez  donc,  Messieurs,  de  quelque 
côté  que  l'on  considère  l'institution  que  nous 
recommandons  à  votre  sollicitude,  il  en  dé- 
coule un  bien  immense,  non  seulement  pour 
l'industrie  cotonnière,  mais  pour  toutes  les 
industries,  pour  toutes  les  prpfcssions;  c'est 
un  des  bienfaits  les  plus  réels,  les  plus  po- 
sitifs, dont  la  société  industrielle  puisse 
s'honorer. 

Nous  sommes  loin  cependant  de  croire 
notre  œuvre  parfaite;  tant  qu'elle  ne  dé- 
pendra que  de  dons  particuliers,  qui  peuvent 
varier  avec  les  circonstances,  son  existence 
n'est  pas  assurée.  Il  lui  faut  une  base  plu^ 
solide,  et  nous  l'espérons  trouver  dans  un 
secours  de  l'administration. 

C'est  pour  atteindre  ce  but,  que  le  comité 
des  beaux-arts  vous  propose  de  lui  adjoindre 
une  commission,  formée  de  deux  membres 
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que  Ton  choisirait  dans  chacun  des  autres 
comités,  afin  de  délibérer  sur  les  moyens  les 
plus  efficaces ,  d'intéresser  l'autorité  à  notre 
établissement,  etàlui  procurer  par  là  une  base 
plus  solide  et  une  organisation  plus  parfaite. 
Nous  nous  estimerions  heureux  de  voir 
nos  efforts  couronnés  de  succès;  mais  ce 
succès  exige  du  temps  et  de  la  persévérance, 
et  en  attendant,  il  faut  que  nous  nous  pla- 
cions encore  une  fois  sous  la  sauve- garde  de 
la  générosité  de  nos  concitoyens. 


RESUME 


du  procès  -  verbal   de    rassemblée  gé^ 
nérale  et  publique  du  29  Mai  i833  • 

Président  :  M.  Z1JBER*KAaTH. 
Secrétaire  :  M.  EMILE  DOLLFUS. 

Discours  d'ouverture  de  M.  Zuber-Karth , 
président. 

Travaux.  Concours  de  prix.  Rapport  gé- 
néral, fait  par  M.  Albert  Schlumberger,  au 
nom  du  comité  de  mécanique,  sur  le  con- 
cours des  prix  concernant  les  arts  méca-^ 
niques. 

Rapport  fait  au  nom  du  même  comité, 
par  M.  Jérémie  Risler,  sur  le  prix  de  la  ma- 
chine à  auner  et  à  plier  les  étoffes. 
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Médaille  de  bronze  décernée  a  M.  Charles 
DoUfus  de  Cernay. 

Mentions  honorables  à  M.Degen  deVienne 
enAutriche,  età  M.  J.Baumgartner  deKouen. 
Prix  (5oo  fr.)  remis  au  concours  de  1834. 
Rapport  fait  au  nom  du  même  comité,  par 
M.  Josué  Heilmaiin,  sur  l'emploi  et  les  di- 
mensions des  courroies  de  transmission  dans 
les  ateliers. 

Médaille  de  bronze  décernée  a  M.Laborde, 
ingénieur-mécanicien  à  Paris. 

Prix  (médaille  d'argent)  remis  au  concours 
de  1834. 

Rapport  fait  au  nom  du  même  comité  ^ 
par  M.  Scheidecker,  sur  le  prix  de  l'intro- 
duction de  la  filature  du  lin  et  du  chanvre 
dans  le  département. 

Prix  remporté  (médaille  d'or)  par  M.  J.  B. 
Leclaire  d'Alspach,  près  de  Kaisersberg. 

Rapport  fait  au  nom  du  même  comité,  par 
M.  Albert  Schlumberger,  sur  le  prix  de  la 
trempe  des  collets  de  broches  de  filatures. 

Prix  remporté  (médaille  d'argent)  par  M. 
HubertMeunier,  dcBaudignies,  département 
du  Nord. 

Rapport  fait  au  nom  du  comité  de  com- 
merce, par  M.Jean  Schlumberger,  sur  le  prix 
des  banques. 

Prix  remporté  (médaille  d'or)  par  M.  René 
Renault  de  Rouen. 
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Rapport  fait  au  nom  d'une  commission 
spéciale,  par  M.  Edouard  Verny,  sur  le  prix 
du  meilleur  plan  d'organisation  des  écoles 
industrielles. 

/  Médailles  d'argent  décernées  à  MM.  Leb- 
recht-Traugott  Pomsel,  directeur  de  Técole 
dite  Allgemeine  Burgerschule^  à  Chemnitz, 
en  Saxe,  et  à  M.  le  docteur  Siebenpfeiffer, 
de  Neustadt-sur-la-Haardt. 

•Prix  doublé  par  M.  Jean  Zuber  père  (mé- 
daille d'or  de  600  fr.)  et  remis  au  concours 
de  1834. 

Rapport  fait  au  nom  du  comité  des  beaux- 
arts,  par  M.  Eugène  Ehrmann,  sur  l'acadé- 
mie de  peinture  et  de  dessin  et  sur  le  cours 
de  dessin  linéaire  et  d'élémens  de  géométrie 
-  appliquée,  fondés  à  Mulhausea,  par  la  So- 
ciété industrielle. 

Prix  distribués  aux  élèves  qui  ont  fait  le 
plus  Ae  progrès. 

Rapports  des  secrétaires  des  divers  comités 
pour  les  prix  à  mettre  au  prochain  concours, 
et  adoption  des  programmes. 

Proposition  faite  et  développée  par  M. 
Henri  Schlumberger,  sur  un  prix  extraordi- 
naire de  garance  à  fonder  sous  les  auspices 
de  la  Société  industrielle. 


n 
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PROGRAMME 

des  prix  proposés  par  la  Société  indus- 
trielle de  Mulhausen,  dans  son  as- 
semblée  générale  du  %^  mai  i833. 


ARTS  CHIMIQUES  (*). 

É 

PRIX  HEMIS  AU  CONCOURS. 

1. 

Min  AILLE  d'or  du  prix  de  boo  JrancSj 
pour  un  moyen  prompt  et  facile  de  détermi- 
ner comparativement  ta  valeur  dune  garance 
a  une  autre. 

Médaille  d'or  du  prix  de  1 5oo  francs , 
{prix fondé  par  M.  Daniel  Kœchlin-Schouch)^ 
pour  séparer  la  matière  colorante  de  la  ga- 
rancCj  et  pour  déterminer  ainsi  la  quantité 
quun  poids  donné  en  contient. 

Médaille  de  bronze  pour  un  mémoire  sur 
les  causes  de  tinflammation  spontanée  des 
cotons  gras. 


{^)  Voir  en  outre,   à  la  fin,  les  prix  mît  au  con- 
cpurs  fous  le  titre  de  Prix  divers* 
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L'inflammation  spontanée  des  déchets  de 
coton  gras  n'est  que  trop  connue  par  les  acci- 
dens  qu'elle  a  déjà  causés;  cependant  on  ne 
sait  pas  encore  exactement  quelles  sont  les 
circonstances  les  plus  favorables  à  cette  com- 
bustion subite.  On  a  vju  de  grandes  masses 
de  coton  gras  se  conserver  long- temps  sans 
la  moindre  décomposition ,  même  dans  un 
lieu  assez  chaud,  tandis  que  de  petites  quan- 
tités se  sont  échauffées  et  enflammées  dans 
un  lieu  frais.  On  sait  que  Thumidité  favorise 
beaucoup  cette  décomposition ,  de  même 
que  certains  oxides  métalliques ,  notam- 
ment celui  de  cuivre  qui  se  trouve  en  dis- 
solution dans  rhuile  des  déchets  gras. 

La  Société  industrielle  ofl're  une  médaille 
à  l'auteur  du  meilleur  mémoire  sur  les  causes 
qui  déterminent  et  modifient  l'inflammation 
spontanée  des  décliets,  fils  et  toiles  de  coton 
imprégnés  de  matières  grasses,  et  sur  les 
moyens  les  plus  efficaces  et  les  plus  écono- 
miques pour  la  prévenir. 

4. 

Médaille  de  bronze  pour  le  meilleur  Iraiié 
sur  le  blanchiment  des  toiles  de  colon. 

L'auteur  devra  expliquer  les  t&ei^  chimi- 
ques de  la  chaux,  de  la  potasse  ou  de  la 
soude/ de  Tair  et  du  chlore.  Il  devra  aussi 
exposer  les  avantages  et  les  désavantages  du 
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blanchiment  à  l'air,  en  comparaison  de  celui 
au  chlore,  et  déterminer  le  degré  d'affaiblis- 
sement qu'éprouve  le  coton  par  l'un  et  l'autre 
de  ces  procédés. 

Le  mémoire  sera  accompagné  des  plans  des 
différens  appareils  dont  il  sera  fait  mention. 

5. 

Médaille  de  bronze  pour  le  meilleur  traité 
sur  lafabrication  du  rouge  d' Andrinople. 

L'auteur  devra  expliquer  les  effets  chimi- 
ques de  l'huilage,  du  passage  au  sumac  ou  à 
la  noix  de  galle,  de  Talunage,  de  la  teinture 
et  de  ravivage. 

Il  serait  intéressant  que  ce  travail  fût  ac- 
compagné d'un  précis  historique  sur  l'intro- 
duction de  ce  genre  de  teinture  en  France. 

6. 

MÉDAILLE  DE  BRONZE  four  le  blanchiment  à 
la  chaux  y  sans  autre  alcali. 

Le  concurrent  devra-  prouver  qu'il  a  blan- 
chi une  partie  de  mille  pièces  au  moins,  qui 
ne  soient  inférieures  sous  aucun  rapport  à 
celles  blanchies  parla  potasse  ou  la  soude. 


Médaille  de  bronze  pour  une  analyse  com- 
plète de  la  bouse  de  vache. 

Quels  sont  les  principes  de  cette  substance 
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qui,  en  formant  des  combinaisons  insolubles 
avec  ralumine,  Toxide  de  fer  et  d'autres 
oxides  me'talliques,  la  rendent  propre  au 
dégorgeage  des  toiles  de  coton  mordancées  ? 
Ces  principes  e'prouvent-ils  une  altération 
ou  un  changement  de  proportion,  lorsque  la 
bouse  est  ancienne  ou  que  l'animal  est  nourri 
avec  des  herbes  fraiches,  au  lieu  ^e  foin  ? 

8. 

MÉDAILLE  DE  BRONZM  fOur  un  mémoire 
faisant  connaître^  par  des  expériences  exacleSy 
le  rôle  que  jouent ,  dans  la  teinture  en  bleu 
d^indicro  sur  coton  ^  les  matières  autres  que 
la  matière  bleue  {comme  la  matière  brune  et 
la  matière  rouge  de  Berzélius)^  et  si  ces  subs'^ 
tances  y  sont  nécessaires  ou  nuisibles^  ou  bien 
si  Fune  ou  l'autre  d^entre  elles  est  indispen- 
sable pour  produire  une  couleur  bleue  solide 
et  éclatante. 

9- 
MÉDAILLE   d'abgent  pour  la    découverte 
d!un  moyen  propre  à  abréger  le  temps  néces- 
saire   à  thuilage  des  toiles  de  coton  y   et  à 
rendre  cette  opération  plus  économique. 

lo. 

Médaille  de  bronze  pour  la  découi^rte  ou 
tintroduction  fun  procédé  utile  à  la  fabri- 
cation des  toiles  peintes. 
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On  connaît  tout  le  parti  qu*on  a*  tiré  des 
chromâtes.  Un  autre  sel  métallique  ne  pour- 
rait-il pas  fournir  aussi  des  résultats  avan- 
tageux ? 

Nous  indiquerons  encore: 

1/  Un  moyen  économique  pour  rempla- 
cer le  savon  dans  les  passages; 

2/  Rendre  le  bleu  d'acétate  et  de  sulfate 
d'indigo  aussi  solide  que  le  bleu  de  cuve; 

3/  Monter  une  cuve  d'indigo  qui  n'ait 
que  peu  ou  point  de  dépôt  ; 

4/  Extraire  la  matière  colorante  de  la 
gaude  et  du  quercitron,  pour  la  verser  dans 
le  commerce; 

5/  Un  épaississant  qui  ne  se  coagule  pas 
par  le  stannate  de  potasse  et  le  sous-acétate 
de  plomb; 

6/  Mettre  à  profit  des  résidus,  tels  que  ceux 
de  la  teinture  de  garance,  de  gaude,  etc. 

7. 'Appliquer  sur  toile  de  coton  une  nou- 
velle substance  colorante,  de^quelque  nature 
qu'elle'soity  solide  aux  acides  faibles  et  aux 
alcalis  ; 

8/  Introduire  dans  le  département  du 
Haut-Hhin  la  culture  d'une  plante  ou  d'un 
insecte  servant  à  la  teinture  de  la  laine,  de 
la  soie  ou  du  coton ,  et  qui,  jusqu'à  présentj 
a  été  tiré  de  l'étranger. 

g.*  Indiquer  une  substance  différente  de 
l'aluniine^  qui  puisse  servir  de  mordant^ 
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aussi  bien  que  celle-ci,  dans  la  fabrication 
des  toiles  peintes:  Cette  substance  ne  doit 
pas  encore  avoir  été  employée  en  grand. 

lo/  Donner  un  procédé  au  moyen  duquel 
on  puisse  produire,  avecle  fernambouc ,  le 
campèche  et  le  quercitron,  des  nuances  aussi 
solides  au  chlore,  à  Tair,  au  savon  et  aux 
acides  faibles,  que  le  sont  les  couleurs  ga-^ 
rancées. 

11/  Trouver  une  décoction  v^étale  de 
couleur  verte,  qui  résiste  à  Taction  des  dis- 
solutions d'étain,  et  puisse  servir  comme 
vert  d'application  sur  coton,  Wme  et  soie. 

11. 

M  év  AILLE  D*  ARGENT  pour  laproducLion  étant 
couleur  bleue  plus  solide  à  F  air ,  au  chlore  ^ 
aux  acides  et  au  sa^'on ,  que  celle  de  tindigo 
cuvé  y  et  qui  ait  au  moins  la  même  vivacité. 

L'indigo,  quoique  très-solide  auxacides, 
l'est  bien  moins  au  savon ,  et  moins  encore 
à  l'air  et  au  chlore. 

Ce  défaut  de  solidité  à  l'air,  des  couleurs 
autres  que  garancées,  a  été  une  des  raisons 
qui  ont  fait  presque  généralement  rejeter, 
jusqu'à  ce  jour,  l'emploi  du  coton  teint,  pour 
rideaux  en  tentures  d'appartemens  :  ce  serait 
donc  une  grande  ressource  pour  la  teinture 
du  coton,  si  on  parvenait  à  produire  une 
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couleur  bleue  aussi  vive  et  plus  solide  que 
celle  de  Tindigo ,  ou  même  si  on  parvenait 
à  modifier  celle-ci,  de  manière  à  la  rendre 
plus  fixe. 

12. 

MÉDAILLE  DR  BRONZE  four  la  productioii 
d'une,  couleur  jaune  plus  solide  à  Voir,  aux 
acides  et  aux  alcalis,  que  celle  de  la  gaude, 
du  quercilron  et  du  chromate  de  plomb ,  et 
qui  ait  le  même  degré  de  vivacité. 

La  couleur  jaune  produite  par  la  gaude 
et  le  quercitron,  est  assez  solide  au  savon 
et  aux  acides  faibles;  mais  elle  se  décom- 
pose facilement  au  chlore  et  à  l'air:  celle 
du  chromate  de  plomb  résiste  un  peu  mieux 
à  l'influence  de  Taîr,  mais  elle  est  moins  so- 
lide aux  alcalis.  Ce  serait  pour  l'industrie  des 
toiles  peintes  et  des  cotons  teints  une  grande 
ressource,  si  elle  était  en  possession  d'un  pro- 
cédé pour  produire  une  couleur  jaune  aussi 
solide  que  le  sont  les  couleurs  garancées. 

i3. 

Médaille  de  bronze  pour  une  analyse 
exacte  de  la  noix  de  galle  noire  ^  de  la  noix 
de  galle  blanche^  du  bablahy  du  sumac  de 
Sicile  et  du  sumac  /français  (de  Donzères). 

Faute  d'avoir  une  connaissance  exacte  de 
la  difierence  de  proportion  dans  les  principes 
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constituans  de  ces  substances,  on  est  non* 
seulement  souvent  embarrasse'  dans  leur 
choix,  mais  encore  on  ne  sajt  selon  quelles 
proportions  remplacer  Tune  p#r  l'autre,  ou 
quilles  modifications  apporter  à  Tune  pour 
pouvoir  &'en  servir  en  place  de  Fautre.  Il 
serait  en  même  temps  bien  nécessaire  qu*oa 
eût  quelquefois  un  moyen  de  vérifier  les 
falsifications  du  sumac.  La  solution  de  ces 

* 

questions  serait  donc  un  ve'ritable  service  à 
rendre  aux  diverses  industries  qui  emploient 
ces  substances  astringentes. 

'^  '  .  . 

Médaille  db  beonzb  pour  la  description 
des  principaux  moyens  employés  jusqu^ici  à 
dégorger  les  toiles. 

Le  concurrent  devra  comparer  .entre  eux 
ces  divers  moyens,  et  faire  connaître  pour 
chacun  d'eux  la  quantité  d'eau,  la  force,  le 
nombre  d'ouvriers  et  le  temps  nécessaire, 
ainsi  que  le  résultat  plus  ou  moins  avauta* 
geux  du  dégorgeage. 

xb. 

MÉDAILLE  DE  BRONZE  pour  uuc  analyse 
complète  de  thuile  tournante^  décomposée  dans 
ses  principes  immédiats. 

Oh  devra  indiquer  en  outre  quelles  sont 
les  huiles  qui  tournent  le  plus  facilement^ 
et  en  rechercher  la  cause. 

6 
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16. 

MÉDAILLE  d'argent  poup  uii  mojen  de 
rendre  solides  les  teintures  avec  la  garance 
qui  a  déjà  se^d  et  quon  a  ensuite  traitée 
par  f  acide  sulfurique. 

Lorsqu'on  a  épuisé  un  bain  de  garance, 
même  au  bouillon  et  au  point  qu'il  ne 
rende  plus  rien,  on  peut,  en  traitant  le 
dépôt  par  l'acide  sulfurique,  le  lavant  et 
le  saturant  avec  un  peu  de  craie ,  retirer 
par  une  seconde  opération  de  teinture  pres- 
que moitié  autant  de  parties  colorantes 
que  la  première  fois,  à  en  juger  par  la 
teinte  que  prennent  les  pièces  mordancées 
qu'on  y  passe;  mais  alors  les  couleurs  pro- 
duites n'ont  aucune  solidité,  ni  au  savon  ni 
à  la  lumière.  Quelle  est  donc  l'action  de 
l'acide  sulfurique  sur  le  dépôt  de  garance 
épuisée,  pour  le  rendre  ainsi  propre  à  servir 
encore  une  fois,  et  par  quel  moyen  pourrait- 
on  rendre  cette  seconde  teinture  solide?  Tel 
est  le  problème  important  dont  la  solution 
épargnerait  des  sommes  très -considérable» 
aux  teinturiers  et  aux  fabricàns  d'indiennes. 

MÉDAILLE  DE  BRONZE pour  un  moyenprompi 
et  facile  de  mesurer^  en  nombres^  le  degré 
de  puhérisation  des  substances  brodées ,  soit 
à  sec  soit  en  pâte. 
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Jusqu'à  un  certain  degré  de  division  d'une 
poudre  ou  d'une  substance  en  pâte,  le  ta- 
mis sert  très- bien  pour  indiquer  le  degré 
de  finesse  ;  mais  il  s'agit  ici  d'un  degré  de 
division  bien  plus  grand,  c'est-à-dire  de  celui 
où  l'œil  distingue  à  peine  les  parcelles. 
Très-souvent  il  serait  utile ,  dans  les  arts, 
de  connaître ,  dans  ce  cas,  le  degré  de  finesse 
du  CQrps  divisé. 

18. 

MÉDAILLE  DB  BRojfZE  powT  uTi  moyen  de 
faire  le  bleu  d'indigo^  appeléfayencij  en  deux 
immersions  seulement* 

Il  est  entendu  que  ce  procédé  devra  non- 
seulement  présenter  moins  de  chances  dé- 
favorables que  celui  à  six  ou  huit  immer- 
sions, connu  jusqu*à  ce  jour,  mais  encore 
qu'il  devra  être  moins  dispendieux. 

I 

Médaille  d'argent  à  tauieur  d'une  mé* 
ihode  exacte j  prompte  etJacHe  de  déterminer^ 
en  chiffres j  la  valeur  comparatisme  d^ une  coche^ 
nille  à  une  autre. 

On  devra  indiquer  en  même  temps  les 
différences  en  qualité  (suivant  la  méthode 
nouvelle)  de  la  cochenille  argentée^  de  la 
noire  et  de  la  rouge. 
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MÉDAILLE    DE   BROKZE   pOUF    UnC   mithode 

ttessai  analogue ,  a^anl  rapport  aux  bots  de 
Fernambouc  et  de  Campéche. 

L'auteur  devra  faire  l'application  de  son 
procède  aux  bois  de  Brésil ,  de  BrcfsiUet  et 
deSte.  Marthe,  et  indiquer  les  valeurs  com- 
paratives de  ces  trois  sortes  de  bois  rouges. 


PRIX  NOUTBAUX. 


MkDAiiLE  DE  BRONZE  pàuT  Un  procédé  de 
blanchiment  sans  exposition  à  Pair ,  remplis- 
sant les  conditions  suivantes  .- 

I.'  Par  le  moyen  de  ce  procédé,  on  doit 
être  sûr  d'obtenir  en  toute  saison  un  Blanc 
^impression  parfait ,  même  sur  des  toiles 
contenant  des  graisses  devenues  lout-à-ftUt 
insolubles  dans  les  lessives. 

3.*  Les  toiles  de  coton  blanchies  par  ce  pro- 
cédé devront  sortir  du  garançage  aussi  blan- 
ches que  celles  blanchies  à  l'air. 

Ou  a  souvent  occasion  d'observer  que  les 
toiles  de  coton  blanchies  au  chlore  ont,  au 
sortir  du  garançage,  un  blanc  bien  pins 
rosé  que  les  toiles  blanchies,  à  l'air;  cette 
teinte,  quoiqu'elle  disparaisse  (Complète- 
ment par  les  opérations  d'avivage  que  né- 
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cessitent  les  couleurs  garancees^  ne  laisse 
pas  d'être  une  imperfection  qu'on  doit  cher- 
cher à  faire  disparaître.  Quant  à  Fautre 
condition  à  remplir,  elle  est  plus  impor- 
tante et  probablement  plus  difficile. 

La  principale  diffeVence,  entre  le  blanchi- 
ment àFair  et  celui  au  chlore,  consiste  en 
ce  que  l'air  alterné  avec  les  lessives,  opère 
a  la  longue  une  décomposition  et  une  dis- 
solution complètes  des  graisses,  sans  laisser 
de  résidu  sensible  sur  les  toiles,  tandis  que 
le  chlore  ne  produit  qu'une  transformation 
de  ces  matières  et  les  fixe  avec  plus  de  force 
sur  les  tissus.  Il  arrive  de  là  que  lorsque, 
par  un  long  séjour  au  magasin,  les  graisses 
se  sont  rancies  sur  les  toiles,  on  n'obtient 
jamais,  par  le  procédé  du  chlore,  un  bon 
blanc  d'impression;  car,  dans  cet  état,  les 
graisses  ne  sont  plus  enlevées  par  les  lessives 
qui  précèdent  le  passage  au  chlore;  et  une 
fois  soumises  à  l'action  de  ce  gaz,  elles  ne 
se  détruisent  plus  même  que  très-lentement 
à  l'air.  Aussi  faut-il,  pour  obtenir  un  blanc 
d'impression  régulier  par  le  moyen  du  chlore, 
pouvoir  prendre  les  toiles  en  ouvrage  avant 
que  les  graisses  orient  pu  s'y  rancir,  tandis 
que  le  blanchiment  à  l'air  produit  la  des- 
truction des  graisses  et  procure  toujours  un 
bon  blaïic  d'impression.  La  question  se  ré- 
duit donc  ou  à  trouver  des  agens  qui  di$« 
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aoTvent  les  graisses  rancies,  afin  que  les 
toiles  puissent  en  être  parfaitement  purî- 
jBe'es  avant  le  passage  au  chlore  ;  ou  à  em- 
ployer pour  le  blanchiment  un  agent  autre 
que  le  chlore,  qui-  produirait  un  effet  ana- 
logue à  celui  de  Tair  athmospheVique. 

Mrdaillb  du  BROTfzE  pour  un  traite- 
ment à  faire  subir  à  la  garance ,  au  qucrci- 
iron  et  à  lagaude^  ou  pour  une  addition  àfaire 
aux  bains  de  teinture  de  ces  substances ,  itou 
il  résulterait  un  meilleur  blanc  au  sortir  de 
ces  bains. 

Le  perfectionnement  qu'on  demande  a 
principalement  rapport  à  la  teinture  «les 
couleurs  orange,  canelle,  chocolat,  etc., 
et  devra  permettre  de  produire  ces  couleurs 
sur  fond  blanc  sans  exposition  sur  pré  et 
sans  les  attaquer  ou  les  ternir.  Il  se  pour» 
rait  que  pour  obtenir  cet  effet,  on  trouvât 
un  traitement  à  faire  subir  aux  toiles  après 
la  teinture  de  ces  couleurs;  ce  procédé  at- 
teignant le  même  but,  serait  regardé  comme 
une  solution  de  la  Question,  et  obtiendrait 
pair  conséquent  la  médaille. 

MéoAiLLE  d'argbnt  pour  un  noir  d appli- 
cation au  rouleau^  pour  objets  Jins y  ne  ni- 
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çessilant  point  d^exposilion  à  Tair,  support 
tant  un  passage  au  son  â  5o  *  R.  el  n'alla- 
quanl point  la  racle  (tacierlorsdePimpression. 

24. 

MÉDAILLE  DE  BRONZE  pour  Un  alliage  mé- 
tallique propre  à  sentir  pour  racles  de  rou- 
leaux y  et  qui  réunisse  à  télaslicilé  et  à  la 
dureté  de  t acier  ^  la  propriété  de  ne  pas  être 
attaqué  par  les  coulet^rs  contenant  des  disso- 
lutions de  cuii^re  et  de  fer  en  fortes  doses. 

Les  racles  de  composition  qu'on  a  tenté 
jusqu'à  présent  de  substituer  aux  racles 
d'acier,  pour  l'impression  de  couleurs  forte- 
ment chargées  de  dissolutions  de  cuivre  ou 
de  fer,  résistent  suffisamment  à  l'action  de 
ces  dissolutions;  mais  elles  sont  trop  molles 
et  manquent  d'élasticité;  aussi  s'usent-elles 
promptement  sur  le  rouleau ,  d'où  il  résulte 
des  inconvéniens  encore  plus  graves  que 
ceux  que  présentent  les  racles  d'acier. 

25. 

MÉDAILLE  d'argent  pour  un  apprêt  pour 
les  tissus  de  colon  imprimés,  n'ayant  pas, 
comme  t apprêt  d'amidon  employé  jusqu'à  ce 
jour,  t  inconvénient  de  moisir  à  l'humidité  (  ce 
qui  occasionne  des  taches  dans  certains  fonds 
de  couleur)  y  et  présentant  en  outre  Fa^^antage 
d être  plus  élastique  y  de  façon  que  la  mar- 
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chandîse  ne  se  chiffonne  pas  si  facilement  à 
la  vente.  Cet  apprêt  ne  dcKfrait  pas  être  stnr 
siblemenl  plus  cher  que  V apprêt  d amidon. 


PRIX  A  DÉCERNER  EN  MAI  1840. 

MÉDAiLLS  D*ABGENT  à  ccIui  qui  aura  cul- 
tivé en  France  et  livré  au  commerce^  au  moim 
pendant  uneannéê^  un  rubiacé  des  Indes^pré' 
sentant  sur  la  garance  un  ai^antage  quel- 
conque, 

37. 

Médaille  d'argent  à  celui  qui  aura  intro' 
doit  en  France  la  culture  du  quercitronj  et  £W 
son  produit  au  commerce^  au  moins  pendant 
une  annéCy  as^ec  an  avantage  de  prix  pour  k 
consommateur. 

28. 

MÉDAILLE  d'or  à  t inventeur  d'un  procédé 
perfectionné  pour  la  production  de  tindigo 
de  Pastel. 

Ce  produit  devra  pouvoir  rivaliser  avec 
rindigo  ordinaire  en  prix  et  en  qualité. 
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PRIX  REMIS  AU  CONCOURS. 

1. 

MÈD41LLE  D^ABGEKT  pour  le  meilleur  mé- 
moire sur  lajilature  de  coton  des  2V/'8oa  180 
métriques ,  et  sur  l'opération  du  Jilage  en 
général. 

Malgré  la  tolérance  encore  accordée  à  Tin- 
troduction  des  filés  fins  anglais  et  la  levée 
projetée  de  leur  prohibition,  beaucoup  de 
nos  fabricans  s'appliquent  avec  succès  à  per- 
fectionner la  filature  des  numéros  élevés,  et 
la  Société  industrielle  pense  qu'il  serait  d'une 
utilité  générale  d'avoir  un  bort  mémoire  qui 
traitât  ce  sujet  à  fond  et  dans  tous  ses  détails. 

Le  choix  du  coton  est  une  des  conditions 
essentielles  pour  obtenir.un bon  résultat  dans 
la  filature  des  numéros  élevés.  Le  coton 
Géorgie  longue  soie  est  préférable  à  tout 
autre,  par  la  finesse,  le  soyeux  et  le  nerf 
,  de  st&  filamens.  C'est  en  même  temps  le 
coton  le  plus  difficile  à  choisir,  et  les  meil*- 
leurs  connaisseurs  s'y  trompent.  Il  faudrait, 
dans  le  mémoire  qu'on  demande,  parler 
des  principales  marques  des  différens  cotons, 
de  leurs  qualités  particulières,  et  dire  jusqu'à 
quel  numéro  on  peut  ordinairement  les  filer. 
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On  parlerait  de  Fépluchage,  du  cardage, 
des  meilleurs  rapports  de  vitesse  à  donner 
aux  cylindresalimentaires,  comparativement 
au  gros  tambour  et  au  tambour  délivra nt^ 
pour  arriver  à  la  plus  grande  perfection  ;  du 
doublage,  de  Tecartement  aux  laminoirs,  du 
tors  aux  lanternes,  aux  bancs  à  broches ^  et 
surtout  des  mèches  au  métier  .en  gros. 

La  manière  de  s'y  prendre  pour  éviter  au- 
tant que  possible  l'inégalité  du  fil,  qu'on 
reproche  à  nos  meilleurs  filateurs  ;  les  prin- 
cipales causes  qui  occasionnent  les  vrilles, 
et  les  moyens  pour  les  éviter;  rinclinaison 
à  donner  aux  broches  sur  les  métiers  en  gros 
et  en  fin,  pour  les  différens  numéros;  la  meil- 
leure vitesse  à  leur  imprimer;  le  maximum 
d'étirage  et  Talongement  de  chaque  ren vidée  ; 
le  tors  nécessaire  à  chaque  numéroi  chaîne 
et  trame  y  indiqué  en  tours  de  broche  par 
pouce  avec  la  force  correspondante  sur  le 
dynamomètre  de  Régnier;, des  précautions 
â  prendre  pour  éviter  le  duvet  du  fil  ;  des 
soins  à  mettre  au  dévidage  :  en  résumé, 
toutes  les  manutentions  qui  ont  rapport  à 
la  filature  en  fin  seraient  indiquées ,  ainsi 
que  les  meilleures  dispositions  à  donner  aux 
métiers. 

Cette  partie  offre  tant  d'intérêt  et  d'utilité 
sous  tous  les  rapports,  qu'il  serait  à  désirer 
que  les  personnes  capables,  mettant  de  côté 
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tout  intérêt  particulier,  fournissent  tous  les 
renseignemens  à  leur  portée,  afin  de  con- 
tribuer a  Tavancement  de  notre  industrie 
cotonnière,  et  d'aifranchir  enfin  la  France 
du  tribut  qu'elle  paie  encore  à  l'étranger. 

2. 

Médaille  d'or  de  la  valeur  de  loooJrancSj 
(prix  fondé  par  M.  J,  J.  Bourcard)  pour 
Cini^enlion  d'une  machine  propre  à  ouvrir 
et  éplucher  toute  espèce  de  colon  en  laine  ^  sans 
le  détériorer  J  et  remplaçant  avantageusement 
Je  battage  et  Vêpluchage  à  la  main  et  le  batteur- 
éptucheur. 

Depuis  l'emploi  presque  général  que  l'on 
a  fait,  dans  les  derniers  temps,  du  batteur- 
éplucheur  importé  d'Angleterre,  les  filateurs 
ont  été  à  même  d'observer  combien  cette 
machine  laissait  à  désirer  encore  sous  bien 
des  rapports,  et  notamment  en  l'employant 
pour  l'épluchage  et  le  battage  des  cotons  fins. 
Une  grande  quantité  de  filamens  se  trouvent 
toujours  brisés  et  énervés,  et  par  là  rendus 
impropres  au  filage  des  numéros  tant  soit  peu 
élevés.  11  y  a  même  des  espèces  de  coton  que 
l'on  ne  saurait  absolument  pas  faire  éplu- 
cher par  le  batteur,  à  moins  de  les  carder, 
de  les  déchirer  entièrement,  et  de  les  mettre 
ainsi  hors  d'état  de  servir.  Cet  inconvé- 
nient, moins  sensible  pour  les  cotons  forts 
et  nerveux,  existe  aussi  pour  ceux-ci^  et 
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certainement  Ton  parviendrait,  avec  toute 
espèce  de  coton ,  à  des  résultats  bien  plus 
avantageux,  s'il  existait  une  bonne  machine 
pour  ouvrir  et  éplucher  le  coton  en  Jainc, 
sans  le  de'teViorer,  Un  autre  deTaut  bien  gr^rt 
et  qu'on  reproche  avec  raison  au  batteur- 
éplucheur,  c'est  d'absorber  une  g-rande  par- 
tie de  la  force  motrice,  dont  souvent  on  ne 
peut  disposer  qu'avec  la  plus  grande  réserve. 
L'on  a  construit,  depuis  l'introduction  de 
la  filature  en  France,  bien  des  machines  plus 
ou  moins  propres  à  ouvrir  et  e'plucher  le  co- 
ton ;  mais  elles  laissent  toutes  bea  ucoup  à  dé- 
sirer  :  les  unes  n'épluchent  pas  bien,  d'autres 
ne  produisent  pas  assez,  et  aucune  n'a  jus- 
qu'à présent  pu  être  employée  pourle  Bhge 
fin ,  pour  lequel  on  est  obligé  de  faire  les 
deux  opeVations  de  battage  et  d'epluchage 
parla  main  des  ouvriers,  mode  extrêmement 
dispendieux.  La  Société  industrielle  sentant 
de  quelle  importance  serait,  pour  l'industne 
cotonnière  en  général,  une  bonne  machine 
de  cette  espèce ,  a  cru  devoir  appeler  sur 
cet  objet  l'attention  des  constructeurs.  Elle 
décernera,  en  i834,  une  médaille  d'or  de  la 
valeur  de  mille  francs  à  celui  qui  lui  aura 
fourni  les  dessins  et  qui  aura  construit  une 
machine  de  l'espèce  indiquée  plus  haut;  ou- 
vrant et  épluchant  parfaitement  le  coton  en 
laine  ;  il  faudra  en  outre  que  cette  macbi^^ 


-i 
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ne  brise  ni  ne  détériore  les  brins  d'aucune 
espèce  de  coton,  qu'elle  absorbe  moins  de 
force  pour  produire  le  même  résultat,  et  qu'il 
y  ait  dans  ses  produits  la  même  économie  que 
dans  ceux  du  batteur-épJucheur. 

Ënfin,  qu'elle  remplace  sous  tous  les  rap- 
ports le  battage  et  l'épluchage  à  la  main  y 
employés  jusqu'ici  pour  la  filature  en  fin. 

3. 

MéoAÏïXE  DE  BRONZE  pour  la  fdbricadon 
et  la  vente  de  nouveaux  tissus  en  coton. 

La  filature  du  coton,  établie  dans  notre 
département  depuis  une  vingtaine  d'années 
seulement,  a  fait  des  progrès  rapides  et  éton- 
nans:  ellea  perfectionné  et  varié  ses  produits 
d'une  manière  si  sensible,  que  nos  filés  sont 
estimés  aujourd'hui  sur  tous  les  marchés  de 
la  France,  et  ne  craindront  bientôt  plus  la 
concurrence  de  l'étranger. 

Le  tissage^  de  date  bien  plus  ancienne, 
nous  offre  certainement  aussi  le  tableau  d'une 
marche  progressive  vers  la  perfection;  se& 
produits  sont  recherchés  pour  leur  bonne 
qualité  et  pour  la  solidité  qui  les  distingue 
généralement.  On  apprécie  la  beauté  des  tis- 
sus en  couleur;  mais  c'est  surtout  dans  les 
toiles  blanches  ordinaires  que  prime  lafabri- 
cation  de  notre  pays,  et  c'est  à  juste  titre  que 
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ce  genre  a  reçu  sa  re'putation  sous  le  nom 
de  toile  d'Alsace. 

Mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  \es  tis- 
sus sont  susceptibles  d'une  bien  plus  grande 
extension  sous  le  rapport  de  la  variété  des 
articles.    La  bonne  qualité  et  le  ba:»  prix  des 
fils  fins  de  nos  propres  filatures  font  souhaiter 
que  le  fabricant  en  tissus^  profitant  de  ces 
avantages,  exploite  mieux  qu'il  ne  Ta  fait 
jusqu'aprésent,  les  articles  fins,  et  trouve  ainsi 
le  moyen  de  réparer  les  torts  et  de  remplir  les 
vides  occasionés  par  les  changemens  dans  la 
mode  et  dans  les  goûts  du  consommateur. 

Le  génie  inventif  et  industriel  des  fabri- 
cans  de  notre  département  n'a  pas  eu  besoin, 
jusqu'à  présent,  d'être  averti  sur  une  pareille 
recherche;  néanmoins  la  Société  industrielle 
croit  qu'il  entre  dans  le  but  de  son  institution 
d'en  bâter  l'application,  en  récompensant 
d'une  manière  honorifique  les  personnes  qui 
s'en  occuperaient  avec  le  plus  de  succès. 

En  conséquence  la  Société  offre  une  mé- 
daille à  chacun  des  trois  fabricans  qui,  avant 
le  i/'  Mai  i834,  auront  fabriqué  dans  le 
département  du  Haut-Rhin,  et  livré  à  lacon* 
sommation,  pour  une  valeur  de  looofr.  au 
moins,  un  ou  plusieurs  genres  de  tissus  en 
coton,  soit  en  blanc,  soit  en  couleur,  qui 
n'étaient  pas  encore  exploités  dans  notre  dé- 
partement  avant  l'année  i83i. 
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La  préférence  sera  accordée  à  ceux  des 
concurrent  dont  les  produits  présenteront  le 
plus  d'utilité  générale. 


MÉDAILLE  d'ajîgent  poup  tt/i  mémoire  fai- 
sant connatlre  quelle  est  la  meilleure  propor- 
tion entre  la  hauteur  et  le  diamètre  d'une  che- 
minée j  sous  le  rapport  de  ^efficacité  du  tirage 
et  sous  celui  de  féconomicy  tant  du  combustible 
que  de  la  construction. 

On  connaît  depuis  assez  long-temps  Fin- 
iliience  de  la  dimension  des  cheminées  sur 
leur  effet  de  tirage  théorique  ;  on  sait  que 
cet  effet  dépend  de  la  hauteur^  de  la  gran- 
deur de  l'ouverture  et  de  la  température  de 
l'air  intérieur. 

L^  méthode  pour  déterminer  la  grandeur 
de  rouverturCi  enseignée  dans  le  cours  de 
M.  Clément,  a  ensuite  été  consignée  dans 
le  Dictionnaire  technologique.  Il  faut,  pour 
appliquer  ces  calculs,  connaître  d'abord, 
outre  laqujintité  de  combustible  à  brûler,  la 
hauteur  qu'on  veut  donner  à  la  cheminée. 
I^a  fixation  de  cette  hauteur  étant  arbitraire, 
on  conçoit  qu'en  la  prenant  beaucoup  trop 
grande  ou  beaucoup  trojp  petite,  on  arrive 
à  des  résultats  absurdes.  Rien,  dans  ces  cal- 
culs, n'empêche  de  sortir  des  limites  conye* 
nables  que  l'expérience  a  déjà  constatées. 


(    5i6    ) 

Il  n'y  est  d'ailleurs  pas  fait  mention  de  Tin- 
fluence  du  frottement  de  Fair  chaud,  qui  doit 
puissamment  modifier  la  proportion  des 
deux  dimensions  de  la  cheminée. 

Tredgold,  dans  son  ouvrage  sur  le  chauf- 
fage ,  a  peu  perfectionné  cette  méthode*  Il 
procède  à-peu  près  de  la  même  manière, 
seulement  il  fait  entrer  dans  son  calcul,  pour 
compenser  Teflet  du  frottement,  un  nombre 
constant,  qu'il  fixe  sans  doutearbitrairement, 
puisqu'il  n'indique  pas  les  expériences  des- 
quelles il  l'aurait  déduit. 

M.  Péelet  a  fait  faire  un  plus  grand  pas  à 
la  science  pyrotechnique.  Après  avoir  prouvé 
par  des  expériences  multipliées  toute  l'in- 
fluence du  frottement  sur  le  tirage,  ce  sa- 
vant a  appliqué  les  lois  du  mouvement  de 
l'air  dans  des  conduits,  aux  cheminées,  et 
il  a  fait  entrer  le  frottement  comme  élément 
dans  &es  calculs. 

Sa  méthode,  la  meilleure  que  nous  pos- 
sédions aujourd'hui,  n'est  cependant  pas 
exempte  de.  l'inconvénient  que  nous  avons 
déjà  signalé,  celui  de  nécessiter  la  fixation 
préalable  et  arbitraire  de  la  hauteur,  pour 
trouver  l'ouverture  d*une  cheminée,  et  de 
donner  ainsi  des  résultats  qui  peuvent  quel- 
quefois sortir  des  limites  au-delà  desquelles 
une  cheminée  peut  perdre  de  ses  avantages* 

M.  Féclet  remédie  en  partie  à  cet  incon- 
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vénient^  en  prescrivant  de  ne  donner  jamais 
moins  de  trois  pieJs  de  vitesse  par  seconde 
à  Tair  chaud  dans  la  cheminée;  ce  savant 
convient  d'ailleurs  qu'il  reste  une  lacune  dans 
nos  connaissances  sur  les  cheminées^  celle  de 
n'avoir  pas  encore  de'termine'  la  proportion 
la.  plus  convenable  entre  la  hauteur  et  Fou- 
verture* 

C'est  dans  le  but  de  remplir  cette  lacune , 
et  pour  satisfaire  à  un  besoin  impe'rieux  de 
nos  grandes  constructions  pyrotechniques, 
que  la  Société  industrielle  a  voulu  éveiller 
l'attention  des  sa  vans  et  des  artistes  par  l'offre 
d'une  médaille. 

Il  sera  sans  doute  superflu  d'entrer  dans 
de  ^ongs  détails  pour  faire  ressortir  l'avan- 
tage qui  résulterait,  pour  notre  industrie,  de 
la  solution  de  cette  question.  On  doit  en 
être  convaincu,  quai^d  on  connaît  la  dépense 
considérable  que  nécessite  l'établissement 
d'une  cheminée  de  grande  dimension  et 
l'importance  de  sa  bonne  construction  pour 
la  marche  régulière  et  le  succès  d'une  entre- 
prise. 

Nous  proposons  donc  de  déterminer  quelle 
est  la  meilleure  proportion  entre  le  dia^ 
mètre  et  la  hauteur  dune  cheminée.  Peut* 
être  cette  question  se  réduit-elle  à  celle-ci  : 
Quelle  est  la  vitesse  la  plus  convenahle  à  donner 
à  [air  brûlé  qui  s'échappe  par  une  cheminée? 
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Il  est  possible  que  la  question  posée  ainsi 
donne  plus  de  prise  aux  investigations. 

On  admet  généralement  qu'une  trop  pe- 
tite vitesse,  par  exemple  celle  au-dessous  de 
trois  pieds  par  seconde,  laisserait  de  la  prise 
aux  vents,  et  permettrait,  dans  certains  cas, 
q.ue  deux  courans  s'établissent  dans  la  cbe- 
minée  ;  mais  il  est  aussi  très-naturel  de  penser 
qu'une  vitesse  de  97  à  3o  pieds  par  seconde, 
telle  que  nous  Tavons  observée  dans  beau- 
coup de  nos  cheminées  de  grande  dimen- 
sion est  trop  forte,  et  que  la  température 
très^'levée  à  laquelle  cette  grande  vitesse 
est  due,  absorbe  inutilement  une  partie  de 
la  chaleur,  et  aug^mente  la  consommation 
du  combustible. 

D'après  ce  qui  précède,  il  serait  donc  vrai- 
semblable que  la  vitesse  qui  convient  le  mieux 
se  trouve  entre  les  deux  limites  que  nous 
avons  indiquées,  et  que,  par  la  fixation  de 
cette  vitesse,  moyenne,  on  obtiendrait  un 
nombre  constant,  applicable,  sinon  à  tous  les 
cas,  du  moins  à  toutes  les  grandes  construc- 
tions pyrotechniques,  et  avec  lequel,  en  le  fai- 
sant entrer  dans  les  calculs  indiqués,  il  serait 
facile  de  trouver  les  dimensions*  des  chemi- 
nées. 

11  est  encore  à  observer  que  la  quantité  de 
frottement  d'un  niÀne  vokm»e  d'air  chaud 
variant  considérablement  avec  la  vitesse  de 


Tair,  ell'e  doit  entrer  comme  partie  inté- 
grante flans  tous  les  calculs. 


MàuAULE  DOR  pour  un  mémoire  faisant 
coiinaiire  Vulililé  économique  des  appareils 
char  soeurs  de  houille  ou  fumivores ,  déduit 
d'expériences  et  d! observations  positives. 

Les  differens  moyens  qui  ont  été'  proposés 
jusqu'à  présent,  pour  brûler  la  fumée  qui 
s'échappe  des  foyers  où  Ton  brûle  de  la 
houille^  se  réduisent  à  deux  espèces  distinctes. 

L'un,  le  plus  ancien  et  qui  a  reçu  peu 
d'application,  consistait  à  pratiquer,  à  la 
sortie  de  la  flamme  de  dessus  le  foyer,  ou  à 
son  entrée  dans  les  carneaux»  des  fentes 
(ouvertures  étroites)  dans  la  maçonnerie  du 
fourneau,  qui  devaient  fournir  à  la  fumée 
une  nouvelle  dose  d'air  atmosphérique,  pour 
la  brûler  complètement. 

Nous  ignorons  si  ce  moyen  est  encore  en 
usage  quelque  part;  mais  il  est  constant  que 
son  emploi  ne  s'est  pas  étendu,  preuve  suffi* 
santé  qu'il  ne  doit  pas  être  très  avantageux* 

L'autre  espèce  comprend  un  grand  nom- 
bre de  mécanismes,  différant  plus  ou  moins 
entre  eux,  mais  qui  tous  ont  pour  but  de 
charger  et  d'étendre  régulièrement  la  bouille 
meniue  sur  la  grille,  saiis  tiuvrir  la  portière* 
La  construction  la  plus  récente ,  la  plus  per« 
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fectionnée,  et  qui  est  employée  avec  succès 
dans  plusieurs  e'tablissemens,  est  la  suivante: 

Une  tre'mie,  dans  laquelle  on  jette  la 
houille,  est  placée  au-dessus  de  la  grille;  au 
fond  de  la  tre'mie  se  trouvent  des  cylindres 
armés  de  pointes,  qui  saisissent  la  houille, 
récrasent,  et  la  font  tomber  sur  un  plan  hori- 
zontal en  fonte  de  fer,  adapté  juste  au-dessus 
de  la  portière  et  en  avant  de  la  g-rille. 

Deux  ventilateurs  à  axes  verticaux,  et  dont 
les  ailes  rasent  la  surface  du  plan,  jettent  la 
houille  sur  le  foyer,'  à  mesure  qu'ils  la 
reçoivent. 

Cet  appareil,  ainsi  que  plusieurs  autres 
du  même  genre,  remplit  bien  la  condition 
de  brûler  la  fumée,  ou  plutôt  de  n'en  point 
produire  :  on  ne  voit  pas  sortir  des  foyers 
ainsi  alimentés  ces  nuages  épais  de  fumée 
noire,  qui  sont  fort  souvent  un  grand  in- 
convénient pour  le  voisinage.  Mais  ce  seul 
avantage  ne  serait  pas,  dans  beaucoup  de  lo- 
calités, un  motif  suffisant  pour  faire  la  dé- 
pense d'un  pareil  mécanisme,  et  de  là  force 
(peu  considérable  il  est  vrai)  qu'il  faut  pour 
le  mettre  en  mouvement. 

On  a  toujours  cru  devoir  obtenir,  par  une 
combustion  plus  complète  de  la  houille,  et 
par  la  régularité  de  Talimentation  du  foyer, 
une  économie  notable  de  combustible.  Cette 
économie  n'a  cependant  point  été  constetee 
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jusqu'à  ce  jour  par  des  expe'rîences  certaines, 
et  ceux  qui  ont  tente  de  Fappre'cier,  sans 
pre'tendreà  l'exactitude  deleurs  observations, 
ne  croient. pas  qu'elle  soit  considérable- 
Dans  les  essais  comparatifs*qu'on  a  faits,  en 
pratique,  sur  la  supériorité'  de  telle  ou  telle 
houille,  ou  de  tel  ou  tel  procède'  de  chauffage 
ou  de  construction  de  fourneau,  il  est  très- 
difficile  d'obtenir  des  résultats  exacts.  Les 
anomalies  qu'on  rencontre  si  fréquemment 
dans  ces  ope'rations,  découragent  l'obser- 
vateur le  plus  zélé,  et  trompent  les  raison- 
nemens  les  mieux  fondés.  Toutes  les  années 
on  voit  éclore  quelque  nouveau  procédé  de 
chauffage,  prôné  d'abord  çt  promettant  de 
grandes  économies;  cependant  la  science 
n'avance,  que  lentement,-  et  la  plupart  de 
ces  nouveaux  systèmes  sont  oubliés  presque 
aussitôt  que  connus. 

Nous  ferons  observer  aux  concurrens  que, 
pour  se  convaincre  delà  réalité  des  faits  avan- 
cés par  eux,  ils  devront  s'appuyer  également 
sur  le  raisonnement  et  sur  des  expérieirfes. 
duement  constatées,  et  que,  pour  rendre 
leur  travail  plus  utile,  ils  doivent  s'attacher 
à  l'appliquer  surtout  aux  grandes  construc- 
tions pyrotechniques.  Le  mémoire  devra 
être  accompagné  d'un  modèle  du  fumivore 
ou  .d'un  plan  sur  échelle* 
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6. 

MÉDAïu^E  DAnCKST  pour  cclui  qui  dé  ter- 
minera  les  proportions  à  donner  aux  dimen- 
sions des  courroies  en  cuir  employées  pour 
transmettre  te  mouvement  ^  relative  ment  à  la 
quantité  de  force  transmise, 

NB,  Un  concurrent  s'était  présenté  pour 
ce  prix,  au  concours  de  i833;   mais  il  n'a 
pas  suffisamment  répondu  au  vœu  du  pro 
gramme.    (Voir  le  Rapport  fait  en   coijsc 
quence,  dans  le  Bulletin  n/  2(^.) 

7- 
MÈDjêiLLB  v^ARCEST  pour  f  application  du 
dinamomètre  funiculaire  et  la  détermination 
de  la  force  nécessaire  pour  mettre  en  mou- 
vement la  série  des  machines  employées  dans 
uneflature  de  coton  et  pour  chacune  de  ces 
machines  en  particulier. 

8. 

MÉDAILLE  DE  BRONZE  à  cclui  qui  inventera^ 
p%ur  les  métiers  à  tisser  mécaniques^  une  na- 
vette plus  solide  j  plus  durable  et  présentant 
dans  son  emploi  plus  d'éconçmie  que  celles 
actuellement  en  usa^e. 

9- 
MÉDAILLE  DARGEJST pour  la  description  des 
meilleurs  procédés  à  employer  pour  alimen- 
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1er  ai^ee  de  Pair  chaud  les  hauts  fourneaux  ^ 
fours  à  manche  j  Jours  à  rex^rbère  ei  ks 
grands  foyers. 

On  commence  à  pratiquer  en  France  la 
méthode  usitée  depuis  quelque  temps  en 
Angleterre,  principalement  dans  les  u&ities 
de  Clyde,  qui  consiste  à  se  servir  de  l'air  at*- 
mosphérique  chauffé  jusqu'à  un  certain  de- 
gré',  pour  alimenter  la  combustion  dans  les 
hauts  fourneaux. 

Les  expe'riences  faites  en  Ang'leterre  sem- 
blent avoirprouve'  queTair^  2?o*  Fahrenheit 
(lo/i-p;;^  centigrades)  chauffé  dfans  des  réser- 
voirs ou  chaudières  à  part,  employé  au  lieu 
de  Tair  à  la  température  ordinaire,  produit 
une  économie  du  quart  du  combustible  pour 
une  quantité  de  fer  donnée,  et  qu'en  même 
temps  le  produit  du  fer  est  considérablement 
augmenté. 

11  est  à  présumer  qu'une  température  plus 
élevée  donnerait  à^s  résultais  plus  avanta- 
geux; mais  l'expérience  ne  Ta  point  encore 
prouvé. 

L'application  d'un  tel  procédé  serait  de  la 
plus  haute  importance  polir  notre  pays,  oà 
la  cherté  du  combustible  est  l'une  des  prin- 
cipales causes  du  "haut  prix  du  fer  français, 
comparé  aux  fers  étrangers. 

C'est  dans  le  but  d'attiref  l'attention  sur  un 
objet  aussi  utile,  que  la  Société  industrielle 


(    5h    ) 

décernera  une  médaille  d'argent  à  celui  qui 
aura  décrit  les  meilleurs  procédés  employa 
jusqu'à  présent,  pour  alimenter  avec  de  l'air 
chaud  les  hauts  fourneaux,  fours  à  manches, 
grands  foyers ,  etc. 

Les  concurrens  devront  indiquer  la  quan- 
tité et  la  vitesse  de  l'air  nécessaire  à  différentes 
températures,  décrire  les  appareils  employés 
pour  chauffer  l'air  et  pour  l'introduire  dans 
les  hauts  fourneaux  et  dans  les  foyers.  Enfin 
détailler  les  inconvéniens  et  les  avantages 
que  cette  nouvelle  méthode  peut  présenter. 

lO. 

Médaille  d'or  de  la  valeur  de  5oo  Francs 
{prix  fondé  par  MM.  Kœchliny  Fas^re  el 
ff^aldner)  pour  tim^enUon  d'une  machine 
ai/anlageuse  à  mesurer  el  plier  les  caUcols 
et  autres  étoffes  analogues. 

Pour  mesurer  et  plier  les  tissus  du  genre 
des  calicots,  on  se  sert  le  plus  généralement 
de  deux  aiguilles  ou  crochets  très- pointus ^ 
fixés  sur  une  planche  ou  dans  un  mur  et 
à  la  distance  d'une  aune  l'un  de  l'autre. 
L'ouvrier  suspend  alternativement,  à  l'un 
et  à  l'autre  de  ces  crochets ,  une  des  lisières 
de  la  pièce  qui  doit  être  mesurée. 

Quand  il  a  fini ,  il  compte  le  nombre  de 
pans ,  ce  qui  lui  donne  exactement  le  nom^ 
bre  d'aunes. 
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• 

Cette  opération,  appelée  aunage,  se  fait 
d'abord  quand  la  pièce  sort  du  métier  à 
tisser,  et  se  répète  presque  à  chaque  trans- 
action commerciale  à  laquelle  la  même  mar- 
chajidise  donne  lieu.  Elle  est  longue ,  fati- 
guante et  sujette  à  des  variations  qui  pro- 
viennent de  la  plus  ou  moins  grande  tension 
que  Touvrier  fait  subir  a  l'étoffe;  de  plus, 
elle  occasionne  souvent  des  déchirures,  qui 
non-seulement  diminuent  leur  valeur,  mais 
qui  peuvent  être  très-onéreuses  dans  les  mar- 
chandiseâ  destinées  à  l'impression. Les  bas  prix 
auxquels  sont  tombés  les  tissus  en  général 
et  notamment  les  calicots;  le  temps  et  les 
frais  que  requiert  l'opération  de  l'aunage, 
sont  de  nouvelles  considérations  qui  font 
désirer  aux  fabricans  d'avoir  une  méthode 
plus  expéditive.    , 

Dans  quelques  manufarctures  oh  fait  passer 
les  pièces  entre  deux  cylindres  dont  le  dé- 
veloppement est  déterminé  et  qui,  au  moyen 
d'un  compteur,  indiquent  le  nombre  d'aunes 
que  tire  chaque  pièce;  mais  ces  machines 
ne  plient  pas  les  pièces. 

Différentes  tentatives  ont  déjà  été  faites 
pour  réunir  ces  deux  opérations  dans  un 
même  mécanisme;  mais  elles  ont  été  sans 
succès.  Cependant  rien  ne  prouve  encore 
l'impossibilité  de  résoudre  ce  problême  qui 
intéresse  un  si  grand  nombre  de  personnes. 
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Cest  ce  qui  a  engagé  MM.  Koechlia ,  J^'avre 
et  Waldner,  à  offrir  une  somme  de  i'r»  doo, 
que  décernera  la  Socie^téiadustrieile  a  celui 
qui  aura  construit  une  machine  susoeptible 
d'être  mue  par  un  moteur  quelconque  ^  dL 
capable  d'auner  et  de  plier,  par  elle-aiéoM, 
des  pièces  de  calicots  et  d'autres  étofles  ana- 
logues, avec  une  exactitu  le  au  moins  cigale 
à  celle  qu'offre  la  méthode  actuelle ,  n*eiii« 
ployant  pas  plus  de  temps  et  produisant  une 
économie  notable. 

Les  concurrens  devront  prouver  que 
leur  machine  a  fonctionné  au  moins  pea* 
dant  trois  mois  dans  un  magasin  de  ployage, 
et  justifier  du  nombre  de  pièces  qu'elle 
ploie  par  jour. 

Il  est  à  remarquer  qu'on  n'exige  pas  de 
la  machine  le  pliage  de  la  pièce  sur  elle- 
même;  opération  quis^exécutcactiiellement 
sur  une  table,  après  avoir  enlevé  la  pièce 
des  crochets. 

NB.  Au  concours  de  i833 ,  plusieurs  ims- 
chines  à  auner  ont  été  présentées;  mais  au- 
cune délies  na  entièremeni  satisfait  aux  eon- 
diiions  exigées.  (  t^oir  à  cet  égard  le  Rapport 
spécial  dans  le  Bulletin  n.*  2C|.) 

11. 
MéDAiULE  n'as  à  taut/sur  dun  mémoire 
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ixtmplel  sur  la  théorie  et   tappUctUion  des 
veniilaieurs. 

Dans  les  arts  industriels  on  donne  le  nom 
de  ventilateur  à  des  appareils  différant  beau- 
coup entre  eux,   soit  par  le  principe  sur 
lequel  ils  sont  basës^  soit  par  la  manière  dont 
ils  sont  construits;   mais  ceux  dont  nous 
entendons  parler  ici,  et  sur  lesquels  la  So- 
ciété' industrielle  désire  principalement  atti- 
rer l'attention ,  sont  des  machines  très*sim- 
pies,  se  composant  de  plusieurs  surfaces  ou 
ailes  disposées  convenablement  autour  d'un 
seul  axe ,  de  sorte  qu'en  leur  imprimant  un 
mouvement  de  rotation,  l'air,  en  raison  de 
la  force  centrifuge  qui  lui  est  communiquée 
par  les  ailes,  se  trouve  constamment  lancé  du 
centre  à  la  circonférence. 

Parmi  les  ventilateurs  les  plus  usités  de 
ce  genre,  on  peut  en  citer  principalement 
de  deux  sortes  : 

1/  Ceux  entièrement  ouverts; 
i2.*  Ceux  renfermés  dans  une  cloison,  qui 
est  ordinairement  cylindrique  et  munie 
d'ouvertures  destinées  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
de  l'air.  Les  premiers  ^ont  presque  généra- 
lement employa  pour  le  séchage  des  chaînes 
sur  les  machines  à  parer. 

Les  seconds  sont  d'un  usage  beaucoup 
plus  répandu.  On  s'en  sert,  dans  les  fila- 
tures, pour  aspirer  la  poussière  des  batteurs 
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de  coton  et  la  chasser  ensuite  hors  du 
bâtiment;  dans  les  machines  appelées  tar- - 
raresy  pour  nettoyer  les  grains,  en  les  sépa-  ' 
rant  de  la  bulbe;  dans  les  mines,  pour  le 
renouvellement  de  Tair. 

Enfin,  depuis  quelque  temps  on  les  a  em-  1 
ployés  avec  avantage  à  Talimentation  du 
courant  d'air  des  grands  foyers,  où  ils  peuvent 
produire  un  très-fort  tirage.  On  conçoit  fa- 
cilement que  des  ouvertures  pratiquées,  près 
de  l'axe  attirent  Tair  assez  puissamment,  et 
que  celles  qui  se  trouvent  à  la  circonférence 
soufflent  avec  une  force  qui  peut  être  con- 
sidérable. La  dernière  application  du  ven- 
tilateur que  nous  venons  de  citer,  parait 
promettre  de  grandes  économies  dans  rem- 
ploi du  combustible  et  dans  la  construction 
des  cheminées. 

La  Société,  convaincue  que  ce  genre  d'ap- 
pareils est  encore  susceptible   d'un   grand 

nombre  d'applicationsutiles  dans  l'industrie, 
et  désirant  porter  l'attention  sur  un  ins* 
trument  dont  les  effets  et  la  théorie  sont 
peu  connus  y  décernera  une  médaille  d'or 
à  l'auteur  d'un  mémoire  complet  sur  les 
ventilateurs  du  genre  indiqué. 

La  théorie  devra  être  démontrée  d'une 
manière  claire  et  précise,  appuyée  autant 
que  possible  sur  des  expériences.  Il  faudra 
indiquer  les  formes ,  les  dimensions ,  les  ou- 
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vertures  et  les  positions  les  plus  convenables^ 
Le  nombre,  le  genre ,  la  vitesse  et  la  po- 
sition des  ailes  produisant  le  plus  grand 
effet,  eu  égard  à  la  quantité  de  force  motrice 
employée  et  aux  frais  de  construction. 

Enfin  le  mémoire  devra  être  accompagné 
d'un  modèle  du  ventilateur  qu'on  aura  troyvé 
le  plus  parfait,  ou  du  moins  des  dessins  sur 
échelle.  ^     -• 

12. 

MÉDAILLE  d'argent  à  ccluî  qui  Jèra  con^ 
naître  un  instrument  propre  à  mesurer  avec 
précision  les  vitesses  de  l'air. 

Un  instrument  pour  déterminer  d'une 
manière  simple  et  exacte  la  vitesse  de  l'air 
est  de  la  plus  haute  importance  pour  les 
arts;  il  est  nécessaire  dans  une  foule  d'opé- 
rations, telles  que  les  essais  relatifs  au  chauf- 
fage et  à  l'aérage  des  grands  établissemens, 
au  tirage  des  cheminées,  etc. ,  etc.  ;  mais  cet 
instrument  n'existe  pas  encore,  ou  du  moins 
s'il  existe,  n'est-il  que  peu  connu  et  peu 
répandu.  Les  moyens  dont  on  se  sert  le  plus 
souvent  pour  mesurer  les  vitesses  de  l'air^ 
sont  :  le  tube  de  Piteau,  ou  des  corps  légers, 
telles  que  plumes ,  coton ,  suie ,  etc.  ;  on 
fait  aussi  usage  de  surfaces  planes  contre 
lesquelles  l'air  vient  frapper,  de  manière  à 
les  faire  changer  de  position  par  l'action  du 
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courant;  mais  aucun  de  ces  moyens  n'est 
bien  exact;  dans  le  premier,  c'eftla  diflerence 
de  niveau  dans  les  deux  branches  d'un  siphon 
renversé,  contenant  de  l'alcool  ou  de  Teâu, 
qui  sert  à  calculer  la  vitesse;  or,  l'alcool  ou 
l'eau  ayant  une  pesanteur  spécifique  700  à 
800  fois  plus  grande  que  celle  de  l'air,  il  en 
résulte  que  le  moindre  défaut  se  multipliant 
700  a  800  fois,  il  devient  très-notable.  Quant 
au  second  moyen  (les  corps  légers),  plusieurs 
inconvéniens  représentent:  il  nepeutd*abord 
être  employé  que  dans  un  espace  d'une  cer- 
taine étendue ,  la  gravité  influant  toujours 
plus  ou  moins  sur  les  corps,  quelque  légers 
qu'on  les  choisisse;  ensuite  les  points  de  dé- 
part et  d'arrêt  sont  très-difficiles  à  détermi- 
ner d'une  manière  précise. 

On  a  proposé,  pour  mesurer  la  vitesse  de 
Tair,  des  instrumens  du  genre  des  mesureurs 
des  courans  d'eau,  à  ailes;  mais  il  est  très-dif- 
ficile de  construire  ces  instrumens  avec  assez 
de  délicatesse,  pour  que  les  frottemens  n'ap- 
portent pas  souvent  une  diflKrence  notable, 
surtout  dans  les  grandes  et  dans  les  petites 
vitesses. 

La  Société  industrielle ,  appréciant  toute 
l'utilité  d'un  tel  inistrument,  décernera  line 
médaille  d'argent  à  celui  qui  fera  connaître 
un  mesureur  propre  à  déterminer ,  avec  pré- 
cision^  les  vitesses  de  l'air,  depuis  1  p'jusqu'à 
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5o  p*'  de  vitesse  par  seconde,  et  pou  vaut  servir 
depuis  les  températures  les  plus  basses,  jus- 
qu'à 600  degrés  centigrades. 

Enfin,  il  faudra  que  rinstrumentsojtd'une   , 
application  iacile,  qu'il  puisse  mesurer  les 
couians  d'air  dans  toutes  les  directions ,  et 
qu'il  ne  soit  pas  sujet  à  se  déranger  facile- 
'  ment. 

PRIK  NOUVEAUX. 

Mrdaiïxe  d'or  de  la  valeur  de  'ioo  francs 
pour  la  description  d'un  procédé  plus  écono- 
mique et  plus  expédilif  que  ceux  connus  jus* 
qu'à  présent  y  pour  la  trempe  des  pièces  enfer 
de  toutes  dimensions  y  cl  qui  puisse  être  appU* 
que  à  une  partie  de  la  pièce  seulement  ou  à  la 
pièce  entière. 

Le  modo  le  plus  généralement  employé 
consiste  à  mettre  dans  une  caisse  de  tôle  ' 
différens  ingrédiens;  les  bases  de  cette 
trempe  sont  la  suie  et  le  charbon  animal. 
L'on  y  met  souvent  du  sel,  même  de  Tail, 
.  et  quantité  d'autres  drogues  ;  on  place  dans 
la  même  caisse  les  pièces  à  tremper  que 
Ton  chauffe  pendant  234  heures  à  la 
chaleur  rouge;  après  quoi,  on  retire  ces 
pièces,  et  on  les  plonge  dans  l'eau  iraîche* 
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La  composition  peut  reservîr  plusieurs  fois, 
locsqu'on  a  soin  de  la  laisser  éteindre  sans 
le  contact  de  l'air, 

.  Il  y  a  un  autre  mode  infiniment  plus 
simple,  et  qui  re'us&it  parfaitement  avec  les 
petites  pièces,  c'est  de  les  faire  chauffer  au 
rouge  et  d'y  saupoudrer  du  prussiate  de 
potasse  à  deux  ou  trois  reprises,  puis  les 
tremper  dans  Teau;  mais  ce  mode,  qui  est 
facile  à  appliquer,  ne  durcit  qu'une  croûte 
très-mince;  pour  pénétrer  plus  avant  dans 
le  fer,  il  faudrait  chauffer  la  pièce  trop 
souvent,  ce  qui  lui  ferait  du  tort. 

Les  avantages  qui  résulter;iient  d'un  mode 
plus  facile  et  plus  e'conomique  de  tremper, 
seraient  très-grands  pour  une  infinité  d'éta- 
hlissemens,   tels  que  les  filatures  de  coton, 
de  laine,  de  soie,  de  lin ,  les  tissages  mécani- 
ques, les  moulins  à  bled  et  autres;  ensuite 
pour  un  grand  nombre  d'outils  et  dans  toutes 
les  machines  où  il  y  a  des  pièces  qui  sont 
soumises  à  de  grandes  fatigues,  et  qu'il  faut 
par  conséquent  réparer  et  même  renouve- 
ler assez  souvent,  tels  que  volans  et  cylin- 
dres cannelés  de  batteurs,  cylindres  et  bro- 
ches de  métiers  à  filer,   etc.  Une  trempe 
fac  le  à  être  appliquée  dans  les  parties  les 
plus   fatiguées    de  ces   pièces,    et   sans  les 
déformer,  rendrait  leur  usage  meilleur  et 
leur  durée  plus  longue. 
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C'est  d'après  ces  considérations  que  la 
Socie'té  industrielle  se  propose  de  décerner 
une  médaille  d'or,  à  celui  qui  présentera  un 
procédé  remplissant  les  conditions  sus  men- 
tionnées. 

On  exige  en  outre  que  le  concurrent  pré- 
sente des  pièces  en  fer  ordinaire,  trempées 
suivant  sa  méthode,  et  qu'il  donne  une  des- 
cription détaillée,  claire  et  précise  de  son 
procédé. 

Médaille  d^or  de  £>oo  francs  (prit  fondé 
par  M.  ***  )  à  celui  qui  introduira  dans  le  dé- 
partement duHaut*Rhin  et  qui  fera  connaître 
les  meilleurs  moyens  à  employer  pour  fondre 
les  rouleaux  creux  en  cuistre  rouge,  Sfins 
soufflures^  ni  crevasses,  et  propres  à  être 
martelés j  étirés  ou  laminés ,  enfin  convenables 
sous  tous  les  rapports  à  la  gravure  pour 
r impression  des  toiles  peintes. 

Il  faudra  que  des  rouleaux  soient  pro- 
duits pour  échantillons,  qu'il  soit  cons- 
taté que  le  procédé  est  employé  quelque 
part,  et  que  les  rouleaux  ainsi  fondus  ont 
été  trouvés  bons  par  les  graveurs  et  les 
imprimeurs  qui  les  auront  employés. 

i5. 

Médaille  d'or  à  décerner  en  ihH  à  celui 
qui  construira  et  mettra  en  train ^  dans  U 
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dèparttment  du  HaïU-Rhin ,  la  première  JUa^ 
ture  de  déchets  de  soie  y  de  bourre  de  soie  y  de 
soie  et  laine  connu  sous  le  nom  de  Thibetjan^ 
taisie  y  Jleuret  y  créscentine^  etc^ 


HISTOIRE  NATURELLE  ET  AGRI- 

CULTURE. 

PRIX  REMIS  AU  CONCOURS. 

1. 

MÉDAILLE  DR  BRONZE  four  unc  application 
nous^elle  des  produits  naturels  du  département. 

2. 

MÉDAILLE  DE  BRONZE  pour  Une  description 
géognostique  et  minéf*alogique  (tune  portion 
du  département. 

Les  concurrens  devront  joindre  à  leurs 
mémoires  une  carte,  un  nivellement,  des 
coupes  et  des  échantillons  des  diverses  roches 
ou  minéraux,  et  faire  voir  quels  avantages 
on  pourrait  en  tirer  pour  l'industrie. 

3. 

MÉDAILLE  DE  BRONZE  pour  la  décous/crte, 
dans  le  département^  de  nouvelles  mines  ou. 
minières  susceptibles  d'exploitation. 
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PnOPOSITION    DE    PRIX    POUR    LA    CULTURE  DU 

MÛRIER  ET  l'Éducation  des  vERs^ArsoiE. 


4-" 
MÉDAILLE  d'arcent^  OU  soTi  équwalcnt  (3o 
Jràncs)  â  celui  qui^  d'ici  au  mois  de  Décembre 
1884,  aurait  planté  dans  le  département  le 
plus  de  mûriers  au-delà  de  200  pieds. 

5. 

Quatre  Médailles  en  bronze  aux  quatre 
cultivateurs  qui  en  auraient  planté  le  plus 
au-dessus  de  60  pieds» 

6. 

MÉDAILLE  d'argent  OU  son  équivalent^  à 
celui  qui  aurait  récolté  la  plus  grande  quan^ 
tité  de  cocons  au-dessus  de  5o  livres. 

7- 
Quatre  Médailles  dé  bronze  pour  ceux 
dont  la  production  se  serait  élevée  le  plus 
au-dessus  de  ao  livres. 

RAPPORT  du  Comité  d'histoire  naturelle,  fait  à  Pattem^ 
blée  générale  du  30  Mai  1 839,  par  M.  Riestek 

(Poar  terTir  do  développement  «nx  prix  ci-dessiu  énoncét.) 

De  nombreuses  expériences  successirement 
répétées  depuis  plus  de  30  ans  en  Allemagne^ 
en  Angleterre  et  en  Suède  même ,  ont  misf 
Jbors  de  doute  que  le  mûrier  blanc  peut  étra 
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cultiva  avec  succès  jusque  sous  le  62*  deg^ré 
de  latitude  boréale.  Aussi  beaucoup  d'essais 
heureux  ont  été  faits,  particulièrement  dans 
les  derniers  temps ,  dans  Tart  d'élever  le  ver 
qui  produit  la  soie.  Ce  tissu  précieux  5'ob- 
tient  aujourd'hui  en  assez  grandes  quantité 
en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Prusse,  en. 
Bavière,  dans  les  pays  de  Bade,  et  jusque 
dans  les  montagnes  de  la  Suisse;  et  le  jour 
n  est  peut-être  pas  éloigné  où  les  fabriques  de 
soie  de  ces  pays  ne  travailleront  plus  que  sur 
des  produits  indigènes  ;  grâces  aux  généreux 
efforts,  par  lesquels  des  philantropos  éclaires, 
efficacement  aidés  par  leurs  gouvernemens, 
cherchent  à  propager  la  culture  du -mûrier. 

Pendant  que  tout  se  remue  autour  de  nous, 
pour  acquérir  ou  étendre  de  plus  en  plus  une 
branche  d'industrie  aussi  utile  et  aussi  pro- 
ductive, la  France,  dont  la  presque  totalité 
du  sol  est  à  coup  sur  bien  plus  propre  à  ce 
genre  de  culture,  restera- t-elle  stationnaire, 
et  la  production  de  la  soie  s'arrétera-t-elle 
encore  long-temps  à  la  limite  des  douze  ou 
treize  départemens  qui  jusqu'ici  se  sont  par- 
^^g^y  j^  dirai  presque  le  privilège  de  l'édu- 
cation des  vers-à-soie? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  U  est  permis  de 
croire  que  notre  Gouvernement,  rendu  at- 
tentif par  les  progrès  de  nos  voisins  qui  me- 
nacent  de  nous  dépasser,  s'appliquera  de 
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toutes  ses  forces  à  répandre  autant  que  pos- 
sible la  culture  du  mûrier,  afin  de  conser- 
ver par  là,  au  pays,  la  supe'riorité  qui  lui 
est  acquise  depuis  long-temps  dans  la  fabri- 
cation des  tissus  de  soie. 
Espe'rcins  que,  par  des  encouragemens  et  par 
d'autres  mesures  sagement  combine'es,  que 
prendra  l'administration  supérieure,  les  de'- 
partemens  de  Test  et  du  nord  seront  bientôt 
aussi  en  possession  de  la  riche  industrie,  dont 
Henri  If^  et  Olivier  de  Serres  ont  doté  le 
midi  de  la  France,  il  y  a  passe'  deux  cents 
ans  ! 

De'sîreux  de  concourir  à  cette  noble 
entreprise,  au  moins  dans  le  département 
que  nous  habitons,  la  Société  industrielle 
de  Mulhausen  a  résolu ,  il  y  a  dix  -  huit 
mois,  de  reprendre  le  fil  des  travaux  qu'a- 
vait commencés  dans  ce  but  Tancienne  So- 
ciété d'émulation  de  Colmar  qui,  en  1809, 
possédait  déjà  plus  de  60,00a  pieds  de  jeunes 
mûriers  blancs.  Ces  élèves  étaient  destinés 
à  être  transplantés  sur  les  terrains  vagues 
des  communes;  mais  malheureusement  il 
n'en  a  pas  été  ainsi.  La  dissolution  de  la 
Société  d'émulation,  amenée  par  les  deux 
invasions  ennemies ,  a  fait  avorter  ce  beau 
projet,  ce  qui  a  causé  au  pays  une  perte 
immense.  En  effet,  si  ces  60,000  mûriers 
eussent    été   plantés    dans    les    différente:^ 


(    538    ) 

communes ,    il  n'est  pas  déraisonnable  de 
penser  qu'avant  dix  ans  leur  nombre  n*eùt 
été'  porté  au  décuple ,  et  que  notre  dépar- 
tement   ne  possédât    aujourd'hui   plus    de 
€00,000  mûriers  en  plein  rapport,  et  dojit 
on  pourrait  effeuiller  la  moitié  tous  les  ans. 
Or,  un  mûrier  de  18  à  20  ans  donne  de  100 
à  i5o  livres  de  feuilles;*  les  3oo,ooo  arbres 
auraient  produit,  par  conséquent,  au  moins 
3o  millions  de  livres  par  an.    Mais  il  faut 
j  3,000  livres  de  feuilles  pour  produire  855 
livres  de  cocons;  on  aurait  ainsi  pu  élever, 
avec  les  3oo,ooo  quintaux  de  feuilles,  un  nom- 
bre  de  vers  suffisant  pour  obtenir  s,i37,5oo 
livres  de  cocons.    Cette  masse  de  cocons , 
estimée  à  s  francs  la  livre,  prix  moyen,  au- 
rait rendu  une  somme  de  plus  de  4  millions 
de  francs.  Voilà  donc  4  millions  de  revenu 
annuel  de  perdu ,  sans  compter  la  valeur 
intrinsèque  du  bois  de  600,000  arbres,  qui 
s'élèverait  aussi  à  quelques  million3. 

Cette  perte  est  doutant  plus  à  déplorer , 
que  tous  les  doutes  qui  planaient  encore  sur 
la  production,  dans  notre  département,  d'une 
bonne  soie  marchande,  sont  aujourd'hui 
complètement  levés  par  le  succès  des  expé- 
riences dues  à  MM.  de  Bœcklin  à  Kientzheim, 
Foltzer  à  Tagolsheim  et  Fournet  a  Colmar, 
dont  vous  avez  été  à  même  de  juger  le& 
produits* 
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Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  objections 
qui  auraient  pu  être  dirigées  contre  l'édu- 
cation des  vers-à*soie  dans  le  Haut-Rhin. 
La  question  est  jugée.  Je  me  bornerai  seule- 
ment à  corroborer  ce  que  vous  a  dit  M. 
Rœttelé,  dans  son  rapport  du  3o  Octobre 
1829  (Bulletin  N."*  17)  ^  sur  la  bonne  qualité 
des  soies  récoltées  dans  des  pays  aussi  froids 
et  même  plus  froids  que  le  n6tre.  A  cet  effet 
je  vous  citerai  les  paroles  d'un  juge  compé- 
tent en  cette  matière,  savoir  M,  Bonafous, 
de  Turin,  auteur  du  meilleur  ouvrage  que 
nous  ayons  sur  la  culture  du  mûrier.  Voici 
ce  qu^ilécrit  àM.  Hout,  bailli  de  Manubeim, 
qui  lui  avait  adressé  des  échantillons  de  soie 
récoltée  par  lui-même  à  Mannheim,  c'est-à- 
dire  dans  un  climat  plus  septentrional  que 
le  nôtre  :  «  Votre  soie ,  dit  le  savant  Pié- 
«  montais,  m'a  paru  assez  belle  et  aussi 
«  nerveuse  que  celle  que  l'on  recueille  dans 
«  plusieurs  contrées  mériodionales.  Un  si 
«  heureux  résultat  doit  vous  faire  persévé- 
«  rer  dans  vos  vues  et  faire  espérer  à  votre 
«  agriculture  un  riche  avenir.  * 

Votre  comité  d'histoire  naturelle,  pour 
réparer  autant  que  possible  la  perte  dont 
je  vous  ai  entretenus,  et  qui  est  si  sensible 
à  la  vue  des  efforts  qui  se  font  autour  de  nous, 
résolut  de  semer  de  la  graine  de  mûrier 
dans  le  terrain  que  M«  Kœchlin-Schouch  a 
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bien  voulu  mettre  à  la  disposition  de  la 
Socie'té.  Des  semis  de  mûrier  ont  été  exécutés 
Fan  dernier I  mais  malheureusement  à  une 
époque  trop  avancée  de  Tannée ,  pour  que 
les  jeunes  plants  eussent  pu  résister  au  froid 
de  l'hiver.  11  a  fallu  recommencer  cette 
année  sur  de  nouveaux  frais.  Nous  avons 
maintenant  en  terre  environ  un  quarteron 
de  semence  qui  représente  80,000  grains. 
En  supposant  que  nous  en  sauvions  seulement 
le  quart,  ce  qui  n'est  pas  trop  présumer,  et  en 
continuantàsemerlamémequanti té  pendant 
plusieurs  années  consécutives,  nous  pour- 
rons, dans  l'espace  de  trois  à  quatre  ans, 
mettre  annuellement  à  la  disposition  des 
cultivateurs  environ  ao,ooo  sujets. 

Toutefois  le  comité  d'histoire  naturelle 
pense  que  les  efforts  de  la  Société  ne  devraient 
pas  se  borner  à  cela.  11  est  d'avis  qu'on  ne 
laisse  pas  s'écouler  en  pure  perte  tout  l'espace 
de  temps  qui  nous  sépare  de  l'époque  a  la- 
quelle nos  plants  pourront  être  livrés. 

En  conséquence ,  il  me  charge  de  vous  de-- 
mander  Faulorisation  de  Jaire  venir  celle 
année,  soit  du  nord,  soit  du  midi,  de  la  graine 
de  mûrier  et  des  sujets ,  et  tannée  prochaine 
des  œufs  de  vers-à^soie,  pour,  le  tout,  être 
distribué  gratuitement ,  avec  une  instrucùon 
populaire  sur  la  manière  dé  cultiver  le  mûrier 
et  d'élever  le  vej^rà-soie. 
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Comme  prime  générale  dfencouragememl^ 
la  Société  s'engage  em^ers  tous  les  produc- 
Leurs  ifidistinctement^  deleuraclieter^  au  prix 
courant  j  les  cocons  qiîds  auraient  récoltés 
dans  l'étendue  du  département. 

Pour  faire ioi  de  la  plantation  de&  mûriers^ 
il  faudra  un  certificat  l^alisé  des  autorités 
locales. 

Vj!e&^  mêmes  pièces  seront  exigées  pour 
constater  l'origine  indigène  des  cocons  que 
Ton  voudrait  vendre  à  la  Société'. 

Quant  aux  producteurs  de  soie  qui  dési<- 
reraient  concourir  pour  les  médailles,  ils 
auront  à  joindre^  au  certificat  d'origine  un 
échantillon  d'au  moins  une  livre  de  leurs 
cocons  (^). 

8. 

MÉDAILLE  d'or  de  la  valeur  de  Zoofrancs^ 
pour  un  moyen  facile,,  économique  et  sûr  de 
prévenir  la  germination-dés  pommes  de  terre^ 
et  de  les  conserver  bonnes  à  mander  pendant 
une  année  au  moins.  {Prix  fondé  par  MM. 
Mejyèr-Dollfus  et  Zuber-Karth). 

RAPPORT  des  Comités  de  chimie  et  d'histoire  naturelle, 
fait  à  rassemblée  générale  da  14  Décembre  1831, 
par  M*  Penot. 

(Pqu^  MTTtr  de  développement  «a  prix  ci-dettii$  éaoûcé.) 

^)  S'adreMer,  pour  toutes  les  demandes  conceroant  ce  programme, 
à  H»  D.  Kœgbliu-Scbough  et  i  M.  Jean  RisLBa,  pharmacien» 
k  Mnlhansen,  et  à  M.  PoLTzn  à  Tagoliheim* 
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H  est  très-prc^ble  que  la  pomme  de  terre 
deviendra  un  jour  la  nourriture  principale, 
au  moins  des  classes  inférieures,  dans  l'Eu- 
rope entière,  comme  elle  commence  à  Tétre 
dans  quelques  contrées.  M^L  Payen  et  Che- 
valier ont  fait  voir  qu'un  hectare  de  pomm^ 
de  terre  produit  5119    kilogr.   de  matière 
nutritive  sèche,  tandis  que  le  même  terrain 
portant  du  blé,  n'en  donne  que  1 200  kilogr.  , 
c'est-à-dire  moins  du  quart.    Si  on  ajoute 
à  cette  donnée  importante,  que  les  réooltes 
de  ce  précieux  tubercule  sont  bien  loin  d'être 
aussi  casuelles  que  celles  du  blé,  il  paraîtra 
évident  que,  lorsque  la  culture  de  la  pomme 
de  terre  se  sera  convenablement  étendue ,  il 
n'y  aura  plus  de  famine  possible.  Cependant 
les  céréales  présentent,  sur  la  pomme  de  terre, 
le  grand  avantage  d'une  conservation  plus 
facile  ;  aussi  a-t-on  cherché  depuis  long-temps 
les  moyens  d'empêcher  la  gelée  et  la  germina- 
tion, causes  les  plus  ordinaires  de  la  détériora- 
tion des  pommes  de  terre.  On  a  publié,  dans 
plusieurs  recueils,  divers  procédés  qui  ne  pa* 
raissent  point  encore  assez  répandus,   soit 
qu'ils  ne  méritent  pas  de  l'être,  comme  peu 
efficaces  ou  trop  coûteux,  soit  qu'ils  n'aient 
pas  été  portés  à  la  connaissance  de  ceux  qui 
sont  le  plus  intéressésà  les  mettre  en  pratique. 
Voici  les  plus  remarquables  :  nous  indique* 
Tons  d'abord  le  moyen  très-simple,  générale* 
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ment  usité  avec  succès  dans  ce  pays,  qui 
consiste  à  tefiir  les  pommes  de  terre  dans  les 
caves  pendant  rhiver,  et  à  les  transporter  dans 
les  greniers  au  printemp5.Lesautres  méthodes 
sont  moins  connues. 

Selon  M.  Bonnet,  il  suffit  d'enfermer  lés 
pommes  de  terre  dans  un  tonneau  bien  sec, 
défoncé  préalablement,  puis  renfoncé  avec 
autant  de  soins  que  s'il  devait  contenir  un 
liquide.  On  place  ces  tonneaux  dans  une 
cave,  à  l'abri  de  la  gelée* 

Parmentier  veut  qu'on  tienne  quelque 
temps  les  tubercules  dans  l'eau  bouillante; 
qu'on  les  pèle  et  qu'on  les  coupe  par  tranches. 
Ces  tranches  sont  ensuite  séchées  et  conser* 
v^  dsgis  un  lieu  sec. 

M.  Lasteyrie,  dont  le  nom  se  rencontre 
partout  où  il  y  a  quelque  chose  d'utile ,  a 
fait  quelques  essais  pourdéterminer  à  quelle 
profondeur  souterraine  les  pommes  de  terre 
cessent  de  végéter  ;  il  a  trouvé  qu'à  un  pied 
sous  terre  elles  produisent  des  jets  vers  la 
fin  du  printemps;  qu'à  un  pied  plus  bas, 
ces  jets  sortent  de  terre  vers  le  milieu  de 
l'été;  qu'à  trois  pieds,  ces  jets  acquièrent  une 
très-petite- profondeur,  et  qu'enfin  à  3  pieds 
6  pouces,  les  pommes  de  terre  cessent  de  vé« 
géter.  «D'après  ces  données,  dit  M.  Lasteyrie 
(Journal  des  connaissances  usuelles,  tome  VI, 
psg^  ^^9)i   «nous  avons  enfoui  dans  ua 


} 
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«  jardin  y  à  trois  pieds  et  demi,  plusieurs 
«  tas  de  pomipes  de  terre ,  que  nous  avons 
«  retires  après  une  ou  deux  années  révolues  ; 
«  ces  tubercules  se  sont  trou  véssans  germina  - 
«  tion,  et  on t  conservé  leur  f  ra  tcheu  r,  leu  r  fe  r- 
«  metéy  leurbontéetleursaveurprimitives.  * 

S'il  est  important  de  conserver  les  pommes 
de  terre  dans  un  état  sain,  il  ne  l'est  guère 
moins  peut-être  de  trouver  un  emploi  aux 
pommes  de  terre  gelées.  M.  Versepuy,  phar- 
macien en  chef  de  la  maison  centrale  de 
Riom,    conseille  d'écraser  les  tubercules, 
que  leur  amolissement,  suite  du  dégel,  rend 
iacile  à  diviser.  On  ajoute  de  l'eau,  on  jette 
sur  un  tamis;   l'eau  et  la   fécule  passent 
ensemble,  le  tamis  retient  le  marc,  sur  le- 
quel  on  verse  une  nouvelle  quantité  d'eau 
qui  entraîne  les  dernières  portions*  de  fécule. 

La  fécule  forme  une  nourriture  saine  et 
abondante  pour  l'homme  ;  le  marc  est  donné 
aux  bestiaux,  qui  en  sont  très-friands. 

Vos  comités  de  chimie  et  d'histoire  natu- 
relle, frappés  de  l'importance  de  ces  ques« 
tions,  ont  chargé  plusieurs  de  leurs  membres 
d'entreprendre  divers  essais,  et  vous  deman- 
dent en  outre  d'ajouter  à  votre  nouveau 
programme  de  prix,  la  proposition  mise  en 
tête  du  présent  rapport. 
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PRIX  DIVERS, 

REMIS  AIT  CONCOURS. 

Mào AILLE  D^OR  (de  la  valeur  de  Goejrancs) 
à  t auteur  du  meilleur  plan  (fun  système 
iï instruction  pour  les  classes  industrielles 
dans  les  villes. 

EXTAAIT  du   Rapport  de  M.  Vbbnt,  priacip«l  du 

collège  de  Mulhkusen» 

La  Société  industrielle  avait  déjà  li\is 
cette  question  au  concours,  dans  des  termes 
quelque  peu  différens,  pour  Fassembléie  gé« 
nérale  de  Mai  i833,  et  elle  avait  cherché, 
dans  son  programme,  sinon  à  indiquer 
tous  les  points  que  les  concurrens  auraient 
à  traiter,  du  moins  à  préciser  les  diflScul- 
tés  principales  que  présentait  le  sujet.  Au* 
cun  des  mémoires  envoyés  n'ayant  donné 
de  ces  difficultés  une  solution  satisfaisante, 
la  Société  remet  sa  question  au  concours, 
en  doublant  la  valeur  de  la  médaille  qu'elle 
avait  primitivement  destinée  pour  cet  objet. 

La  Société  se  croit  obligée  de  rappeler 
encore  une  fois  aux  personnes  qui  s'occu- 
peront de  cette  importante  matière,  les 
points  en  faveur  desquels  elle  avait  déjà 
•oUicité  l'attention  publique  dans  son  der^ 
nier  programme. 


• 
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i.""  Les  écoles  industrielles ,  avait-on  de* 
mandé ,  doivent-elles  avoir  pour  but  de  con- 
tinuer rœuvredudéveloppementintellectuel 
et  moral  de  l'homme  tout  entier,   ou  bien 
doivent-elles  tendre  exclusivement  à  donner 
à  leurs  élèves  des  connaissances  industrielles? 
La  Société   industrielle,   en    faisant   œtte 
question,  ne  doutait  pas,  comme  ont  paru 
le  croire  la  plupart  des  concurrens,    que 
Tenfant  destiné  à  une  carrière  industrielle 
n'eût  besoin  d'une  culture  morale  et  inteliec- 
tuelle  générale,    La  difficulté  sur  laquelle 
elle  voulait  et  veut  encore  fixer  Fattention 
est  celle-ci  :  l'un  et  l'autre  but,  le  hut g-énéral 
et  le  but  spécialy  pourront-ils  être  poursuivis 
en  même  temps,  d'une  manière  parallèle 
et  dans  les  mêmes  établissemens ,  sans  que 
l'une  des  deux  tendances  entrave  l'autre,  ou 
sans  qu'on  tombe  dans  la  multiplicité  et  la 
confusion  des  matières  d'enseignement?  ou 
bien  se  résignera -t-on  à  attendre,  pour  com- 
mencer Féducation  industrielle,  que  l'édu* 
cation  générale  ait  été  conduite  à  terme?  et, 
dans  cette  hypothèse,  comment  éviter  que 
le  temps  des  études  ne  soit  prolongé  outre 
méisure  et  ne  retarde  trop  le  niomeat  où  l'é- 
lève pourra  entrer  dans  la  vie  pratique? 

2.*  La  masse  des  industriels  de  chaque 
pays  se  divise  en  trois  grandes  classes  :  le» 
agrriculUurs  ^  les  manufacturiers  {fdhvicàiis) 
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OU  artisans)  et  les  commerçons»  En  France 
ces  trois  classes  se  trouvent  mêlées  en  pro- 
portions différentes  selon  les  diverses  loca* 
lités.  Dans  toutes  les  villes  on  trouve  à  la 
fois   des  agriculteurs  y  des  manufacturiers, 
des  commerçans;  seulement  dans  les  unes 
c'est  la  manufacture ,  dans  d'autres  c^est  le 
commerce,  dans  quelques-unes  c'est  même 
l'agriculture  qui  domine.    Dans  l'immense 
majorité  de  nos  petites  villes  les  trois  classes 
de  l'industrie  se  trouvent  assez  égales  en 
nombre  et  en  importance.   Or,  les  écoles 
industrielles  9  pour  répondre  à  leur  nom  et 
au  but  de  leur  institution,  doivent  être  pour 
l'industrie  d'une  utilité  générale ,  non-seu- 
lement quant  au  développement  intellectuel 
et  moral  qu'elles  sont  destinées  à  donner , 
mais  encore  quant  à  renseignement  industriel 
proprement  dit  Rien  de  plus  facile,  en  effet, 
que  de  tracer  un  plan  d'études  pour  une 
école  d'agriculture  y  d'arts  et  métiers,  ou 
de  commerce.  Mais  de  quoi  serviraient  ces 
plans  à  la  plus  grande  partie  des  villes  de 
France  qui,   réunissant  les  trois  branches 
de  l'industrie,  ne  pourront  cependant  entre- 
tenir qu'une  seule  école ,  et  qui  auront  droit 
d'exiger  que  cette  école  soit  également  utile 
à  tous  leurs  futurs  industriels?  Voici  donc 
une  seconde  diflSculté  à  résoudre  :  tracer 
un  plan  d'études  industrielles  qui  réponde 
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en  même  temps  aux  besoins  de  tous  enfans 
destinés  à  Tune  ou  à  l'autre  des  trois  branches 
de  rindustrie;  en  d'autres  termes  :  indi* 
quer  les  connaissances  qui  peuvent  être  con- 
sidérées comme  pre'paratoires  et  in  trod  uclivcs 
tout  a  la  fois  à  ragriculture,  à  la  fabrication 
et  au  commerce*  Et  si  la  difficulté  devait 
paraître  insoluble,  si  l'on  e'tait  réduit  à  dire 
que  dans  chaque  école  industrielle  l'ensei- 
gnement aura  une  tendance  plus  prononce 
dans  le  sens  de  la  branche  d'industrie  plus 
spécialement  cultivée  dans  la  localité,  encore 
resterait-il  à  déterminer  avec  précision  en 
quoi  consistera  cette  tendance  plus  pronon- 
cée, a  quelles  limites  devra  s'arrêter  la  spé- 
cialité des  études,  de  quelles  leçons  on 
pourra  dispenser  les  élèves  des  deux  autres 
branches  d'industrie,  et  comment  on  pré- 
viendra les  inconvéniens  qu'entraînent  tou- 
jours ces  sortes  de  dispenses  et  pour  les  progrès 
de  ceux  qui  les  obtiennent  et  pour  la  dis* 
cipline  générale  de  l'établissement. 

3/  Outre  la  division  des  industriels  en 
agriculteurs,  manufacturiers  et  commer- 
çans,  il  en  existe  une  autre,  fondée,  non  sans 
doute  sur  la  théorie,  mais  sur  les  faits,  et  qui 
devient  pourrorganisationdel'enseignenient 
industriel  une  source  de  nouvelles  difficultés^ 
La  classe  industrielle,  comme  la  société  tout 
entière,  se  divise  encore  en  classe /^oxii^ii: , 
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classe  aisée  ou  moyenne  et  classe  riche.  Or^ 
la  même  instruction  peut-elle  convenir  auy 
enfans  de  ces  trois  conditions?  Il  faut  faire 
abstraction  d'abord  de  la  classe  pauvjre,  pour 
laquelle  il  ne  saurait  être  question  dès-àpre'- 
sent  d'e'ducation  industrielle;  à  moins  qu'on 
ne  veuille  entendre  par  là  quelques  exercices 
annuels  auxquels  on  pourrait  soumettre  les 
enfans  dans  des  salles  de  travail  annexées 
aux  écoles  primaires.  Quant  àprésent  l'en- 
seignement élémentaire  devra  suffire  à  cette 
classe  :  heureuse  si  partout  elle  en  obtient 
le  bienfait  I  II  faut  en  dire  autant  des  habi- 
tans  de  la  campagne,  par  la  raison  que,  dans 
la  plupart  des  villages,  il  est  impossible  d'é- 
tablir un  enseignement  supérieur.  Restent 
la  classe  moyenne  et  la  classe  riche.  Les 
enfans  de  ces  deux  conditions  ont,  ce  semble, 
d'autres  besoins ,  et  quant  à  la  culture  géné- 
rale de  l'esprit ,  et  quant  à  l'instruction  in- 
dustrielle spéciale.  Ils  diffèrent  aussi  pour 
le  temps  que  les  uns  et  les  autres  peuvent 
vouer  et  vouent  ordinairement  aux  études(*). 


(♦)  Voici  de  quelle  manière  s'exprimait,  à  l'égard 
de  ces  deux  classes  d'élèves,  le"  programme  de  183«  : 

N'aura- 1- on  égard,  dans  l'organisation  et  le  plan 
d'études  des  écoles  industrielles,  qu'à  cette  masse  d'en- 
fans  qui  ont  peu  de  temps  à  vouer  à  leurs  études, 
qui  veulent  utiliser  leurs  forces,  gagner  leur  pain  le 
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Ici  donc  se  présenté  une  troisîèine  série  de 
graves  questions  :les  mêmes  établisscmeiu 
pou  rront«*ils  satisfaire  aux  besoins  de  œi 
deux   classes  d'élèves?    Le   cours    {l'étude 
des  enfans  de  la  classe  inférieure  sera-t-il 
commun  à  Tune  et  à  l'autre  et  suivi  seul^ 
ment,  pourceuxdelaclassesupérieure,  d'un 
cours  complémeniaire?  ou  bien  faudra-t-il, 
pour  chacune  d'elles ,  un  genre  d'établisse- 
mens  particuliers  et  sépares?  Si  l'on  veut  que 
les  mêmes  établissemens  reçoivent  les  deux 
classes  d'élèves ,  il  sera  nécessaire  d^expliquer 
comment  ce  qui  est  destiné  à  différer  dans 
la  vie  pourrait  être  réuni  dans  l'éducation. 
Si  l'on  veut  que  le  cours  d'études  de  la  classe 
inférieure  serve  en  même  temps  de  prépa* 

plut6t  possible;  quî,  à  quatorze  ou  quinte  ans«  et 
même  au-dessous  de  cet  à^e,  doiveat  être  eavoyô 
aux  champs,  à  Fatelier,  au  magasin,  au  comptoir; 
avec  lesquels ,  par  conséquent,  il  s'agît  d'aller'  an 
plus  pressé,  et  qu'il  faut  se  contenter  de  pourvoir 
des  connaissances  pratiques  les  plus  indispensables? 
Ou  bien,  aura-t-on  égard  aussi  à  ceux  qui,  destinés 
À  prendre  place  dans  les  rangs  supérieurs  de  Findus- 
trie,  à  présider  à  une  exploitation  rurale,  à  devenir 
chefs  d^établissemens  manufacturiers,  à  diriger  une 
maison  de  commerce  ou  de  banque,  peuvent  rouer 
aux  études  leur  pleine  jeunesse,  et  à  qui  lejar  ave- 
nir même  impose  la  loi  de  faire  des  études  plus  com- 
plètes et  plus  rigoureuses,  et  d'aspirer  à  un  dévelop. 
pement  intellectuel  plus  large  et  plus  âevéP 
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ration  et  d'introduction  à  celui  de  la  classe 
supérieure,  il  sera  nécessaire  d'expliquer 
comment  ce  qui  devra  être  un  tout  clos  et 
complet  pour  les  uns,  pourra  n'être  qu'un 
commencement  et  une  moitié  pour  les  autres? 
Et  enfin  y  si  l'on  veut  deux  classes  d'établis- 
semens  séparés,  il  sera  nécessaire  de  tracer 
clairement  le  plan  d'organisation,  d'énu- 
mérer  les  matières  d'enseignement  et  de 
déterminer  les  méthodes  d'instruction  des 
uns  et  des  autres,  tantpour  les  connaissances 
générales  que  pour  les  connaissances  spécia- 
lement industrielles. 

4.*  Enfin,  jusqu'à  quel  point,  dans  l'ensei* 
gnement  industriel ,  la  pratique  devra-t*elle 
ou  pourra-t-elle  être  unie  à  la  théorie?  en 
d'autres  termes,  jusqu'à  quel  point  est-il  utile 
ou  praticable  de  faire  exécuter,  par  les  élèves 
des  écoles  industrielles,  dans  des  salles  de 
travail  ou  des  ateliers  joints  à  ces  écoles , 
des  ouvrages  qui  leur  fournissent  l'occasion 
d'appliquer  les  connaissances  théoriques 
qu'ils  auront  puisées  dans  leurs  leçons  ?  Se- 
rait-il possible  d'occuper  chaque  élève  à  des 
travaux  relatif  à  sa  future  industrie?  Au 
cas  contraire,  peut-on  indiquer  un  certain, 
nombre  de  travaux  paiement  préparatoires 
à  tous  les  genres  d'industrie?  Et,  en  tout 
cas ,  sera-t-il  facile  d'éviter  que  la  pratique 
n'entnnre  la  théorie ,  ou  que  la  théorie  ne 
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laisse  de  place  qu*à  une  pratique  à-peu -près 
insignifiante? 

5/  Un  point  que  les  concurrens  sont  pria 
de  ne  pas  perdre  de  vue ,  ce  sont  les  moyens 
matériels  d'établissement  et  de  conservation 
des  écoles  dont  ils  proposeront  l'organisa- 
tion,  ou,  autrement,  la  question   finan- 
cière, la  question  d'argent.    Il  serait  très» 
simple,  assurément,  d'établir  dans  chaque 
ville  un   athénée,  comprenant  l'enseigne- 
ment de  toutes  les  branches  de  la  science 
industrielle ,  avec  un  personnel  de  douze  ou 
quinze  professeurs.  Maisil  ne  fautpas  oublier 
que  la  plupart  des  élèves  qui  fréquenteront 
les  écoles  industrielles,  du  moins  celles  du 
degré  inférieur,  ne  pourront  pas  payer  une 
rétribution  assez  forte  pour  couvrir  toutes 
les  dépenses  d'un  pareil  établissement,  et 
que  nos  petites  villes ,  en  général ,  ne  sont 
pas  riches.  Or,  ce  sont  principalement  les 
localités  démette  espèce  qui  réclament,  pour 
leurs  jeunes  citoyens,  un  enseignement  in- 
dustriel, et  c'est  à  leurs  besoins  et  à  leurs 
ressources  que  l'organisation  générale  de  cet 
enseignement  devra  être  appropriée.  Il  sera 
toujours  facile  de  faire  des  exceptions  et  de 
créer  des  écoles  spéciales  ou  des  académies 
là  où  les  circonstances  et  les -moyens  le  per- 
mettront. 
La  Société  industrielle,  en  sollicitant  en 


i 
/ 


(    553    ) 

faveur  de'  ces  difficultés  rattention  des  amis 
de  l'instruction  publique  et  de  Tindustrie 
nationale,  ne  prétend  nullement  avoir  épuisé 
le  sujet.  Elle  sait  qu'il  y  a  une  foule  d'autres 
points  à  déterminer.  Mais  elle  pense  que  le 
travail  qu^elle  demande  serait  nécessairement 
incomplet,  si  les  questions  qu'elle  vient 
d'indiquer  n'y  étaient  pas  résolues  d'une 
manière  satisfaisante. 

{On  admeUra  au  concours  des  mémoires 
écrits  en  langue  allemande^) 

MÉDAILLE  DE  BRONZEpour  unc amélioration 
importante^  introduite  dans  quelque  branche 
que  ce  soitj  manufacturière  ou  agricole j  du 
département  du  Haut-Rhin. 

3. 

Médaillé  de  bronze  pour  t introduction 
de  quelque  nouvelle  industrie  dans  le  dépar* 
lemènt. 

La  Société  industrielle  laisse  à  l'intérêt 
particulier  le  choix  d'une  pareille  introduc- 
tion. Son  unique  but,  en  accordant  une 
médaille  9  est  de  donner  une  preuve  de  sa 
satisfaction  à  celui  qui  aura  offert  un  nou* 
veau  moyen  de  bien-être  à  la  population 
du  Haut-Rhin. 
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Mbdaillë  de  bronze  pour  les  meilleurs 
mémoires  sur  les  industries  à  améliorer  ou  a 
introduire  dans  le  département. 

Il  est  à  peine  nécessaire  de  preVenîr  les 
concurrens,  que  ces  mémoires  devront  ren 
fermer  les  plus  grands  détails  sur  la  partie 
technologique  proprement  dite  et  sur    ce 
qui  regarde  Téconomie. 


Errata. 


Page  470,  lig.  1 7,  lisez  pitefse  double ,    au  Heu  de 

largeur  double. 
—    475,  •-S,    —  lames ,  au  Heu  de  cimes. 
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RAPPORT 

du  comité  de  commerce  sur  le  concours 
du  prix  des  banques  j:  par  M.  Jean 

SCHLUMBERGER. 

Aaseml^ée  générale  du  S9  Mai  1833.  \ 

Messieurs  y 

Dans  vôtre  assemblée  générale  du  3o  Mai 
de  Tannée  dernière,  vous  avez  décidé  «  que 
«  vous  décerneriez  aujourd'hui  une  médaille 
«  d'or  au  mémoire  qui  développera  le  mieux 
«  les  avantages  et  les  inconvéniens  des  ban- 
«  ques  qui  existent  actuellement  en  Angle- 
«  terre  et  aux  Etats-unis,  ainsi  que  ceux 
«  de  la  banque  de  France ,  et  qui  trouvera 
«  le  système  de  banque  réunissant  à  la  con- 
«  dition  de  la  plus  grande  stabilité  celle 
«  d^offrir  les  ressources  les  plus  abondantes 
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«  à  l'industrie  agricole ,  manufacturière  et 
«  commerciale. 

Trois  mémoires  vous  sont  parvenus  qui 
traitent  cette  importante  question.  Ils  ont 
été  soumis  à  votre  comité  de  commerce,  qui 
me  chargef  de  vous  faire  le  rapport  de  ses 
conclusions  à  ce  sujet. 

Pour  vous  mettre  en  état  déjuger  par  vous- 
mêmes  du  mérite  de  chacun  de  ces  mémoires, 
sans  vous  occuper  trop  long- temps,  je  vais 
vous  tracer  un  résumé  succinct  de  chaque 
système  de  banque  proposé. 

Les  trois  mémoires  sont  inscrits  sous  les 
numéros  3,  14  et  i5« 

Par  celui  n.*^  14,  on  propose  une  banque 
mutuelle  industrielle,  dont  les  premiers 
fonds  seraient  formés  par  les  industriels  eux* 
mêmes  et  par  actions.  Les  actionnaires  seuls 
auraient  droit  à  présenter  des  valeurs  à  Tés- 
compte.  Ces  capitaux  provenant  âts  actions^ 
donneraient  de  la  stabilité  à  l'établissement, 
et  permettraient  de  chercher  à  augmenter 
ses  moyens  par  des  emprunts.  Lorsque  cette 
banque  serait  parvenue  à  une  certaine  coa- 
sistance ,  elle  pourrait  prendre  intérêt  dans 
quelques  industries  avantageuses,  et  aug- 
menter S2S  fonds  de  réserve  par  les  bénéfices 
qu'elle  fei'ait  de  cette  manière;  enfin  elle 
émettrait  des  billets  dé  banque,  des  billets 
portant  des  coupons  de  rentes,  et  ferait 
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usage  de   son   cre'dit  par  tous  les  moyens 
légaux. 

Dans  la  crainte  que  les  banques^uiutuelles^ 
dites  industrielles,  ne  présentent  pas  assez  de 
ressources  aux  grands  e'tablissemens,  Tauteur 
du  mémoire  propose  de  fiormer  encore  une 
banque  mutuelle  départementale ,  dans  la- 
qi^elle  les  grandes  maisons  s'intéresseraient 
conjointement  avec  les  capitalistes. 

11  propose  en  outre,  pour  les  agriculteurs, 
une  banque  agricole  par  arrondissement, 
formée  sur  le  même  système  mutuel  que  les 
prccéd  entes. 

Comme  le  seul  titre  à  la  confiance  que  pré* 
senteraientles  banques  proposées,  résiderait 
dans  le  fonds  capital  formé  par  les  actions, 
nous  pensons  qu'on  parviendrait  difficile- 
ment à  réunir  ainsi>  dans  une  ville  ou  dans 
un  arrondissement,  des  capitaux  assez  im- 
portans  pour  pouvoir  espérer  de  rendre 
quelques  services  à  l'industrie  et  à  l'agricul- 
ture. D  ailleurs  les  moyens  proposés  pour 
augmenter  ces  fonds  par  le  crédit,  nous  pa- 
raissent sans  aucune  chance  de  succès,  et 
même  dangereux  pour  la  société.  Il  y  au- 
rait ainsi  plusieurs  banques  par  département 
ayant  droit  d'émettre  des  billets  au  porteur; 
il  nous  est  permis  de  croire  que  ces  billets 
resteraient  sans  preneurs. 
L'auteur  du  mémoire  n.^xS  propose  d'orga- 
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niser,  dans  chaque  chefJieu  de  département, 
une  banque  avec  des  privilèges  analogues  à 
ceux  de  la  banque  de  France ,  comme  droit 
d'émettre  des  billets  au  porteur,  etc.  Cette 
banque  serait  montée  par  actions  qui  ne 
porteraient  que  4  p.  f  d'intérêts,  jusqu'à  ce 
que  rétablissement  eût,  par  ses  bénéfices, 
porté  son  fonds  capital  à  6  millions.  Cette 
banque  pourrait  emprunter,  au  taux  d'in- 
térêt de  5  p.  -^  par  an,  mais  à  condition  que 
les  capitaux  ne  seraient  réexigibles  qu'après 
un  avertissement  de  trois  mois. 

Pour  concilier  à  cet  établissement  la  con- 
fiance publique,  et  faciliter  la  circulation 
de  ses  billets  de  banque,  chacun  des  action- 
naires serait  déclaré  solidairement  garant  du 
remboursement  intégral  de  ces  billets. 

Pour  arriver  au  plutôt  à  l'organisation 
des  banques  projetées,  on  proposerait  aux 
banques  déjàexistantes  enFrance  d'établir  des 
succursales  dans  les  départemens  industriels, 
en  se  soumettant  aux  conditions  du  projet 

En  temps  de  paix  et  de  tranquillité ,  les 
opérations  de  la  nouvelle  banque  se  borne- 
raient à  l'escompte  de&  eSets  à  3  mois  ;  mais 
en  temps  de  crise  commerciale,  elle  escomp- 
terait des  billets  à  un  et  à  deux  ans  de  terme^ 
et  prêterait  de  l'argent  aux  manufacturiers 
et  aux  agriculteurs  pour  le  même  terme  et 
à  f>  p.  f  d'intérêt  par  an  contre  dépôt  ou 
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hypothèque.  Pour  faciliter  ce  dernier  mode 
de  prêt,  l'auteur  du  mémoire  propose  de 
demander  au  Gouvernement  de  réduire  à 
peu  de  chose  les  droits  d'enregistrement  sur 
les  opérations  à  courte  échéance.  Le  projet 
traite  ensuite  de  |>lusieurs  conditions  essen- 
tielles à  la  sûreté  des  créanciers  de  la  banque 
projetée,  ainsi  qu'à  la  stabilité  de  rétablis- 
sement. 

Au  premier  abord  ce  projet  paraît  pratica- 
ble; mais  il  nous  semble  qv^e  le  moyen  pro- 
posé pour  consolidjer  les  billets  au  porteur, 
quoique  indispensable  pour  leur  donner 
cours,  serait  tellement  onéreux  pour  les  ac- 
tionnaireSy^queFon  trouverait diflScilement à 
placer  des  actions  en  assez  grand  nombre  pour 
que  rétablissement  devînt  de  quelque  utilité. 
D'ailleurs,  même  avec  la  garantie  exigée, 
l'émission  trop  répandue  de  billets  de  banque 
présenterait  encore  des  dangers  pour  la  so- 
ciété :  les  abus  deviendraient  fréquens ,  et 
cotnme  nous  ne  manquons  pas  de  numé- 
raire en  France,  les  espèces  seraient  toujours 
préférées  aux  billets  et  feraient  remonter  ces 
derniers  vers  leur  source,  ce  qui  pàraliserait 
le  seul  moyen  que  posséderait  l'établisse- 
ment de  se  procurer  des  ressources  assez 
importantes  et  peu  coûteuses ,  pour  offrir 
aux  industriels  l'escompte  de  leurs  valeurs 
à  un  taux  modéré,  et  présenter  en  même 
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temps   quelques   chaaces  de   bénéfice    aux 
actionnaires. 

Le   mémoire  n.°  3  contient  d'abord    un 
exposé  clair  et  précis  sur  l'origine  et  l'histoire 
des  banques  de  France,  d'Angleterre  et  des 
£tats<*unis.    L'auteur  fait  ressortir  tous  les 
avantages  et  les  inconvéniens  de  ces  banques  ; 
il  raisonne  ce  sujet  en  financier  habile  et 
6n  homme  libéral.    Ce  qu'il  nous  apprend 
sur  l'origine  de  la  banque  de  France,   sur 
le  but  de  sa   création,  sur  les   lois  qui  la 
régissent  et  sur  sa  manière  d'opérer,  sous 
le  gouvernement  impérial,  ainsi  que  sur  les 
bénéfices  énormes  queson  privilège  d'émettre 
des  billets  au  porteur  procure  à  ses  action- 
naires, excite  le  plus  v-if  intérêt.  Les  raison- 
nemens  de  l'auteur  sont  d'ailleurs  appuyés 
déchiffres  qui  en  démontrent  l'exactitude. 

Il  s'élève  particulièrement  contre  le  privi- 
lège de  la  banque  d'émettre  seule  des  billets 
au  porteur,  privilège  qui,  quadruplant  son 
capital  sans  lui  coûter  des  intérêts ,  la  met 
au-dessus  de   la   concurrence  des  banques 
particulières,    et   lui    assure    un    bénéfice 
énorme,    même  en   escomptant  à  un  taux 
modéré.    L'auteur  voudrait  que  la  banque 
rentrât  dans  le  droit  commun.   Dans  votre 
comité ,  les  opinions  se  sont  divisées  sur  cette 
importante  question.    Quelques-uns  de  ses 
membres  approuvent  pleinement  le  système 
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de  Tauteur  du  mémoire ,  qui  a  paru  côpen- 
dantàla  majoritéétre  plutôt  dans  rintérêt4^s 
banquiers  et  des  capitalistes,  que  dans*  celui 
des  industriels  (*).  EfTectivement,  l'avantage 
assure'  à  la  banque  par  son  privilège  tourne 
aussi  au  profit  de  l'industrie;  les  banques 
particulières    sont   obligées   de  suivre  son 
cours  pour  Tescompte  des  valeurs  qui  pré- 
sentent une  égale  garantie.    C'est  ainsi  que 
depuis  plusieurs  années^  le  cours  s'est  main- 
tenu a  Paris  à  4  p.  ^^  tandis  que  sur  toutes 
les  autres  places  de  commerce  le  taux  de 
l'escompte  varie  suivant  la  plus  ou  moins 
grande  abondance  des  valeurs  ou  du  numé- 
raire.   L'émis^on  des  billets  au  porteur  ne 
présentera  d'ailleurs  aucun  danger  pour  la 
société  >    tant  que  ce  privilège   ne  restera 
qu'entre  les  mains  de  la  banque  de  France , 
qui,  en  Isuivant  ses  réglemens,  ne  pourra 
qu'être  bien  administrée ,  et  qui ,   par  son 
fimds  social  de  02  millions  (comme  l^auteur 


(♦)  Voir  à  la  suite  du  présent  rapport,  ^.;566, 
les  observations  de  M.  Kestner  -  Rigau,  membre  de 
la  minorité  de  la  .  commission ,  lesdites  observations 
soumises  à  la  discussion  de  rassemblée  du  99  Mai 
et  approuvées  par  elle  en  ce  sens  :  que  la  Société  in- 
dustrielle, en  livrant  à  la  publicité  le  mémoire  de 
M.  René  Renault  et  le  Rapport  de  son  comité  de 
commerce,  entend  laisser  entière  la  grande  et  difficile 
question  du  maintien  ou  de  l'abolition  du  privilège 
de  la  Banque  de  Francci 
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du  mémoire  Tindique)  et  son  fonds  de  caisse 
de  loo  à  i5o  millions,  est  à  ukéme  de  parer 
i  une  crise  quelconque.  Accorder  à  plusieurs 
établissemens  la  faculté  d'émettre  des  billets 
de  banque  serait  dangereux,  et  retirer  ce  pri- 
vilégie à  la  banque  de  France,  ferait  hausser 
le  taux  de  l'escompte  au  détriment  de  Tin- 
dustrîel.  Quoique  ennemis  des  privilèg-cs, 
nous  croyons  néanmoins  utile  de  conserver  à 
la  bainque  celui  dont  elle  jouit.    Il  serait  à 
désirer  pour  nous,  qui  sommes  éloignés  de 
son  centre  d'action,  que  la  banque  fut  a^p- 
pelée  a  établir  des  succursales  dans  les  de'- 
par tëmens  industriels ,  afin  de  se  mettre  en 
rapport  direct  avec  les  travailleurs ,  et  leur 
éviter  de  payer  des  commissions  à  Paris  pour 
jouir  de  son  escompte.  Le  taux  d'escompte 
potirrait  d'ailleurs  être  fixé  à  â  p.  cent,  et 
les  bénéfices  des  actionnaires  resteraient  en- 
core très-cônsidérables,  puisque  le  mémoire 
prouve  qu'ils  s'élèvent  maintenant  à  i6p.f. 
du  capital  effectif. 

Le  mémoire  traite  ensuite  de  l'instabilité 
des  banques  particulières ,  et  en  indique  les 
raisons  ;  il  fait  ressortir  l'a  vantage  des  grandes 
associations  qu'il  juge  «seules  capables  de 
«  créer  de  grands  moyens,  d'atteindre  de 
«  grands  résultats,  et  d'assurer  de  la  fixité  à 
«  ce  qui,  sans  elles,  ne  peut  avoir  qu'une 
«  durée  éphémère.  * 
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Partant  de  ce  principe,  l'auteur  du  mé- 
moire propose  une  banque  départementale 
anonyme,  qu'on  organiserait  par  actions,  et 
qui  réunirait  un  capital  suffisant  pour  se- 
co'jrir  utilement  l'industrie  et  le  commerce. 
(L'auteur  met  l'agriculture  hors  du  système 
des  banques.) 

Il  serait  interdit  à  cette  banque  d'emprun- 
ter ou  d'émettre  des  billets  au  porteur,  et 
même  de  remettre  en  circulation  les  effets 
de  commerce  qu'elle  aurait  escomptés.  N'é- 
tant par  conséquent  jamais  débiteur,  cet 
établissement  présenterait  effectivement  la 
plus  grande  stabilité  possible  à  ses  action- 
naires;  reste  à  savoir  s'il  leur  présenterait 
assez  l'appât  des  bénéfices  pour  trouver  à 
réunir  une  masse  de  fonds  tellement  consi* 
dérable,  que,  sans  les  augmenter  par  le 
crédit,  on  pût  aider  l'industrie  et  le  com- 
merce dans  un  moment  difficile,  sans  leur 
faire  payer  l'argent  trop  cher. 

En  résumé,  nous  croyons.  Messieurs,  que 
le  mémoire  n.^  3  répond  parfaitement  à  la 
première  partie  de  votre  question;  il  déve* 
loppe,  avec  autant  de  clarté  que  de  précision, 
les  avantages  et  les  inconvéniens  des  ban- 
ques qui  existent  actuellement  en  Angle- 
terre, aux  Ëtats-unis  et  en  France.  Cet  exposé, 
vraiment  remarquable,  mérite  de  fixer  votre 
attention.   Le  système  de  banques  départe- 
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mentales  qu'il  propose  ensuite  satisfait  à 
la  condition  de  la  plus  grande  stabilité; 
mais  il  offrirait  difficilement  des  ressources 
abondantes  au  commerce  et  à  Tindustrie. 
Mous  croyons  donc  que  la  dernière  partie 
de  la  question  mise  au  concours  n'est  pas 
résolue  d'une  manière  satisfaisante,  mais 
que,  si  plus  tard  elle  devait  l'être,  le  mé- 
moire y  aura  puissamment  contribué. 

Cette  cônsideVation  nous  engage ,  Mes- 
sieurs, à  vous  proposer  de  décerner  à  l'au- 
teur du  mémoire  le  prix  du  concours,  quoi 
qu'il  n'en  ait  pas  rempli  toutes  les  condi- 
tions^ et  d'ordonner  la  publication  de  soii 
ouvrage  dans  vos  bulletins. 


OBSERVATIONS 

de  M.  Kestner-Rigau y  présentées  à 
V assemblée  générale  du  29  Maù 

Messieurs  , 

D'accord  avec  la  majorité  de  la  commission 
pour  voter  l'impression  du  mémoire  n/3  et 
pour  lui  accorder  la  médaille  d'or,  j'ai  de- 
mandé la  parole  pour  combattre  une  partie 
du  rapport  qui  vient  de  vous  être  soumis. 

Dans  le  chapitre  du  mémoire ,  dont  vous 
venez  d'entendre  la  lecture ,  notre  auteur 
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s'attache  à  démontrer  les  vices  du  privil^e 
de  la  banque  dcFrance  et  de  son  organisation 
actuelle.  La  majorité' de  la  commission,  tout 
en  reconnaissant  le  talent  avec  lequel  sont  dé- 
veloppées ces  idées,  a  pensé  qu'il  serait  injuste 
d'attaquer  la  banque  de  France  qui  a  rendu 
et  rend  toujours  de  grands  services  à  l'in- 
dustrie. Elle  suppose  que  des  succursales  de 
la  banque,  établies  sur  le  même  principe, 
suffiraient  pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'in- 
dustrie départementale. 

En  examinant  les  avantages  et  les  incon- 
véniens  d'un  système  de  banques  basé  sur 
le  privilège  d'émettre  un  papier- monnaie, 
j'éprouve  les  plus  grandes  difficultés  à  «me 
convaincre  de  son  utilité.  Je  sais  qu'il  y  a  des 
considérations  à  faire  valoir  en  faveur  de 
ce  système.  Adam  Smith  lui-même  soutient 
l'utilité  du  papier-monnaie  comme  intermé- 
diaire des  échanges,  à  la  condition  cependant 
que  l'émission  en  soit  soumise  à  des  règles 
rigoureuses. 

Cependant  on peutciter  depuissantes  auto- 
rités qui  sont  contraires  à  cette  opinion.  Vous 
apprendrez  sans  doute  avec  intérêt  que,  lors- 
qu'en  1791  le  congrès  des  Etats-unis  d'Amé- 
rique résolut  la  création  d'une  banque  na- 
tionale, avec  privilège  d'émettre  des  billets 
de  banque ,  cette  résolution  ne  fut  adoptée 
qu'à  la  majorité  de  quelques  voix.  A  cette 
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époque,  plusieurs  publicistes  des  plus  dis- 
tingués, en  combattant  le  système  que  ion 
Toulaîtintroduire,  firent  pressentir  les  maux 
que  la  crise  de  1819,  aggravée  au  plus  haut 
degré  par  les  faillites  de  plusieurs  banques, 
causa  aux  Etats-unis. 

Je  pourrais  vous  citer  entr'au très  des  lettres 
du  célèbre  Jefferson,  dans  lesquelles  il  s'élève 
avec  la  plus  grande  force  contre  Tidée  de 
conférer  à  une  banque  le  droit  d'émettre 
des  billets  au  porteur.  Après  avoir  stygma- 
tisé  le  paradoxe  par  lequel  on  prétendait 
qu^^une  dette  publique  est  un  bienfait  pour 
une  nation ,  il  dit  :  «  L'art  et  le  mystère  des 
«  banques  renchérissent  merveilleusement 
«  sur  cette  précieuse  découverte.  Elles  se 
«  fondent  sur  le  principe  que  des  dettes 
«  privées  sont  une  cause  de  prospérité  pu- 
«  blique;  que  les  preuves  litteValcs  de  ces 
«  dettes  privées  deviennent,  sous  le  nom  de 
«  billets  de  banque,  un  capital  réel,  capable 
«  d'alimenter  toutes  les  industries.  * 

L'auteur  du  mémoire,  que  la  commission 
vous  propose  de  couronner,  en  partant  des 
mêmes  principes,  a  non-seulement  blâmé 
l'organisation  de  la  banque  de  France,  ma/s 
il  exclut  formellement  du  système  de  ban- 
ques ,  qu'il  croit  seul  applicable ,  le  moyen 
d'un  papier -monnaie. 

J'avoue  que  j'ai  été  frappé  par  la  justesse 


f 
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de  ses  raisonnemens,  et  je  regrette  qu'il  n'ait 
I  pas  cité  à  Tappui  de  son  système  tout  ce  qu'il 
^  y  a  d'inconveniens  dans  l'existence  d'une 
I  pareille  corporation  ayant  le  privilège  d'em- 
^         prunter  sans  payer  d'intérêts. 

^u   reste >    Messieurs,  je  n'avais  pas   le 
I         projet  de  vous  entraîner  dans  une  discussiop 
de  principes  qui  sans  doute  serait  intermi- 
I         nable.   Je  n'ai  pas  non  plus  la  prétention 
f         de  croire  que  je  vous  ferai  partager  mon 
.         opinion  sur  ce  point  difficile.    Mon  unique 
dessein  est  de  chercher  à  vous  empêcher  de 
prononcer  y   en  adoptant  le  rapport  de  la 
commission  tel  qu'il  vous  est  présenté,  l'ap- 
probation d'un  système  qui  est  susceptible 
d'être  sérieusement  controversé. 

La  banque  de  France  trouvera  des  défen- 
seurs assez  habiles  et  assez  puissans  pour  ne 
pas  craindre  qu'elle  tombe  sous  le  coup  d'at- 
taques qui  seraient  injustes.  Qu'il  nouj  suf- 
fise d'avoir  provoqué  des  lumières  sur  cette 
matière,  la  publication  du  mémoire  pourra 
d'ailleurs  amener  des  réfutations  dont  le 
public  tirera  le  plus  grand  avantage.  • 

Je  conclus  en  demandant,  avec  la  commis- 
sion, que  vous  accordiez  la  médaille  d'or  à 
l'auteur  du  mémoire  n.^'S,  que  vous  votiez 
rimpression  du  mémoire  et  du  rapport  avec 
les  modifications  que  je  viens  d'indiquer. 
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MEMOIRE 

Qui  a  remporté  la  médaille  dor  sur 
la  question  :  Dés^elopper  les  ai^antûr 
ges  et  les  incom^éniens  des  banques qd 
existent  actuellement  en  Angleterrt, 
•  aux  EtatS'-uniSy  ainsi  que  ceux  de k 
banque  de  France;  et  trousser  le  sp 
terne  de  banque  réunissant  à  la  condir 
tion  de  la  plus  grande  stabilité^  cdk 
d offrir  les  ressources  les  plus  abon- 
dantes à  r  indus  trie  agricole^  manw 
facturière  et  commerciale^  par  M* 
René  Renault,  de  Rouen. 


Le  mieux  n'est  souvent  qu^un  moindre  ib»- 


CHAPITRE  ly 

Des  ai^anlacres  et  des  incom^éniens  des  banques 
privilégiées  qui  existent  actuellement  oux 
Etats  unis  y  en  Angleterre  ^  ainsi  quen 
France. 

PREMIÈRE    DIVISION. 

J.  1.*'  Ce  n'est  qu'en  remontant  jusqu'à 
l'institution  du  privilège  conce'dé  par  chacun 
de  ces  gouvernemens,  qu'il  est  possible  d'en- 
trevoir la  cause  qui  a  produit,  au  moins 
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'dans  deux  de  ces  états,  avantages  d'abord, 
inconveniens  ensuite. 

Cet  examen  doit  encore  faire  état  de  la 
situation  des  choses  dans  chacun  de  ces  trois 
pays,  au  moment  de  Tavènement  de  la  me- 
sure; car  ce  qui  convient  dans  une  position 
ne  convient  pas  dans  une  autre. 

A  l'aide  de  cette  étude,  j'espère  démontrer 
qu'aux  Etats-unis  seulement  l'adoption  de 
cette  mesure  fut  inspirée  dans  l'intérêt  gé- 
néral des  transactions  du  pays ,  tandis  qu'en 
Angleterre  et  en  France  elle  n'eut  qu'une 
mission  politique,  celle  de  soutenir  la  lutte 
qui  a  si  cruellement  c^ésolé  ces  deux  nations. 

L'ordre  des  dates  assigne  la  première  placé 
aux  Etats-unis;  ainsi  ce  paragraphe  leur  est 
exclusivement  destiné. 

Epuisés  par  la  guerre  de  l'indépendance, 
qui  ne  fut  terniinée  qu'en  1776,  les  Améri- 
cains du  Nord  demandèrent  au  travail  la 
réparation  des  pertes  incalculables  qu'ils 
venaient  d'éprouver. 

Mais  l'épuisement  s'étendait  encore  à  cette 
nature  de  capitaux,  en  laquelle  toutes  les 
autres  valeurs  sont  susceptibles  de  se  con- 
vertir; à  ce  moteur  puissant,  sans  lequel 
aujourd'hui  le  travail  n'est  plys  qu'une  &- 
culte  condamnée  à  l'inaction;  en  un  mot^ 
les  métaux  précieux,  sous  forme  de  mon- 
naie, étaient  dissipés. 
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Prives  àe  Tagent  qui  préside  à  runiversallté 
des  échanges,  ils  eurent  recours  au. papier 
monnaie,  fiction  dont  VaPRce  a  le  plus  d'ana- 
logie avec  celui  de  la  monnaie  métallique. 

En  décrétant  cette  mesure,  le  Gouverne- 
ment eut  la  sagesse  de  s*en  interdire  l'exploi- 
tation, laquelle  fut  confiée,  par  privilège  spé- 
cial, à  une  seule  banque  qui  pritletitrede 
banque  centrale  des  Etats-unis;  comme  Coût 
papier-monnaie,  il  eut  cours  forcé  et  ne  com- 
porta aucune  stipulation  d*Ppoque  fixe  i^ 
remboursement.  Tels  sont  les  signescarade- 
ristiques  qui  ne  permettent  pas  de  confondre 
ce  genrede papier  avec  les  promesse^commer- 
ciales,  qyi,  outre  qu'elles  reposent  sur  une 
cause  certaine ,  sont  payables  ou  à  vue  ou  a 
terme  déterminé,  avec  liberté  d*admi3sioii  ou 
de  refus. 

En  déposant  dans  une  seule  banque  ce 
privilège,  qui  est  une  des  attributions  ou 
pouvoir  souverain,  le  gouvernement  rena^» 
plus  facile  pour  lui  la  surveillance  des  émis- 
sions, qu'il  était  si  essentiel  de  toujours 
subordonner  à  la  masse  des  besoins,  s^^^ 
permettre  qu'elle  les  excédât  en  aucun  temps? 
en  même  temps  qu'il  dissipait  les  déb^nces 
qui  s'attachent  aux  opérations  financières 
de  l'autorité,  parce  qu'en  pareille  inatièfC 
la  force  exclut  la  confiance. 

Ainsi  le  privilège  de  la  banque  centrale 
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I 

consiste  dans  rémission  d'un  papier «^  mon* 

naie  qui  a  cours  forcé  dans  tous  les  états 

de  Tunion,  que  la  banque  rembourse  ou 

ne  rembourse  pas,  selon  l'état  de  sa  caisse^ 

I        aux  conditions  suivantes  :  i.*  de  porter  son- 

i        capital  social  a  quarante  millions  de  dollars  ; 

j        2/  de  payer  au  Gouvernement  douze  mil- 

^        lions  de  francs ,  comme  prix  de  son  privi- 

I        lèg-c,  et  chaque  année  une  annuité,  et  3/  de 

,        faire  gratuitement  le  service  du  Gouverne- 

1        ment. 

j  Quant  aux  billets  au  porteur,  payables  à 

présentation,  connus  sous  la  dénomination 
de  billets  de  banque,  ce  n'a  jamais  été  l'objet 
d'un  privilège  aux  Etats-unis,  ni  en  Angle- 
terre. Dans  ces  deux  pays ,  ces  effets  de 
circulation  sont  sous  le  droit  commun;  ce 
n'est  qu'en  France  que  ce  droit  a  été  mono- 
polisé en  i8o3. 

Le  décret  qui  institua  le  papier-monnaie 
lui  conféra  de  suite  une  valeur,  en  le  dé- 
clarant admissible  au  payement  des  taxes  et 
autres  revenus  publics,  valeurqui  fut  aus- 
sitôt complétée  par  la  nécessité;  car  faute  '• 
de  l'agent  solide  qui  préside  aux  échanges, 
force  fut  à  chacun  d'admettre  le  papier-mon- 
naie qu'on  lui  substituait.  Ceux  qui  avaient 
des  achats  à  faire,  n'ayant  que  cette  monnaie 
à  donner,  et  ceux  qui  avaient  des  marchan- 
dises à  vendre  se  trouvant  dansTimpossibilité 
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d'obtenir  d'autre  monnaie»  la  nécessite  est 
venue  lever  la  difficulté  et  amortir  les  re- 
pugnances. 

Ainsi  le  pa  pier-m  on na ie  ém  is  par  la  banque 
centrale,    avec   une  circonspection  exem- 
plaire (*;,  en  billets  de  toutes  sommes,  tel 
que  le  réclament  les  plus  grandes  tramac 
tions,  comme  les  plus  petits  détails  (il  y  en  a 
depuis  6  pences  jusqu'à  vingt  mille  dollars),  a 
réublienquelques  années  Téquilibreentrela 
production  etla  consommation  intérieurcS;et 
a  fourni  à  ce  peuple  industrieux  et  non  moiiu 
avancé  que  celui  de  la  métropole  dont  il  s'était 
détaché,  des  capitaux  marchandises  dont  il 
alla  alimenter  la  consommation  extérieure; 
^  rapportant  en  échange  les  autres  valeurs  dont 
il  avait  besoin,  et  plus  particulièrement  celle 
des  métaux  précieux,  car  l'agent  qu'il  leur 
avait  substitué  ne  pouvait  fonctionner  qu'aui 
Ëtats-unis. 

Admirablement  favorisés  par  les  débats 
sanglans  dans  lesquels  le  vieux  continent  a 
consumé  vingt -cinq  ans  de  son  avenir,  te 
;  Américains,  uniquemen t  occupes  de  travaui 
pacifiques,  ontmisà  profit  une diversiondont 
ils  ont  recueilli  tous  les  avantages,  ens'inter- 
posant,  à  Taide  de  leur  neutralité,  entre  les 

(♦)  Il  n'y   en  a  pas  plus  de  300  miiiioas  en  ci^ 
culation  aujourd'hui,  dit-on. 
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besoins  des  peuples  et  les  objets  propres  à 
satisfaire  ces  besoins. 

Ce  qui  incontestablement  a  mis  les  Amé- 
ricains à  même  d'utiliser  leur  activité,  c'est  le 
moyen  que  leur  a  fourni  le  papier-monnaie^ 
et  parce  que,  privés  de  Is^  monnafe  métal- 
lique,  il  leur  fallait  suppléer  à  Tabsence  de 
celle-ci;  car,  cessant  cette  absence,  la  mon- 
naie de  papier  serait  non-seulement  inutile^ 
mais  de  trop,  en  produisant  un  résultat 
tout  opposé,  ainsi  que  Texpérience  s'est 
chargée  de  le  démontrer. 

Les  avantages  recueillis  par  les  Américains 
de  leur  système  financier,  c'est  de  les  avoir 
élevés,  en  moins  de  cinquante  ans,  au  rang 
des  peuples  les  plus  prospères. 

Puisqu'ils  ne  peuvent  se  soutenir  à  cette 
hauteur,  et  que  depuis  quelques  a nnéies  ils 
en  descendent  d'une  manière  assez  sensible, 
voyons  si  la  même  cause  ne  finirait  pas  par 
produire  un  effet  diamétralement  opposé  à 
celui  par  lequel  elle  avait  commencé.  Cette 
contrariété  d'effets,  qu'on  attribue  souvent 
à  la  même  cause^  n'arrive  que  parce  que  la 
condition  sous  laquelle  tel  moyen  devait 
atteindre  tel  résultat,  s^est  vu  substituer  une 
condition  opposée,  et  qui  ne  pourrait  plus 
s'accommoder  du  même  moyen. 

Par  exemple,  la  position  des  Américains 
au  moment  de  Favènement  de  leur  système 
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de  papier  lëgal,  était  d'être  dénués  de  mé^ 

taux  précieux  sous  forme  de  monnaie;   or, 

depuis  long-tem  ps  ce  dénuement  a  cessé,  su  r- 

tout  aujourd'hui  que  cette  sorte  de  capitaux 

est  très-abondante  chez  eux  ;  donc,  les  deux 

positions  sont  tout  opposées  à   ce  qu'elles 

étaient.    Pourquoi  alors  le  moyen,  qui   ne 

convenait  qu'à  Tune  de  ces  positions,  n'a- t-il 

pas  été  abandonné?  Comment  n'avoir  pas 

vu  que  la  fiction  s'éteint  devant  la  réalite; 

que  faire  survivre  Tune  en  présence  de  l'autre, 

c'est  établir  une  concurrence  contre  nature , 

un  conflit  contre  toutes  les  règles?  A-t-on 

jamais  vu,  sans  un  reriversoment  des  idées 

les  plus  simples,  le  substitut  entrer  en  lutte 

avec  le  substitué?  L'office  du  substitut  est 

de  remplacer,   et  l'on  ne  remplace  que  ce 

qui  est  absent;  ou  bien  l'office  du  substitut 

est  un  rôle  auxiliaire,  ce  qui ,  dans  les  deux 

hypothèses,  exclut  le  remplaçant,  dès  que 

le  remplacé  reparait  avec  toute  sa  puissance 

d'action. 

Ces  réflexions,  qui  nous  sont  suggérées 
par  la  nécessité  de  toujours  subordonner  la 
quantité  des  agens  à  la  quantité  des  besoins, 
et  qui  nous  font  assigner  à  l'intervention  de  ce 
principe  l'état  de  perturbation  contre  lequel 
lutte,  depuis  quelques  années,  l'industrie 
américaine,  ne  sont  point  pa  rtagées  pa  r  les  d  i- 
recteursde  la  banque  centrale,  qui  viennent 
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de  solliciter  tout  récemment  le  renouvelle- 
ment de  leur  privilégie,  ni  par  la  législature 
qui  le  leur  a  accordé,  décision  à  laquelle  le 
président  Jackson  a  opposé  son  veto,  ce  qui 
laisse  la  question  indécise  et  donne  à  notre 
opinion  Tappuî  d'une  autorité  respectable. 

Nous  persisterons  donc  à  attribuer  la  pros- 
périté de  rindustrie  américaine  à  l'établisse- 
ment de  son  papier-monnaie,  pour  la  période 
où  il  a  fonctionné  seul  et  sans  concurrence; 
comme  nous  lui  attribuons  le  commen* 
cernent  de  décadence (*)  qui  se  manifeste  à 
cause  du  double  emploi  qu'il  remplit  depuis 
la  rentrée  de  la  monnaie  métallique;  et 
conséquemment  dans  la  disproportion  que 
ce  double  office  a  établi  vis-à-vis  des  be- 
soins qui,  loin  de  se  doubler,  ont  succes- 
sivement diminué  depuis  1814,  époque  de 
la  paix  générale;  chaque  peuple  étant  rentré 
dans  les  habitudes  du  travail  et  ayant  élevé 
une  rivalité  entre  les  industries  nationales 
et  les  industries  étrangères: 

Ce  n'est  pas  dans  l'abondance  du  sang, 
mais  dans  sa  circulation  non  interrompue 


{'^)  Le  mot  est  impropre*  On  s'est  exagéré  rem- 
barras financier  des  États-unis;,  cet  embarras  ne  peut 
être  que  temporaire,  car  jamais  pays  ne  fut  plus  riche 
d'arenir  :  il  ne  lui  manque  que  de  la  population. 

Observation  du  comité  de  commerce. 
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que  réside  le  principe  vital  ;  de  même  ce  n'est 
point  parce  que  Tagent  des  échanges  est 
abondant  qu'un  pays  est  prospère;  cette 
prospérité  procède  du  mouvement  régulier 
qui  s'établit  entre  les  besoins  et  les  services. 
En  un  mot,  si  toute  valeur  a  pour  fon* 
dément  l'utilité,  son  thermomètre  est  tou- 
jours dans  un  rapport  de  quantité  qui  baisse 
en  raison  de  son  abondance,  et  qui  s'élève 
en  raison  de  sa  rareté  comparées. 

J  3.  Ce  fut  en  1798  qu'on  vit  surgir  Je 
papier-monnaie  en  Angleterre,  non  pas  parce 
que  cette  nation  manquait  de  numéraire , 
car  les  capitauxsous  forme  de  monnaie  métal- 
lique s'y  trouvaient  dans  un  rapport  plus 
élevé  que  celui  qui  exîste  aujourd'hui.  (On 
évalue  à  5oo  millions  ce  qui  existe  de  nu- 
méraire maintenant  en  Angleterre.) 

Une  combinaison  toute  politique,  et  qui 
n'avait  rien  de  commun  avec  les  besoins  du 
pays ,  fut  le  fondement  de  cette  mesure. 

La  guerre  que  la  France  soutenait  seule 
contre  l'Europe,  en  tête  de  laquelle  le  cabi- 
net anglais  se  faisait  remarquer  par  la  cons- 
tance de  ses  efforts,  ne  tournait  point  à  l'a- 
vantage des  princes  coalises,  dont  plusieurs 
avaient  perdu  états  et  couronnes  à  ce  terrible 
jeu. 

Car  chaque  campagne  abattait  un  adver* 
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sa  ire,  et  le  moment  approchait  où  la  lutte 
n'eut  été  plus  engagée  qu'avec  la  nation  an- 
glaise ,  à  moins  que  le  courage  de  ses  alliés 
ne  fût  retrempé  ;  le  moment  devenait  donc 
pressant.  Le  danger  fut  écarté. 

Les  potentats  armés  contre  nous  ne  man- 
quaient pas  plus  d'hommes  que  de  honne 
volonté;  mais  ils  manquaient  d'argent  ^  et 
sans  argent  les  hommes  et  la  bonne  volonté 
ne  vont  pas  loin.  Le  cabinet  de  Saint-James 
promit  des  subsides;  c'en  fut  assez  pour  ré- 
chauffer le  zèle  de  la  coalition,  et  dès  ce 
moment  les  têtes  couronnées  passèrent  à  la 
solde  d'orgueilleux  marchands,  et  troquèrent 
le  sang  de  leurs  sujets  contre  des  guinées. 

Pour  remplir  son  engagement,  le  Gouver- 
nement anglais  jeta  les  yeux  sur  le  capital 
des  actionnaires  de  la  grande  banque,  capi* 
tal  considérable  qui  montait  à  des  centaines 
de  millions;  et  pour  que  le  retrait  de 
ce  capital  ne  ralentît  en  rien  le  mouvement 
des  transactions ,  un  acte  du  parlement  au- 
torisa rémission  d'un  papier-monnaie  avec 
cours  forcé,  sans  stipulation  de  rembourse- 
ment, dont  l'exploitation  fut  exclusivement 
et  par  privilège  confié  à  la  grande  banque 
d'Angleterre,  sous  le  titre  de  banknoles. 
(Cette  banque  fut  fondée  en  1694,  et  est  la 
seule  qui  en  Angleterre  ait  été  constituée 
en  corporation.  ) 
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Le  même  acte  enjoignit  à  toutes  les  ban- 
ques provinciales  de  rembourser  dorénavant 
leurs  billets  au  porteur,  autrement  dits 
billets  de  banque ,  en  papier  légal  (  banque 
note). 

La  grande  banque  d'Angleterre,  en  prêtant 
au  Gouvernement  le  capital  de  ses  action- 
naires ,  retrouva  dans  l'exercice  du  privilège 
qui  venait  de  lui  être  concédé  non-seulement 
la  faculté  de  remplacer  son  capital,  mais  le 
moyen  .de  doubler,  tripler,  quadrupler  celui 
en  circulation  dans  le  pays  (^). 

La  guerre  était  populaire,  et  il  n'en  pou- 
vait être  autrement,  puisqu'elle  donnait  à 
l'industrie  anglaise  l'approvisionnement  de 
tous  les  états  ligués.  Aussi  ce  papier  fut -il 
accueilli  favorablement  et  restera*t-il  long- 
temps au  pair,  soutenu  qu'il  était  par  le 
patriotisme  autant  que  par  la  vaste  étendue 
des  entreprises  auxquelles  se  livra  le  pliis 
aptif  comme  le  plus  industrieux  des  peuples. 
A  l'immensité  des  débouchés  extérieurs  cor- 
respondait la  consommation  intérieure;  car 
où  règne  la  monnaie  de  papier,  quelle  que 
soit  la  confiance  dont  elle  est  investie,  l'in- 
clination vers  la  dépense  a  plus  d'entraîné- 


es) On  prétend  que  la  quantité  de  billets  de  ban- 
que aujourd'hui  en  émission  monte  à  deux  milHaids.. 
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ment  dans  chacun  de  ses  possesseurs,  que 
lorsque  cette    monnaie  est  sons  sa   forme 

réelle. 

Mais  les  capitaux  me'talliques,  sortis  par 
la  route  des  subsides,  revinrent  rapidement 
par  les  mille  canaux  de  l'industrie,  et  se  trou- 
vèrent en  pre'sence  de  leur  fiction  ;  c'est  alors 
que  la  [lutte  engagée  entre  les  intérêts  poli- 
tiques se  déclara  entre  les  agens  des  intérêts 
matériels.  L'agent  solide  et  réel  porta  de 
rudes  coups  à  Tagent  fictif;  celui-ci  toutefois, 
soutenu  par  l'autorité  de  la  loi ,  résista  et 
contraignit  son  antagoniste  d'aller  ailleurs 
offrir  ses  services;  car  le  papier-monnaie  est 
condamné  à  rester,  sous  peine  de  mort,  aux 
lieux  qui  l'ont  vu  naître.  En  effet,  cette  guerre 
intestine  entredeuxagens  qui  avaient  mission 
de  s'entr'aider,  força  le  numéraire  de  s'ex- 
patrier pour  tout  ce  dont  il  faisait  double 
emploi  ^vec  le  papier-monnaie.  Il  a  été  vé- 
rifié qu'en  France  seulement  il  fut  importé 
par  les  Anglais,  en  iSio,  1811,  1812  et 
.i8i3,  par  les  seuls  ports  de  Dunkerque  et 
Gravelines,  en  guinées  ou  lingots  d'or,  pour 
une  somme  de  182,124,444  fr.  Qu'on  juge 
de  .ce  qui  sera  entré  par  les  autres  ports  et 
en  d'autres  paysl 

Ainsi,  malgréledéveloppementgigantesque 
de  l'industrie  anglaise,  la  prodigieuse  con- 
sommation que  celle-ci  approvisionnait  à 
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rintéricur  et  à  rextërieur,  cette  multitude 
d'entreprises  en  canaux,  chemins  de  fer, 
qui  ont  change  la  face  du  pays,  et  les  exploit* 
tations  des  mines  dans  les  régions  les  plus 
éloignées;  un  fait  incontestable  est  venu 
,  démontrer  que  la  réalité  et  la  fiction  ne 
peuvent  concourir  au  même  résultat^  qu'au- 
tant  que  leurs  quantités  respectives  égalent 
la  somme  des  besoins,  et  que  tout  ce  qui 
est  au'delà  de  ces  mêmes  besoins  amène  une 
perturbation  dont  l'effet  inévitable  est  de 
déprécier  le  prix  des  services  de  ces  deux 
agens. 

C'est  ce  qui  est  encore  arrivé  après  i8i3. 
Le  numéraire  étant  rentré  de  nouveau,  le 
papier  légal  a  décliné  successivement  de  va- 
leur, à  tel  point  qu'en  1818  on  ne  pouvait 
obteniruneguinéeenordesjshellings,  qu'en 
en  donnant  63  en  papier-monnaie  ;  alors  la 
banque ,  pour  relever  ses  banknotes  et  pour 
éviter  une  destruction  complète,  redemanda 
au  Gouvernement  les  avances  qu'elle  lui 
avait  faites,  et  en  employa  le  montant  à 
rembourser  son  papier. 

La  retraite  subite  d'une  partie  du  papier 
monnaie  rétablit  la  valeur  de  la  partie  restée 
dans  la  circulation  au  niveau  de  la  valeur 
de  l'or  ;  circonstance  qui  vient  encore  prou* 
ver  que  la  quantité  des  services  doit  toujours 
être  subordonnée  à  la  quantité  des  besoins. 
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Ces  reviremens,  tantôt  en  hausse,  tantôt  en  . 
hnisse,  ont  été  funestes  à  Tindu^rie  en  gé- 
néral,  aux  actionnaires  de  la  grande  banque 
en   particulier,   et  ont  rendu  la  durée  de 
la  prospe'rité  de  ce  pays  fort  équivoque. 

Nul  doute  que  ces  oscillations  ont  fait  la 
fortune  d'un  certain  nombre  de  particuliers 
plus  heureux  ou  plus  adroits;  mais  de  ce 
qu'un  pays  comporte  quelques  centaines  de 
niillionnaires,  ce  n'est  pas  là  un  indice  cer- 
tain de  prospe'rité'  ge'ne'rale  :  juger  ainsi, 
c'est  juger  le  tableau  d'après  sa  bordure. 

Enfin,  une  nouvelle  secousse  est  arrive'e 
en  1820,  qui  constitua  la  grande  banque 
d'Angleterre  en  cessation  de  ses  payemens, 
ce  qui  équivaut  à  l'état  de  faillite.  Dans 
cette  dernière  circonstance,  les  choses  ne  se 
passèrent  pas  comme  en  1818.  On  n'a  pas 
oublié  que  la  banque,  en  remboursant  à 
cette  époque  ses  banlcnotes,  fit  un  acte  d'u- 
tilité, si  l'on  veut,  pour  relever  le  crédit  de 
son  papier,  mais  un  acte  purement  volontaire, 
puisque  jusque  là  elle  avait  été  fondée  d'en 
refuser  la  conversion  en  numéraire,  faculté 
dont  elle  crut  devoir  se  dessaisir  pour  l'avenir, 
afin  de  mieux  rétablir  la  confiance. 

Tandis  qu'en  i835,  ce  sont  les  porteurs  de 
son  papier  qui  se  sont  présentés  en  masse, 
pour  en  exiger  le  remboursement.  La  banque 
paya  jusqu'à  son  dernier  écu,  en  usant  toute- 
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fois  du  stratagème  employé  en  pareille  occur- 
rexice,  qui  est  de  dépenser  plus  de  lemp» 
que  d'argent,  dans  l'espoir  que  cette  panique 
se  dissipera;  mais  on  eut  beau  ouvrir  tard 
et  fermer  de  bonne  heure  les  bureaux^   le 
public  ne  se  lassa  point,  et  revint  sans  cesse 
à  la  charge  y  si  bien  qu'il  fallut  recourir  au 
Parlement  pour  autoriser  la  banque  à  cesser 
de  rembourser  les  banknotes  au^dessus  d'une 
certainesomme;  moyen  violent,  maisquisau- 
va  la  banque  d'une  ruine  complète,  au  lieu 
qu'elle  en  fut  quitte  pour  58  millions  de  fr. 
perdus  en  négociations  onéreuses  pour  se 
procurer  du  numéraire   dans  ce  moment 
critique;  ce  qui  résulte  de  la  vérification 
de  son  fonds  de  réserve,   qui  a  été  trouvé 
diminué  de  cette  somme. 

Ainsi  le  vice  capital  du  papier-monnaie 
réside  dans  la  facilité  et  la  promptitude  qu'on 
a  d'en  inonder  tout  un  pays,  moyen  infail- 
lible de  rompre  toute  espèce  de  rapports 
entre  les  diverses  valeurs,  entre  les  besoins 
et  les  services. 

On  ne  peut  créer  la  monnaie  métallique 
qu'autant  qu'on  a  su  créer  une  valeur&ous  une 
autre  forme  ;  mais  alors  cette  valeur  suppose 
un  besoin  correspondant,  et  le  temps  qu'il 
a  fallu  mettre  à  la  formation  de  cette  valeur^ 
a  permis  à  un  nouveau  besoin  de  naître, 
ce  qui  entretient  entre  la  production  et  la 
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consommation  une  marche  uniforme  et  tel- 
lement régulière ,  que  Tune  ne  devance  pas 
Tautre. 

Mais  qu'on  autorise  le  papier- monnaie, 
dont  la  matière  coûte  si  peu  et  la  fabrication 
pas  beaucoup  plus  ;  voilà  aussitôt  des  capi« 
taux  qui  ne  repre'sentent  rien,  absolument 
rien,  puisqu*ils  ne  sont  point,  comme  le 
nume'raire,  Tactuelle  transformation  d'une 
valeur  ante'ce'dante,  ne'e  d'un  besoin  ou  de 
la  satisfaction  d'un  besoin. 

Or,  les  de'tenteurs  de  ce  papier,  pour  en 
tirer  tout  le  parti  qu'ils  s^ea  proposent,  pro- 
.  voquent  continuellement  la  production, 
puisqu'elle  est  son  plus  fructueux  place- 
ment (*).  Celle-ci,  séduite  par  les  facilites 
que  n'offre  pas  un  mouvement  régulier; 
trompée  d'ailleurs  par  une  abondance  de 


{*)  Quand  un  gouvernement  ou  un  établissement 
crée  une  monnaie  de  papier,  il  ne  peut  la  meUre 
en  circulation  qu'en  ouvrant  des  èrédi ts  qui  sont  le 
passeport  de  son  papier  ;  car  on  ne  va  pas  échanger 
du  numéraire  ou  toute  autre  valeur  contre  un  pa- 
pier dont  l'avenir  est  ignoré.  On  se  met  à  Tœuvre 
avec  son  argent;  il  n^  a  donc,  dans  le  début,  que 
ceux  qui  manquent  d'argent  ou  qui  n'en  ont  pas 
assez,  qui  empruntent  du  papier-monnaie,  et  c*est  de 
la  facilité  que  Ton  trouve  à  Tobtenir  que  procède 
le  développement  immodéré  de  certaines  productions. 
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moyens  qu'elle  prend  trop  légèrement  pour 
la  mesure  des  besoins  véritables,  elle  va  sans 
s'arrêter;  ce  n'est  qu'après  avoir  laisse  la 
consommation  bien  en  arrière  y  qu'elle  s'en 
aperçoit,  attribuant  néanmoins  à  celle-ci 
toute  la  distance  qui  les  sépare. 

La  nature  a  fixé  à  la  consommation  des 
limites,  hors  desquelles  il  ne  peut  y  avoir 

que  dissipation,  et  la  dissipation  est  un  moyen 
infaillibled'arriver  à  neplus  pouvoir  consom- 
mer de  rechef  ce  qui,  nécessairement,  ne 
saurait  être  désire^^des  producteurs. 

Après  cela,  les  moyens  chez  le  plus  grand 
nombre  ne  lui  permettent  pas  d'arriver  jus- 
qu'aux limites  des  besoins  ;  ce  qui  est  trop 
souvent  perdu  de  vue. 

D'un  autre  côté,  la  production,  à  l'aide 
du  papier-monnaie,  qui  est  un  moyen  fac* 
tice  et  intarissable,  à  l'aide  encore  des  agens 
rapides  qui  ont  donné  des  ailes  au  travail  ; 
la  production  a  reculé  ses  limites  au  der- 
nier terme  possible. 

Ainsi,  au  lieu  de  la  marche  parallèle  et 
égale  entre  deux  choses  qui  doivent  être 
toujours  de  niveau ,  il  s'est  trouvé  un  in- 
tervalle  immense,  qui  est  devenu  un  préci- 
pice pour  l'une,  sans  avantage  pour  l'autre, 

La  consommation  se  mesure  aux  moyens, 
de  même  qu^  la  production  doit  se  mesurer 
àla  consommation;  toute  autre  indication  est 
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trompeuse  et  toujours  suivie  de  mécomptes. 
L'Angleterre   en  fait  en    ce  moment  la 
cruelle  expérience.  Sa  politique  lui  a  légué 
une  dette  publique  de  plus  de  vingt  milliards, 
dont  elle  ne  peut.se  libérer  que  par  une 
banqueroute.  La  même  politique  Ta  dotée 
d*un  papier- monnaie  qui,  après  avoir  ré- 
pandu sur  son  industrie  la  lueur  d'un  mé- 
téore, la  consume  à  petit  feu,  en  lui  lais- 
sant pour  consolation  une  émission  de  deux 
milliards  de  papier,  un  paupérisme  dévo- 
ra teur  et  rémigration  de  ses  métaux  précieux. 
D'où  l'on  peut  encore  conclure  que  le  pri- 
vilège accordé  à  la  grande   banque,   dans 
rémission  d'un  papier -monnaie,  bien  loin 
d'avoir  contribué  à  la  prospérité  de  l'Angle- 
terre, a  concouru,  autant  qu'il  était  en  lui, 
à  accroître  les  maux  causés  par  la  politique 
de  son  cabinet. 
,  Passons  à  la  banque  de  France. 

J.  3-  Il  existait  à  Paris,  concurremment 
avec  l'ancienne  banque  de  France,  une  caisse 
d'escompte  du  commerce,  un  comptoir  com- 
mercial, une  factorerie  et  d'autres  établisse- 
mens  qui  tous  émettaient  des  billets  au 
porteur.  Ces  établissemens  étaient  fondés 
dans  rintérét  du  commerce,  et  jouissaient 
de  toute  rindépendance  attachée  aux  spé- 
culations privées. 
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Napoléon,  dont  la  vaste  iète  ne  se  bor- 
nait pas  à  enfanter  des  plans  de  campagne, 
conçut  le  projet  de  combattre  son  plus  re 
doutable  ennemi,  en  se,  servant  des  mêmes 
armes  dont  celui-ci  venait  tout  re'ceiiiment 
de  faire  usage. 

En  conséquence ,  il  choisit  la  banque  de 
France  pour  remplir  son  but. 

11  fit  proposer  et  rendre  la  loi  du  24  Ger- 
minal an  XI  [14  Avril  i8o3]  qui  changea  lo- 
lalenient  l'organisation  de  cette  banque,  or- 
ganisation retouchée  et  complétée  por  la 
loi  du  22  Avril  1806. 

Nous  venons  de  voir  le  gouvernement 
anglais  se  faire  remettre  les  capitaux  de  la 
grande  banque  de  Londres,  et  lui  donner  en 
échange  le  privilège  d'émettre  un  papier- 
monnaie;  c'est-à-dire  :  aux  signes  déjà  exis- 
tans,  ajouter  un  signe  de  plus  de  la  monnaie 
métallique,  puisqu'il  ne  fut  point  interdit 
aux  banques  en  général  de  continuer  rémis- 
sion de  leurs  billets  de  circulation. 

Maintenant  nous  allons  voir  le  gouverne- 
ment français  user  des  incines  ressources, 
mais  donner  beaucoup  moins,  ce  qui  a  été 
fort  heureux  pour  le  pays;  en  effet,  le  pri- 
vilège accordé  à  la  banque  de  France,  loin 
d'introduire  un  nouvel  agent  dans  le  système 
monétaire,  enlevait,  au  contraire,  à  tous  les 
autres  établissemens  la  faculté  d'émettre  à 
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Tavenir  des  billets  au  porteur,  droit  dans  le* 
quel  la  banque  de  France  fut  seule  mainte- 
nue ;  ainsi  son  privilège  ne  consiste  pas  dans 
la  création  d'un  droit  nouveau ,  mais  dans 
le  maintien  de  celui  qu'elle  possédait  et 
dans  la  suppression  du  même  droit,  au  pré-* 
judice  des  banques  ses  rivales. 

La  loi  du  24  Germinal  constitue  la  banque 
de  France  en  société  anonyme;  son  fonds 
social  pst  porté  à  45  millions,  divisibles  en 
45  mille  actions  ;  celle  du  22  Avril  1806  éleva 
ce  capital  à  90  millions,  ce  qui  en  doubla 
les  actions.  De  ce  moment  cet  établissement 
devint  en  réalité  non  la  banque  de  France,  ^ 
mais  la  plus  grande  banque  de  France  ;  tel  est 
l'attribut  du  génie,  que  tout  ce  qu'il  conçoit 
et  exécute,  sort  des  proportions  ordinaires. 

Cette  loi ,  en  lui  attribuant  exclusivement 
le  droit  d'émettre  des  billets  au  porteur  ou 
à  vue,  sous  le  titre  de  billets  de  banque, 
interdit  a  tous  les  autres  établissemens  de 
semblables  opérations,  avec  injonction  de 
retirer  dans  le  délai  de  cinq  mois  tous  les 
billets  pareils  de  la  circulation. 

Quant  au  tauk  de  cette  émission  de  billets, 
c'est  ce  dont  l'une  et  l'autre  loi  ne  se  sont 
pas  occupées. Qu'on  ne  croie  pas  toutefois  que 
ce  fût  la  une  négligence,  une  omission;  il 
s'agissait  de  faire  de  cette  banque  une  branche 
d'administration  publique,  où  le  gouverne*' 
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ment  put  venir  puiser  sans  obstacle,  à  toute 
heure,  selon  ses  besoins,  ainsi  qu'il  le  pou vait 
fkire  dans  les  coffres  de  l'Etat;  mais  il  fallait 
conserver  les  apparences  qui  fissent  croire 
aux  capitalistes  que  cette  banque  était  un  éta- 
blissement fondé  dans  l'intérêt  du  com  meroe, 
car  il  était  à  craindre  que  si  sa  véritable  mis- 
sion venait  à  être  soupçonnée,  les  capitaux 
n'en  approchassent  pas. 

D'un  autre  côté,  en  ne  fixant  ni  la  quo- 
tité des  émissions  (*) ,  ni  même  sa  réserve 
(car  il  est  à  noter  qu'il  ne  lui  a  été  imposé 
d'établir  une  réserve  qu'à  mesure  de  ses 
béiiéfices  et  nullement  sur  son  capital  de 
fondation),  le  créateu  r  de  cette  banque  avait, 
parce  moyen,  la  disponibilité  de  tout  le 
capital,  grossi  de  tous  les  billets  qu'il  lui 
plaisait  de  faire  fabriquer. 

Ce  ne  sont  point  là  des  inductions  tirées 
à  plaisir;  je  vais  les  établir  par  des  faits  irre* 
ensables. 

La  loi  du  29  Avril,    qui  fut  considérée 


(*'}Le  quantum  de  rémission  des  billets  de  banque 
nVst  pas  plus  déterminé  dans  les*8tatuta  homologuÀ 
par  le  décret  du  16  Janyîer  1808,  que  par  les  deux 
lois  organiques.  Une  circonstance  aussi  importante 
a  été  laissée  à  la  discrétion  du  Conseil  général. 

Cette  limitation  n'^a  été  imposée  qu'aux  banques 
départementales,  qui  ne  peuvent  en  émettre  que  )iu- 
qu'à  concurrence  de  trois  fois  leur  capital  réel« 


comtne  complettant  l'organisation  de  la 
banque,  fut  rendue  dans  le  dessein  :  d'abord, 
de  doubler  son  capital,  afin  d'offrir  au  gouver- 
nement des  ressources plusétendues ;  ensuite, 
de  lu  i  enlever  Tombre  d'indépendance  q u'elle 
tenait  de  la  loi  du  34  Germinal.  Ainsi  on  a 
proce'dé  avec  ordre  et  précaution  à  l'accom* 
plissement  d^une  mesure  toute  politique.  Son 
début  fut  voilé  de  l'intérêt  industriel;  et  le 
moment  une  fois  venu ,  le  voile  est  tombé  et 
n'a  plus  laissé  en  évidence  que  Tintérét  du 
gt)uvernement. 

£n  effet,  par  Tart.  18  de  la  loi  du  24  Ger- 
minal^ un  conseil  d'escompte,  composé  de 
douze  membres,  a  mission  de  vérifier  tous 
les  effets  présentés^  l'escompte  et  de  refuser  : 
«  1/  les  effets  dérivant  d'opérations  qui  pa- 
«  raîtraient  contraires  à  la  sûreté  de  la  ré* 
«  publique; 

3/  Les  effets  qui  résulteraient  d'un  com- 
«  merce  prohibé;     . 

«  3"^  Enfin,  les  effets  dits  de  circulation , 
«  créés  coUusoirement  entre  les  signataires, 
«  sans  cause  ni  valeur  réelles.  * 

On  voit  du  premier  coup  d'œil  la  portée 
d'une  pareille  disposition  qui,  d'une  com- 
mission d'escompte,  fait  une  commission  in« 
quisitoriale. 

Car  comment,  sans  descendre  dans  des  in* 
vestigations  mystérieuses  et  tout-à-fait  du 
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ressort  de  la  police,  s'assurer  si  des  efiets,  rtf* 
sullats  d'opérations  commerciales,  ont  pour 
cause,  soit  des  attentats  contre  l'Etat ,  ou  un 
commerce  prohibé? 

Où  a- t-on  jamais  vu  la  première  cathégoric 
se  résoudre  en  promesses  commerciales,  et  la 
seconde  imprimer  le  cachet  de  son  origine 
sur  des  billets  négociables? 

N'était-ce  pas  dire  aux  commissaires  de  Ii 
banque  :  informez-vous  des  relations  habi- 
tuelles et  des  opinions  des  négociateurs,  et 
si  l'un  des  signataires  est  suspect  d'avoir  des 
rapports  d'intérêts  aveC  l'un  des  sujets  des 
puissances  en  guerre  avec  la  république ^ 
n'escomptez  pas,  car  il  y  a  là -dessous  une 
opération  contraire  à  la  sûreté  de  la  repo- 
blique,  ou  au  moins  un  commerce  prohibe'? 

Venant  de  tout  autre  lieu,  de  telles  pré- 
cautions n'auraient  été  que  niaises;  mais 
gardons-nous  bien  d'en  juger  sur  les  appa- 
rences :  on  voulait  empêcher  la  banque  d'o- 
pérer avec  le  commerce,  tout  en  ayant  Tair 
de  ne  l'avoir  instituée  que  pour  lui  ;  et  pour 
mieux  dissimuler  la  véritable  direction  pour 
laquelle  elle  était  destinée,  on  étendit  tel- 
lement le  vague  des  exclusions,  que,  ne  sa- 
chant plus  en  trouver  le  terme,  le  seul  parti 
qui  restât  à  la  banque  était  de  refuser  in- 
distinctement tous  les  escomptes,  et  de  n'o- 
pérer qu'avec  le  gouvernement. 
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On  conçoit  que  des  hommes  honoraUes, 
plutôt  que  déjouer  le  rôle  qu'on  leur  im- 
posait,  durent  opter  pour  ce  dernier  parti, 
et  c'est  là  ce  qu^on  s'c'tait  proposé. 

Néanmoins  y  par  Tart.  2^  de  la  même  loi, 
la  commission  d'escompte  était  chargée  de 
re'diger,  d'après  ses  connaissances  et  sa  discré- 
tion, un  état  général,  divisé  par  classes,  de 
tous  ceux  qui  seraient  dans  le  cas  d'être  ad^ 
mis  à  l'escompte,  cet  état  devant  seul  servir 
de  règle. 

Encore  bien  qu'un  pareil  état  dût  se  cir* 
conscrire  à  la  capitale,  car  pour  le  reste  de 
la  France,,  elle  s'en  trouvait  exclue  par 
l'impossibilité  où  se  trouvaient  les  membres 
de  la  commission  de  connaître  le  degré  de 
solvabilité,  avec  ses  variations,  de  quiconque 
habitait  Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  etc. ,  tou- 
jours est-il  que  cette  disposition,  toute 
étroite  qu'elle  était,  laissait  encore  les  por- 
tes de  la  banque  ouvertes  à  Tindustrie  pa« 
risienne,  sauf  le  petit  arbitraire  qui  se  glisse 
toujours  au  milieu  des  hommes. 

Voilà  en  quoi  consistait  toute  l'indépen- 
dance de  la  banque  de  France,  toute  sa  li- 
berté d'action^  en  vertu  de  la  loi  du  24 
Germinal  an  XL 

Eh  bien,  ç^a  été  pour  lui  enlever  cette 
étroite  influence  sur  l'industrie ,  qu'est  in- 
tervenue la  loi  du  a  a  Avril  1806;  car  de 
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cette  époque,  fe  masque  est  tombé,  et  U 
banque  n'a  plus  été  qu'une  des  caisses  du 
gouvernement. 

Lisez  plutôt  les  art.  18  et  19  dé  cette  loi: 
ils  se  chargeront  de  lever  tous  les  doutes. 
L'art.  i8«  en  ordonnant  la  formation  de 
cinq  comités  d*administration  intérieure,  en 
applique  un  essentiellement  chargé  des  reÙH 
dons  ai^c  le  trésor  public  et  as^c  les  rcce%^urs 
généraux  des  coniributions^ 

Ce  comité  est  composé  de  trois  membres, 
dont  deux  au  moins  sont  pris  parmi  les  rece* 
veurs  généraux,  ce  qui,  dans  les  délibéra- 
tions, assure  infailliblement  la  majorité  au 
gouvernement 

L'art.  19  porte  :  «  Nul  effet  ne  pourra  être 
«  escompté  que  sur  la  proposition  du  Con- 
«  seil  général  et  sur  l'approbation  du  gou- 
«  verneur.  » 

Or  le  gouverneur  est  à  la  nomination  du 
chef  de  r£tat,  et  sa  volonté  l'emporte  sur 
celle  du  Conseil  général. 

De  plus,  le  Conseil  général  se  compose  des 
deux  cents  plus  anciens  actionnaires;  ainsi  il 
faut  non  pas  la  présence,  mais  la  Convocation 
de  deux  cents  personnes  à  chaque  opération 
d'escompte,  et  en  supposant  une  décision 
favorable  de  la  part  du  Conseil,  il  suflSt  que 
le  gouverneur  dise  non^  pour  que  l'escompte 
soit  refusé. 
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Ainsi  la  loi  de  1806  a  déchiré  le  voile»  car 
sous  celle  de  Tan  XI  la  banque  pouvait  en- 
core admettre  librement  à  l'escompte  les 
effets  des  particuliers  inscrits  sur  Tétat  géné- 
ral dressé  par  la  commission.  En  perdant 
cette  faculté,  n'a-t-elle  pas  perdu  le  peu  d'in- 
dépendance quon  lui  avait  laissée  provisoi- 
rement ? 

Son  institution  a-t*elle  été  autre  chose 
qu'une  mesure  politique,  à  l'aide  de  laquelle 
le  pouvoir  s'est  exclusivement  servi  des  fa-  , 
cultes  de  la  banque? 

Faut -il  s'en  prendre  à  elle  si,  pendant 
le  règne  impérial,  elle  n'a  été  d'aucun  se- 
cours pour  l'industrie,  et  si,  depuis  ce  règne, 
quelques  centaines  de  personnes  tout  au  plus 
ont  le  privilège  d'être  admises  à  sa  caisse? 

Ce  n*est  donc  poi|it  seulement  la  modifica- 
tion des  statuts  qu'il  faudrait  demander, 
puisque  ces  statuts  sont  littéralement  dans 
les  deux  lois  précédemment  citées,  mais  le 
rapport  de  ces  deux  lois  :  d  abord,  comme  in- 
troduisant un  privilège  contraire  à  la  charte; 
ensuite,  parce  quecet  établissement,  revenant 
à.son  action  commerciale,  ne  peut  en  recou- 
vrer l'exercice  dans  le  reste  de  sa  plénitude, 
que  débarrassé  des  entraves  qui  l'enchaînent 

Croyant  avoir  établi ,  dans  cette  première 
partie  du  3/  paragraphe,  que  le  privilège  de 
la  banque  de  France  n'a  été  ni  nuisible  ni 
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» 

avantageux  d  rindustrie  y  précisément  parce 
qu'il  a  été  presque  sans  contact  avec  elle,  je 
vais  passer  a  une  discussion  d'un  autre  ordre, 
qui  sera  Tobjet  du  4/  paragraphe. 

$•  4.  Le  capital  re'el  delà  banque  a  subi  trois 
modifications  : 

En  Germinal  an  XI^  il  était  de  4Ô  millions. 

En  Avril  1806/  il  fut  porté  à  90  millions. 

Enfin,  en  18089  la  banque  fut  autorisée  à 
racheter  vingt^deux  mille  cent  de  ses  actions, 
ce  qui  en  a  réduit  le  nombre  i  soixante* 
sept  mille  neuf  cents ,  mais  à  condition  de 
les  porter,  de  mille  francs  qu'elles  étaient 
originairement,  à  douze  cents  fr. ,  et  les  deux 
cents  fr.  de  supplément  furent  pris  sur  la 
réserve;  car  il  y  a  deux  capitaux  à  la 
banque  :  le  capital  des  actions  et  le  capital 
formé  par  la  portion  des  bénéfices  assignés 
à  la  réserve. 

Ainsi,  depuis  1808,  le  capital  formé  par 
les  actions  n'est  pi  us  que  de8i  millions  quatre 
centquatre-vingtraillefn,ci     81,480,000-00 

A  quoi  il  faut  ajouter  le  ca-  * 
pital  de  sa  réserve  au  mois  de 
Novembre  i83i,  qui  était  de 
dix -neuf  millions  quatre* 
vingt  -  seize  mille  quatre- 
vingt-douze  fr.  quatre  cent., 
et  dans  lesquels  je  fais  entrer 
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Report    .     .     .     81,480900000 
les  quatre  millions,  prix-d'a- 
chat  de  son  hôtel  et  dépen- 
dances payés  sur  la'réserve, 

ci 19,096,092-04 

100,576,092-04 

9 

Si  bien  qu'au  mois  de  Novembre  i83i,  le 
capital  social  de  la  banque  de  France  était 
en  totalité  de  cent  millions  cinq  cent  soixante* 
seize  mille  quatre-vingt-douze  francs  quatre 
centimes. 

Ckimbien  la  banque  émet-elle  de  billets? 
Pour  trois  cents  millions ,  c'est-à-dire  pour 
une  somme  triple  de  son  capital  réel;  et  ce 
n'est  pas  là  une  pure  supposition ,  car  c'est 
dans  la  discussion  qui  s'établit  à  la  chambre 
des  députés  en  i83i,  au  sujet  d'un  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  le  Conseil  général  de 
la  banque  à  faire  aux  actionnaires  une  ré- 
partition de  dix  millions  à  même  la  réserve, 
que  j'ai  puisé  ces  documens.  Il  est  bon  de 
dire,  en  passant,  qu'en  i8ao  une  pareille 
répartition  de  i3  millions  768  mille  627  fn 
98  c.  avait  déjà  eu  lieu. 
.  Voilà  donc  3oo  millions  de  billets  qui  ont 
coûté  à  l'établissement  quelques  rames  de 
papier,  les  frais  d'impression  et  un  abonne- 
ment à  la  r^ie  du  timbre ,  et  pas  une  obole 
de  plui. 
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Quant  à  la  cause  de  ces  billets,  elle  n'existe 
pas,  car  les  trois  signatures  dont  ces  billets 
sont  revêtus  n'y  figurent  point  pour  cons- 
tater une  obligation  quelconque,  puisqu'au- 
cun  des  signataires  n'a  rien  fourni  ni  rien 
reçu  ;  ce  sont  des  signatures  de  contrôle  pour 
garantir  la  banque  d'émissions  frauduleuses. 
En  un  mot,  ces  signatures  ne  sont  point 
obligatoires  pour  ceux  qui  les  ont  apposées  : 
toute  la  garantie  du  public  a  pour  expectative 
l'actif  social,  et  rien  de  plus.  Voir  l'art  33 
du  Code  de  commerce. 

De  ce  premier  rapprochement  je  ne  tirerai 
aucune  conséquence,  parce  qu'elle  s'offre 
d'elle-même,  et  que  je  craindrais,  en  la  si* 
gnalant,  qu'on  ne  me  supposât  des  doutes  sur 
la  très«^rande  solvabilité  d'un  établissement 
qui,  à  tous  ^ards,  n'a  cessé  de  justifier  la 
confiance  publique. 

Mais  parce  que  la  banque  de  France  a 
jusqu'ici  été  sagement  administrée,  est-ce 
une  raison  pour  ne  rien  redouter  de  l'avenir? 
Les  hommes  passent ,  mais  les  abus  restent. 
N'a-t-on  pas  vu  à  la  tête  des  banques  d'Ecosse 
et  de  la  grande  banque  d'Angleterre  d'ha- 
biles financiers,  et  cependant  cçs  banques  se 
sont  trouvées  à  plusieurs  reprises  dans  les 
j^lus  grands  dangers,  par  suite  d'émissions 
de  billets  au  porteur  revenus  inopinément 
en  remboursement. 
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Quand  on  songe  que  sur  les  cent  millions 
600  mille  francs  formant  l'actif  de  la  banque 
de  France,  il  y  en  a  60  millions  en  rentes 
et  quatre  millions  en  un  hôtel  y  ce  qui,  dans 
un  moment  pressé,  entraînerait  beaucoup 
de  lenteurs  dans  la  réalisation ,  on  ne  peut 
s'empêcher  d'éprouver  de  Tétonnement  en 
voyant  des  émissions  aussi  considérables. 

Il  est  juste  de  reconnaître  qu'à  cette  même 
époque  la  banque  conservait  en  caisse  23s 
millions  d'espèces  qui  provenaient  de  valeurs 
escomptées  contre  ses  billets,  ce  qui  la  met- 
tait à  même  de  faire  face  aux  rembourse- 
mens  de  ces  mêmes  billets  quand  on  les  lui 
rapporterait;  en  ne  faisant  pas  de  nou- 
velles émissions,  elle  s'est  montrée  circons 
pecte,  et  c'est  en  cela  qu'on  a  eu  tort  de 
citer  cette  circonstance  comme  une  preuve 
de  son  indifférence  pour  l'industrie  :  on  a 
pris  le  préservatif  pour  le  mal.  Ces  aSa 
millions  d'espèces  étaient  là  pour  acquitter 
jusqu'à  due  concurrence  des  3oo  millions 
de  billets  en  circulation  dont  elle  était  dé- 
bitrice. En  un  mot,  ces  deux  cent  trente- 
deux  millions  ne  lui  appartenaient  pas ,  mais 
bien  aux  porteurs  de  ses  billets,  et  certes  elle 
ne  pouvait  ni  ne  devait  rendre  à /la  circu^ 
lation  le  gage  de  ses  créanciers  {*). 

C^)  On  a  reproché  à  la  banque  de  France  de  con- 
lerver  dans  lei  caves  960  mîllmwi  d*espéoet  en  pré* 
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Maintenant  que  les  intentions  sont  justi- 
fiées ,  je  demande  où  est  la  diffe'rence  entre 


sence  de  Textrême  pénurie   qui  s'est   fait  sentir  pen- 
dant Tannée  1831   et  le  premier  semestre  de  1^3. 

Deux  erreurs,  Time  en  fait,  l'autre  en  droit,  ser- 
vent de  base  à  ce  reproche. 

En  fait,  la  banque  n'avait  point  260  millions  en 
espèces,  mais  $32  millions* 

De  plus,  la  pénurie  ne  procédait  point  de  Tinsuf- 
fisance  des  capitaux i  car  en  1832  il  a  été  constaté, 
au  ministère  dés  fiiumces,  qu*il  existait,  sous  le  deroier 
ministre  louis,  3,885,800,854  fr«  de  Duméraire  en 
France,  «omme.  qui  excède  de  moitié  ce  que  les  af- 
faires les  plus  actives  réclament  de  monnaie. 

Cette  statistique  parait -elle  hasardée  P  il  est  un 
autre  moyen  de  s'assurer  que  ce  ne  sont  pas  les  ca- 
pitaux qui  manquaient  aux  affaires,  mais  les  affaires 
qui  manquaient  aux  capitaux.  Chez  les  notaires  il  y 
a  quatre  fois  plus  d'offres  sur  hypothèques  que  de 
demandes. 

Les  banquiers  refusent  journellement  des  capitaux, 
ou  en  donnent  à  un  si  bas  prix,  que  mieux  vaut  les 
garder  à  ne  rien  faire.    ' 

Les  rentes  sur  l'État  sont  arrivées  au  pair,  par 
suite  de  l'encombrement  des  capitaux;  telle  est  Ter- 
reur en  fait 

L'erreur  en  droit  est  celle-ci  :  en  émettant  300 
millions  de  ses  billets,  la  banque  a  escompté  contre 
des  valeurs  de  porte-feuille,  car  elle  accorde  peu  de 
crédits.  Or,  ces  valeurs  ont  été  réalisées  à  leur  échéance, 
ce  qui  a  ramené  dans  ses  coffres  ces  232  millions , 
tandis  que  ses    billets  restaimt  dans  la  circulation^ 
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ces  billets  et  les  etSets  dits  de  circulation, 
crées  entre  les  signataires  sans  cause,  dont 
l'escompte  est  si  impérativement  défendu  par 
l'art.  18  de  la  loi  du  24.  Germinal  an  XI? 

Pour  moi ,  j'avoue  n'en  voir  d'autre,  sinon 
que  la  loi  a  permis  à  Pierre  ce  qu'elle  défend 
à  Paul  ;  que  ce  qui  est  illicite  dans  une 
maison  devient  licite  dans  une  autre.  Si 
cette  vertu  tnagîque  se  bornait  à  faire  voir 
blanc  ce  qui  est  noir,  il  n'y  aurait  que  les 
sens  de  trompés;  mais  la  substitution  va  plus 
loin. 

Avant  la  loi  du  24  Germinal,  tous  les  éta- 
bli«semens,  sans  en  excepter  l'ancienne  ban- 
que  de.  France,  qui  émettaient  des  billets  au 


parce  que  cette  somme  de  300  millions  ne  dépassait 
pas  les  besoins. 

Mais  si,  se  fiant  sur  ce  que  son  papier  ne  ren- 
trait pas,  elle  eût  recommencé  de  .nouveaux  escomptes 
avec  ses  832  millions,  c'eût  été  du  papier  à  terme 
qui  aurait  remplacé  ses  espèces,  et  252  millions  de 
plus  eussent  dépassé  les  besoins  de  la  circulation, 
ce  qui  aurait  eu  pour  résultat  infaillible  la  rentrée 
de  ses  300  miUions  de  billets;  et  n^ayant  plus  ses 
espèces,  mais  des  valeurs  non  échues,  dans  quelle 
position  la  banque  se  fût-elle  alors  trouvée?  Faire 
des  négociations  ruineuses,  peut-être  pis. 

La  banque,  au  contraire,  a  agi  fort  prudemment; 
et  ce  qu'on  lui  conseillait  de  faire  est  précisément 
ce  qui  a  causé  Tembarras  d^  banques  d'Rcosse,  dont 
la  cause  a  si  bien  été  signalée  par  Adam  Smith. 
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porteur ,  éta îent  constitués  en  sociétés  collec- 
tives. Le  public  avait  alors  pour  garantie 
non-seulement  l'actif  social,  mais  encore  la 
fortune  et  la  personne  de  chaque  sociétaire, 
ce  qui  jusqu'à  un  certain  point  était  un  cor- 
rectif contre  les  émissions  abusives. 

Voyez  ce  que  le  public  a  gagné  au  chan- 
gement  survenu  :  de  voir  cette  émission  con- 
vertie en  privilège  exclusif,  avec  deux  ga- 
ranties de  moins,  puisque  la  personne  et  la 
fortune  de  chaque  actionnaire  sont  en  dehors 
de  toute  responsabilité,  celle-ci  ne  s'éten- 
dant  qu'aux  actions  et  à  ce  qui  en  est  l'ac- 
cessoire. 

Il  est  démontré,  je  crois,  qu'on  a  rendu 
un  très-mauvais  service  à  Tindustrie,  en 
détrulsantdesétablissemens  qui  travaillaient 
exclusivement  avec  elle,  pour  leur  en  substi- 
tuer un  dont  l'accès  lui  est  fermé  ou  rendu 
si  difficile  que  c'est  à-peu-près  la  même  chose, 
en  transformant  en  privilège  une  faculté  où 
tous  les  avantages  sont  d^ln  côté  et  les  périls 
de  l'autre. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  privilège  quelque 
part,  on  peut  être  sûr  qu'il  y  a  lésion  dans 
iintérêt  général.  Il  existe  assez  d'inégalités 
naturelles,  sans  que  les  lois  viennent  encore 
les  accroître;  celles  ci  font  fausse  route  quand 
elles  ne  tendent  pas  à  favoriser  l'égale  répar- 
tition des  biens  de  ce  monde.  Or  le  privi- 
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lège  suit  une  marche  opposée ,  en  faisant 
arriver  aux  mains  des  privil^ié^  une  somiAe 
de  biens  qui  se  fût  différemment  répartie, 
si  la  concurrence  n'eût  pas  été  anéantie.  Je 
donnerai  ^lus  tard  l'aperçu  des  prodigieux 
bénéfices  récoltés  par  la  banque  de  France ^ 
depuis  qu'elle  a  passé  sous  le  patronage  de 
l'autorité. 

Mais  au  moins  voyons  si  cette  conception 
aurait  pour  résultat  d'harmoniser  l'intérêt 
de  l'argent  avec  les  autres  revenus  du  pays; 
car  c'est  là,  a-t-on  dit^  qu'on  voulait  ar* 
river. 

£t  d'abord  y  savait -on  bien  ce  que  l'on 
disait  par  cette  locution  :  établir  un  rapport 
constant  entre  les  revenus  des  capitaux  de 
toute  nature? 

Savait*on  mieux  ce  qu'on  allait  faire  en 
quittant  la  concurrence ,  pour  s'embarquer 
dans  le  privilège? 

Non,  on  ne  savait  pas  ce  que  l'on  disait; 
car  la  plus  simple  réflexion  aurait  appris  que 
le  taux  de  l'intérêt  d'un  capital  est  subordonné 
aux  périls  que  court  ce  dernier,  ainsi  qu'au 
rapport  qui  existe  entre  la  demande  et  l'offre^ 

Ainsi  le  taux  de  l'intérêt  d'un  capital  sous 
forme  de  fonds  de  terre,  sera  toujours  le 
moins  élevé,  parce  que  cette  nature  de  pro< 
priété,  outre  les  jouissances  physiques  et 
morales  qu'elle  procure  à  son  possesseur,  est 
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impérissable;  tandis  que  le  taux  de  Tintëiét 
dHxn  capital  place  dans  Tindustrie,  sera  élevé 
en  raison  des  chances  plus  ou  moins  nom- 
breuses dont  celleH:i  se  trouve  environnée. 

Je  cite  ces  deux  extrêmes  ;  leu  r  intervalle  se 
comble  par  des  nuances  que  chacun  peu  t  saisir 

Mais  enfin^  dira-t-on ,  l'intérêt  était  à  six, 
sept  et  huit,  et  depuis  plusieurs  années  la 
banque  de  France  Ta  fixé  chez  elle  à  quatre. 

C'est  vrai,  depuis  plusieurs  années  il  est 
à  quatre  à  la  banque  de  France  et  dans  trois 
ou  quatre  banques  départementales  égale- 
ment privilégiées;  mais  est-il  ailleurs  à  ce 
taux?  Non.  Où  est  donc  l'influence  exercée 
par  cette  banque,  si  partout  ailleurs  il  est 
resté  â  cinq,  six  et  même  huit  et  neuf,  par 
la  supposition  des  commissions  et  autres 
combinaisonsà  Tusage  des  banques?  Qu'im- 
porte a  l'industrie  que  l'intérêt  soit  a  quatre 
dans  un  lieu  qui  lui  est  fermé. 

Au  surplus,  est  il  bien  vrai  que  la  banque 
de  France  ne  tire  que  quatre  d'intérêt  de 
son  capital? 

Le  moment  est  venu  de  rendre  aux  chif- 
fres leur  véritable  expression,  et  j'espère 
démontrer  que  pour  les  privilégiés  quatre 
c'est  seize. 

En  effet,  le  seul  capital  sorti  de  la  poche 
des  actionnaires  était  bien  originairement 
de  quatre-vingt*dixmillionsd'espèces  réelles; 
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» 

mais  par  le  secours  des  planches  du  graveui", 
tout-à-ooup  il  s'^t  trouvé  accru  de  3oo  mil* 
lions,  qui  n'ont  rien  coûté,  sauf  Tindemnité 
accordée  à  Tartiste.  Ainsi  voilà  ce  capital 
arrivéà  400  millions  aussi  rapidement  qu'un 
changement  de  décorations  théâtrales  ;  mais 
s'il  est  vrai  que  chaque  cent  francs  de  ce 
capital  magique  procure  à  ses  possesseurs  un 
intérêt  de  quatre,  sans  distinction  aucune 
entre  les  élémens  fictifs  et  les  elémens  véri- 
tables qui  le  composent,  il  n'est  pas  moins 
vrai  que  le  capital  producteur  est  le  capital 
des  actions,  et  non  pas  le  capital  fictif;  car 
toute  fiction  est  dans  le  langage  franc  un 
mensonge,  ou,  si  l'on  veut,  une  chimère. 
Or,  une  fiction  peut,  conventionnellement 
et  pour  un  temps  déterminé,  prendre  la  place 
de  la  réalité ,  mais  à  la  condition  que  celui 
qui  transmet  la  fiction  est  en  même  temps 
en  possession  de  la  chose  représentée,  et  en 
mesure  delà  livrer  à  tous  jours  et  heiires  au 
porteur  de  son  signe.  Si  cette  condition 
n'existe  pas ,  tous  les  billets  de  banque  qui 
excèdent  le  fonds  de  garantie  sont  autant  de 
feuilles  de  chêne.  Eh  bien,  cette  cbndition 
n'est  pas  toujours  remplie,  et  j'en  appelle 
à  l'histoire  de  ces  sortes  de  banques  :  1806 
'répond  pour  la  banque  de  France  (^);  1825, 

(^)  Liseile  discours  de  RegnauU  St.  JèàAd'Aiigeljr,  à  la 
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pour  la  grande  banque  d'Angleterre  ^    et  la. 
fin  de  ]83o,  pour  le  tour  de  la  banque  de 

Rouen. 

Que  résulte-t-ll  en  dernière  analyse  de 
tout  cela?  que  le  possesseur  d'une  action  re- 
tire à  la  fin  de  Tannée,  pour  l'intérêt  seule- 
ment des  mille  francs  par  lui. versa ,  seize 
pour  cent,  ou  cent  soixante  fn  ,  encore  bien 
que  ces  mêmes  mille  francs  aient  été  prêtés 
à  quatre.  On  aura  beau  dire  :  faites  donc 
attention  qu'arrivée  dans  les  caisses  de  la 
banque,  chaque  somme  de  mille  francs  en 
bonnes  espèces  s'est  trouvée  quadruplée  par 
le  secours  de  ses  billets ,  et  que  ce  supplé- 
ment n'a  pas  dû  rester  improductif!  Ce  n'est 
pas  là  ce  dont  il  s'agit,  répondrai-je.  La  ques- 
tion est  de  savoir  si  cet  actionnaire  a  versé 
mille  francs  ou  quatre  mille?  si  en  cas  d'événe* 
ment  il  perdra  mille  francs  ou  quatre  mille? 
Vous  ne  pouvez  pas  faire  autrement  que  de 
convenir  qu'il  n'a  versé  que  mille  francs,  et 
qu'il  ne  peut  jamais  perdre  que  mille  francs; 
or  qui  m'accorde  les  prémices,  ne  peut  plus 
en  refuser  les  conséquences,  et  dès-lors  il  est 
.  avéré  que  l'intérêt  est  de  seize ,  quoique  no- 
minalement de  quatre  :  belle  manière  d'har- 

séance  du  Corps  législatif  du  12  Avril  1806,  et  tous 
y  verrez  que  la  banque  avait  eessé  se»  payemena,  et 
que  de  plus  elle  est  une  des  branches  de  Tadminis- 
tration  publique. 
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moniser  Tintërêt,  d'équilibrer  cntr'eux  les 
revenus  des  capitaux  de  toute  nature  ! 

Toujours  est-il  que  Finte'rêt,  quoique  no- 
ïninalement  de  quatre,  se  trouve  être  au  res- 
pect des  actionnaires  de  16  par  an ,  si  Te'ta- 
blissernent  a  use'  de  son  droit  dans  sa  plénir 
tude,  c'est-à-dire ,  s'il  a  e'mis  trois  fois  autant 
de  billets  que  son  capital  réel,  et  cette  dé- 
monstration a  été  faite. 

A  cela  on  répondra  :  vos  calculs  sont  exa- 
gérés, puisque  la  cote  officielle  des  dividendes 
n'excède  pas  6  du  cent,  .frais  d'établissement 
prélevés;  aussi  n'est-ce  pas  cette  côte  offi- 
cielle qu'il  faut  consulter,  mais  bien  ce  qui 
tous  les  ans  entre  au  fonds  de  réserve.  Du 
moment  que  ce  fonds  de  réserve  est  connu, 
rien  de  plus  facile  que  de  savoir  quel  a  été, 
année  commune,  l'intérêt  produit  par  chaque 
action. 

■ 

Il  faut  d'abord  se  rappeler  que  l'art.  8  de 
la  loi  du  24  Germinal  an  XI  ne  permettait 
pas  que  le  dividende  annuel  de  chaque  ac- 
tion de  fr.  1000  excédât  6  p.  cent;  tout  le 
surplus  des  bénéfices,  quel  qu'en  fût  le 
montant,  devait  former  etcomposer  le  capi- 
tal de  la  réserve ,  laquelle  réserve  devait  par 
suite  être  convertie  en  rentes  sur  TEtat,  disr 
position  avantageuse  au  crédit  public,  en 
même  temps  qu'elle  étendait  le  gage  affecté 
aux  émissions  de  billets. 
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Maïs  par  Tart.  4  de  la  loi  du  ««  Avril  1806, 
cette  disposition  Tut  changée  et  remplacée 

par  celle-ci  : 

^  Les  proportions  du  dividende  réglé  par 
^  Fart,  8  de  la  loi  du  24Germinal,  sontdésor- 
»  mais,  à  compter  du  semestre  qui  écherra  te 
,  21  Septembre  prochain,  fixées  ainsi  qu'il 

«  suit  : 
^  Le  dividende  annuel  se  composera  : 
1/  D'une  répartition  qui  ne  pourra  eaccé- 

,  der  6  p.  cent  du  capital  primitif. 

«2/ D'une  autre  répartition  ^leauxdeus 

.  tiers  du  bénéfice  excédant  ladite  répartitîcMi 

^  de  6  p.  cent. 

,  Le  dernier  tiers  des  bénéfices  sera  mis  en 
,  fonds  de  réserve  ;  le  dividende  sera  payé 
«  tous  les  six  mois.  * 

D'où  il  suit  que  depuis  le  ai  Septembre 
1806  rintérét  ou  les  bénéfices  sont  soumis  à 
deux  opérations  distinctes  :  d'abord,  après 
avoir  prélevé  les  frais  de  rétablissement,  qui 
consistent  en  émolumens  de  hauts  fonction- 
naires, salaires  d*employés,  loyers,  patentes, 
impôts,  timbre,  chauflFage,  éclairage,  etc., 
frais  qui  ne  peuvent  pas  monter  à  moins  d'un 
pour  cent,  on  fait  deux  parts  de  ce  qui  reste 
net  des  bénéfices. 

La  première  part  est  de  6  p.  cent ,  parce 
qu'elle  ne  peut  pas  excéder  ce  taux ,  et  c'est 
celle-là  qui  est  rendue  oflScielle. 
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Ensuite,  deTautre  part,  il  est  prélevé  les 
deux  tiers  dont  il  est  fait  une  autre  réparti- 
tion aux  actionnaires,  et  le  dernier  tiers  va 
grossir  la  réserve. 

Mais  cette  seconde  répartition  n'est' point 
ofScielle  et  ne  doit  pas  être  ajoutée  au  divi- 
dende de  6  p.  cent,  parce  que  la  loi  distingue 
dçux  choses  :  d'abord  un  dividende  qui  ne 
peut  pas  excéder  6  p,  cent,  et  qui  est  rendu 
public  ;  ensuite  une  répartition  séparée  qui 
est  des  deux  tiers  de  ce  qui  reste  des  béné- 
fices, le  dividende  préleva,  dont  la  publicité 

n'est  pas  ordonnée. 

Une  fois  le  mode  de  ce  calcul  saisi ,  il  ne 

me  reste  qu'à  faire  la  preuve  que  l'intérêt  de 

chaque  cent  francs  à  la  banque  de  France 

tsi  au  moins  annuellement  de  16  pour  les 

actionnaires ,  encore  bien  qu'il  ne  coûte  que 

quatre  aux  emprunteurs. 

Les  bénéfices  ont  annuellement  fourni  3 
p.  cent  au  capital  de  la  réserve;  or,  pour 
qu'il  entrât  3  p.  cent  à  la  réserve  ^  il  fallait 
nécessairement  que  l'intérêt  net  à  répartir 
fût  de  i5  p.  cent  dans  sa  totalité, 

Eji  eifet,  sur  cette  base  de  i5  p.  cent,  en 
se  conformant  à  la  loi^  on  doit  procéder 
ainsi  :  prélever  6,  montant  du  dividende 
annuel  ;  reste  neuf  pour  la  seconde  opéra- 
tion, dont  les  deux  tiers  sont  encore  de  6, 
mais  qui  font  l'objet  d'une  répartition  à  part 
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et  sans  égard  au  dividende,  de  telle  sorte 
que  le  dernier  tiers  affecté  à  la  réserve  se 
trouve  être  juste  de  3  p.  cent. 

Ainsi  je  défie  de  faire  différemment  cette 
opération,  parce  qu'elle  est  tracée  par  la  loi, 
et  il  m'importe  peu  que  le  dividende  officiel 
ne  fasse  connaître  que  6  d^abord,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  d'obligation  de  publier  le  r^ul- 
tat  de  la  seconde  répartition;  ensuite  il  est 
impossible  de  fournir  3  p.  cent  à  la  réserre, 
si  les  bénéfices  nets  ne  sont  pas  de  1 5  p.  cent  ; 
et  j'ai  supposé  pour  les  frais  d'établissement 
1  p,  cent,  ce  qui ,  avec  1 5,  donne  bien  i6, 
terme  moyen.  Pour  corroborer  cette  preuve, 
je  vais  composer  le  fonds  de  réserve,  tel  qu'il 
aurait  été  à  la  fin  de  l'année  i83i,  s'il  fiit 
resté  intact. 

La  banque  a  acheté  avec  le  fonds  de  ré- 
serve son  hôtel  et  ses  dépendances  par 

fr,  3,875,473-04 
En  1808  elle  a  amorti  22,100 
actions  qui  lui  sont  revenues  de 
i268fr.  à  1271  fr.  chaque;  or 
looofr.  par  chaque  action  ont 
été  fournis  par  le  capital  primi- 
tif, et  l'excédant  a  été  pris  sur 
la  réserve,  ce  qui  fait  un  prélè- 
vement de    •  •  •  ••  6>  000, 000-00 

Elle  a  ajouté  aux  67,900  ac- 

9,875,473-04 
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Report  .  .  .  9,875,472-04 
lions,  dont  se  compose  aujour- 
d'hui son  capital  de  fondation , 
300  fr.  par  chacune,  pris  égale- 
ment sur  la  re'serve,  ce  qui  fait 
encore i3,58o,  000-00 

£n  1820  elle  a  réparti  à  ses 
actionnaires  à  même  le  fonds  de 
réserve •  .  •  13,768,627-96 

A  la  fin  de  i83i,  elle  a  en* 
core  réparti  à  ses  actionnaires, 
aussi  à  même  sa  réserve  •  •  •  .10,000,000-00 

A  la  même  époque  et,  eu 
égard  à  cette  répartition  der- 
nière, sa  réservese  trouvaitétre  22,676,092-00 

69,900,092    00 

De  telle  sorte  que  s'il  n'eût  pas  été  touché 
à  la  réserve,  elle  aurait  été,  à  la  fin  de  i83], 
de  soixante-neuf  millions  neuf  cent  mille 
quatre-vingt-douze  fr.  ;  somme  qui  n'a  pu, 
être  accumulée  qu'à  Taide  d'un  prélèvement 
de  3  p.  cent  chaque  année,  sur  les  bénéfices, 
pendant  une  période  de  vingt-cinq  ans: 
base  très-raisonnable  et  qui  répond  à  toutes 
les  objections  qu'on  pourrait  faire  sur  ce  que 
la  réserve  était  déjà  de  deux  millions  de  Ger- 
minal an  XI,  au  2a  Avril  1806  ;  de  ce  que  de 
1806  à  1808  le  capital  était  de  90  millions , 
parce  qu'en  n'assignant  qu'urne  réserve  an- 
nuelle et  r^ulière  de  3  p..  cent,  il  se  trouve 
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encore  deux  milliozis  de  plus  que  mon  calcul 
n'exigeait. 

Ce  qui  démontre  de  la  manière  la  plus 
évidente,  selon  moi^  que  les  bénéfices  an- 
nuels s'élèvent  à  16  p.  cent 

Veut-on  encore  une  autre  preuve  ? 
Il  est  constant,  en  fait,  que  les  émissions  sont 
régulièrement  dans  le  rapport  de  3  à  i  avec 
le  capital  réel;  or  il  est  incopsestable  que  dn 
moment  que  3oo  millions  de  billets  entrent 
dans  la  circulation,  ils  rapportent  à    l'éta- 
blissement 4  p,  cent  pour  chaque  cent  francs 
dont  se  composent  ces  trois  cenl&  millions,  ce 
qui  établit  un  autre  rapport  entre  les  béné- 
fices d^  capital  fictif  et  les  bénéfices  du  ca- 
pital réel,   si  celui-ci  était  seul  en  circula- 
tion, comme  la  :  4;  cela  démontre  que  ce 
capital  fictif  produit  à  lui  seul  1%  p.  cent  à 
chaque  possesseur  d'une  action  de   1200  £r. 
Mais  il  est  encore  un  autre  intérêt  que  celui 
des  escomptes,  c'est  cebii  des  arrérages  des 
rentes  de  l'état  en  lesquelles  les  deux  tien 
du  capital  réel  ont   été   convertis.    Nous 
avons  vu  que  ce  capital  était  en  i83i  de  cent 
millions,  mais  réduit  depuis  à  90  millions, 
par  suite  de  la  dernière  répartition  de  10 
millions  effectués  sur  la  réserve.   Ehbien! 
sur  ces  90  millions  qui  composent  tout  l'actif 
réel  de  la  banque  de  France  au  commasi- 
cernent  de  l'année  i83s,  il  y  a  plus  de  60 
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millions  convertis  en  rentes  de  5  p.  cent. 
Or  que  nous  importe  que  le  capital  recl  cif'* 
eu  le  ou  ne  circule  pas,  puisque  les  deux 
tiers  de  ce  capital  sont  productifs  d'arrérages 
tous  les  ans,  c'est-à-dire  de  5  p.  cent.   Ainsi 
tout  est  productif  à  la  banque,  moins  une 
trentaine  de  millions,  de  telle  sorte  que  le 
triple  capital  en  billets  et  les  deux  tiers  du 
capital  réel  fonctionnent  chacun  a  leur  ma* 
nière  pour  produire  les  16  p.  cent,  que  je 
me  suis  imposés  pour  tache  de  démontrer. 
Maintenan-t  on  a  la  clef  pour  apprécier  les 
prodigieux  bénéfices  faits,  depuis  ^5  ans,  par 
les  actionnaires  de  la  banque  de  France,  et  - 
quiconque  voudra  faire  ce  calcul,  vçrra  que, 
depuis  l'établissement  de  son  privilège  jus- 
qu'à ce  jour,  la  banque  de  France  a  sextuplé 
son  capital  d'actions. 

N^est-il  pas  déplorable  que  de  tels  avan- 
tages soient  dus  à  une  législation  partiale, 
ennemie  des  intérêts  généraux,  et  qui  vient 
de  tout  le  poids  de  sa  volonté  fournir  à  quel- 
ques privilégiés  le  moyen  de  faire  des  for- 
tunes colossales,  tandis  qu'elle  dépossède  les 
autres  des  mêmes  moyens? 

N'est-ce  pas  accroître  forcément  l'in^le 
répartition  des  richesses  sociales,  tandis  que 
toute  la  sollicitude  des  législateurs  devrait 
tendre  à  favoriser  autant  que  possible  la 
inoin3  in^le  distribution  des  biens?  quoi- 
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qu'il  en  soit ,  c'est  le  vice  des  lois  du  privi- 
lège, et  loin  de  nous  Tidée  d'e'tendre  cette 
censure  à  ceux  qui  ont  été  admis  à  en  re- 
cueillir les  bénéfices. 

Voilà  donc  sous  le  rapport  moral  et  poli- 
tique l'inconvénient. du  privilège  accordé  à 
la  banque  de  France. 

Mais  il  est  un  autre  inconvénient,  c'est 
celui  des  intérêts  matériels  froissés  chez  une 
multitude  de  citoyfins  ;  en  effet,  la  banque 
retire  bien  annuellement  16  p.  cent  de  ses 
capitaux,  qu'ils  soient  fictifs  ou  réels;  mais 
quant  à  ceux  qui  ont  la  faveur  de  jouir  de 
ses  escomptes  ou  de  ses  crédits ,  ils  ne  payent 
réellement  que  quatre  pour  cent,  tandis  que 
tous  les  autres  industriels,  repoussés  de  cet 
établissement  et  forcés  de  recourir  aux  ban- 
ques particulières,  paient  au  moins  6  p.  cent, 
quand  il  n'y  a  pas  lieu  à  escompte;  de  telle 
sorte  que,  dans  le  même  pays,  dans  les  mêmes 
genres  de  commerce,  il  existe  une  classe 
d'industriels  qui  obtient  les  services  pro- 
ductifs des  capitaux  à  deux,  trois  et  quatre 
pour  cent  moins  que  tous  les  autres  indus* 
triels.  N'est-ce  pas  avoir  créé  un  avantage 
contre  le  plus  grand  nombre  en  faveur  de 
quelques  centaines  de  particuliers?  N'est-ce 
pas  nuire  à  la  libre  concurrence  en  établis- 
sant entre  les  producteurs  une  inégalité  de 
moyens  qui  n'a  rien  de  naturel ,  mais  qui 
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procède  au  contraire  d'une  institution  faussé. 

Qu'un  capitaliste  donne  ses  fonds  au-des- 
sous du  cours  y  même  gratuitement  ^  tant 
mieux  pour  celui  à  qui  cette  faveur  est  faite: 
en  cela  il  n^  a  rien  d'ill^itime;  mais  quand 
la  loi,  qui  doit  être  égale  pour  tous,  inter- 
vient pour  grossir  la  part  de  l'un  et  dimi- 
nuer celle  de  l'autre ,  on  ne  peut  s'empêcher 
de  crier  contre  une  injustice,  qui  ne  cesse  pas 
d'être  une  injustice  parce  qu'elle  est  ap- 
puyée de  la  loi. 

Malgré  la  longueur  de  ces  deVeloppemens, 
il  me  reste  encore  à  de'montrer  que  si  la 
banque  de  France  eût  e'te'  abandonnée  à  sa 
vocation  légitime;  que  si  les  banques  dé- 
partementales ne  s'étaient  point  copiées  sur 
leur  aînée,  en  rendant  l'erfcomp te  impossible 
à  tout  ce  qui  n'est  pas  aux  sommités  com- 
merciales, par  rinsertion  dans  leurs  statuts 
de  conditions  tellement  difficiles  à  remplir, 
que  toute  négociation  devient  une  faveur, 
il  s'en  serait  suivi  non-seulement  la  destruc- 
tion complète  de  toutes  les  banques  parti- 
culières, mais  aussi  de  la  presque  généralité 
des  capitaux  destinés  à  alimenter  celles-ci. 

Et  voilà  comme  je  procède  à  cette  dé- 
monstration. 

Tout  capital  ne  se  forme  qu'avec  des  reve- 
nus ou  des  produits  distraits  de  la  consom- 
mation ;  c'est  donc  par  récpnomie^  par  l'e- 
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pargne,  qu'on  parvient  à  capitaliser;  or^ 
épargner  )  économiser ,  c'est  pour  les  uns 
retranchervolontairement  de  leur  nécessaire, 
et  pour  les  autres  retrancher  de  leur  super- 
flu (je  ne  parle  pas  des  capitaux  formés  par 
le  commerce,  ceux-là  s'engendrent  et  vont 
rarement  alimenter  les  banques). 

Mais  on  ne  retranche  de  son  nécessaire 
ou  de  son  superflu  qu^en  se  privant  ou  qu'en 
se  modérant,  et  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas ,  le  but  que  Ton  se  propose  est  d'accroître 
successivement  le  revenu  que  l'on  possède 
déjà.  Car  s'il  était  démontré  que  ce  but  ne 
peut  être  atteint,  nul  ne  s'aviserait  de  rien 
retrancher  à  ses  besoins  ou  à  ses  jouissances; 
chacun  consommerait  son  revenu  et  ne  son- 
gerait plus  à  capitaliser  ;  de  même  que  ceux 
qui  verraient  leurs  capitaux  devenir  infruc- 
tueux, les  décomposeraient  pour  les  dépen- 
ser sous  leur  forme  primitive  qui  est  celle 
des  revenus^  parce  qu'alors  ils  en  tireraient 
du  moins  une  jouissance  quelconque. 

Eh  bien ,  Messieurs ,  supposons  à-présent 
le  jeu  des  banques  privilégiées  livré  à  toute 
la  latitude  d'action  qui  paraissait  la  consé* 
quence  inévitable  de  leur  érection  et  des 
niotifs  ostensiblement  mis  en  avant  pour 
justifier  cette  création  ;  supposons  que  l'in- 
dustrie y  eût  étéadmise  indistinctement,  sauf 
les  exclusions  commandées  par  la  prudence  et 
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la  notoriété.  Qu'en  fùt-il  arrivé?  que  les  ban« 
ques  particulières  trouvant  dans  les  banques 
privilégiées  une  concurrence  y  une  rivalité 
effective  y  auraient  été  dans  la  néœssité  de 
se  conformer  à  l'intérêt  qu'il  aurait  plu  aux 
banque^  privilégiées  de  fixer  chez  elles.  Pre- 
nons le  chiffre  4  pour  exemple,  et  noublions 
pas  que,  dans  les  banques  du  privilège,  ce 
chiffre  se  traduit  pour  elles  en  celui  de  i6. 
La  conséquence  était,  pour  les  banques  par- 
ticulières, de  se  conformer  à  ce  taux,  sous 
peine  de  voir  leurs  escomptes  déserts;  avec 
cette  différence  que  chez  elles  et  pour  elles 
le  chiffre  4  reste  cloué  à  son  expression;  or, 
qui  ne  perçoit  que  quatre  d'intérêt,  ne  peut 
en  accorder  que  trois  et  même  deux  et  demi 
à  sts  bailleurs  de  fonds*  Ainsi  il  serait  resté 
aux  banquiers  particuliers  un ,  peut-être  un 
et  demi  pour  cent,  pour  les  défrayer  et  faire 
face  aux  chances  des  négociations,  et  chaque 
capitaliste,  en  échange  de  ^s  privations, 
aurait  touché  deux  et  demi  et  tout  au  plus 
trois,  toujours  avec  l'inquiétude  de  perdre 
son  capital  comme  par  le  passé. 

Si  nous  avons  pris  le  nombre  quatre,  c'est 
comme  hypothèse  variable  ;  par  les  banques 
à  billets  pourraient  baisser  l'intérêt  à  trois,  et 
cependant  en  retirer  douze,  et  descendre  jus- 
qu'à un,  ce  qui  serait  encore  quatre  pourelles. 

Que  deviendraient  alors  les  banques  parti- 


(    6i8    ) 

culières  et  les  capitalistes,  leurs  auxiliaires? 
les  unes  fermeraient  leurs  portes,  et  les  au- 
tres depièceraient  leurs  capitaux  et  n'en 
voudraient  plus  reformer. 

Mais  cela  est  impossible;  nul  ne  travaille 
contre  son  inte'rêt,  me  dira-t-on. 

Il  est  dans  la  nature  de  tous  les  inte'réts 
prrves  d'écraser  leurs  rivaux,  et  le  plus  fort 
se  soumet  momentanément  à  des  sacrifices 
dont  il  sait  devoir  plus  tard  se  récupérer, 
quand  il  sera  demeuré  vainqueur.  Voilà 
ma  réponse. 

Je  sais  que  telle  n'qst  pas  la  situation  ac- 
tuelle des  choses;  mais  elle  eût  été  telle, 
si  l'auteur  de  la  mesure  n'en  avait  pas  in- 
terverti les  conséquences,  par  les  obstacles 
d'une  nature  si  compliquée  qu'il  n'a  pu  en 
sortir  ni  bien  ni  mal.  Cela  est  «il  dû  au 
hasard,  ou  serait-ce  encore  une  des  pré- 
visions du  grand  homme? 

Ainsi  je  termine  cette  première  division 
du  programme,  sans  résumé,  chaque  para- 
graphe y  suppléant;  et  toutefois  permettez- 
moi  de  rapp^eler  que  la  faculté  d'émettre 
un  papier-monnaie  ou  simplement  des  bil- 
lets de  banque,  soit  parprivilège,  soitcomme 
droit  commun,  est  l'arme  la  plus  dangereuse 
dont  on  puisse  faire  usage  et  contre  la  for- 
tune publique,  et  contre  les  fortunes  parti- 
culières. Il  est  des I exceptions,  sans  doute, 
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mais  elles  sont  si  rares  et  il  est  si  difficile  de 
rentrer  dans  la  règle,  une  fois  qu'on  en  est 
sorti ,  que  mieux  vaudrait  ne  jamais  sortir 
de  celle-ci. 


DEUXIEME    division; 

Cette  division  consiste  à  trouver  le  sys- 
tème de  banque  réunissant ,  à  la  condition 
de  la  plus  grande  stabilité,  celle  d'offrir  les 
ressources  les  plus  abondantes  à  l'industrie 
agricole,  manufacturière  et  commerciale. 

Le  deuxième  chapitre  a  pour  objet  de  dé- 
montrer que  rindustrie  agricole  s'élimine 
d'elle-même  de  la  sollicitude  exprimée  par 
le  programme;  ce  qui  dégage  le  système 
d'une  obligation  inexécutable. 

Je  place  ici  cette  discussion  pour  l'ordre 
des  idées,  et  pour  n'avoir  plus  à  nous  occu- 
per d'un  soin  inutile. 


CHAt>ITRE   IL 


L'industrie  agricole  est  hors  de  la  question 
des  banques,  parce  qu'il  est  dans  sa  nature 
et  dans  sa  position  un  obstacle  invincible  à 
ce  qu'elle  entre  en  communauté  de  secours 
avec  les  deux  autres  branches  d'industrie,  en 
venant  puiser  à  la  même  source. 
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La  sollicitude  de  la  Société  industrielle  de 
Mulhausen  est  partagée  par  un  grand  nombre 
d'écrivains,  qui  invoquent  aussi  en  faveur  de 
l'industrie  agricole  l'accès  des  banques,  per- 
suadés qu^ils  sont  que  son  temps  d'arrêt  pro- 
cède de  la  pénurie  des  capitaux ,  qui  d'ail- 
leurs s'obstinent  à  ne  pas  descendre  vers  cet 
emploi* 

Cette  industrie  ne  me  paraît  pas  avoir  été 
suffisamment  approfondie.  En  pénétrant 
un  peu  plus  avant  dans  cet  examen ,  peut- 
être  parviendrai-je  à  démontrer  l'inutilité  de 
cette  sollicitude  I  à  la  satisfaction  de  laquelle 
il  est  impossible  d'arriver  par  la  voie  des 
banques. 

Et  d'abord ,  ne  donnons  pas  aux  mots  une 
signification  plus  étendue  que  celle  qu'ils 
comportent. 

On  est  bien  convenu  d'appeler  industrie^ 
en  général  tout  ce  qui  a  pour  objet  le  tra- 
vail. Ensuite,  pour  éviter  toute  confusion, 
on  a  fait  trois  classes  de  la  généralité-;  mais 
l'application  du  terme  générique  n'implique 
pas  nécessairement  les  mêmes  conséquences 
indistinctement  à  ces  trois  divisions. 

Car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  deux 
de  ces  divisions,  l'industrie  manufacturière 
et  rindustrie  commerciale,  relèvent  essen- 
tiellemeut  de  la  juridiction  consulaire , 
tandis  que  Tindustrie  agricole  reste  placée 
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* 

SOUS  la  juridiction  civile,  sauf  les  cas  eicr 
c^ptionnels  qui  enveloppent  aussi  bien  tcmt 
ce  qui  n'est  pas  commerçant. 

Cette  distinction  préliminaire  établit, une 
ligne  de  dénia  rcation  entre  deux  positions 
trop  souvent  confondues ,  et  replace  chacun 
sur  son  terrain. 

L'industrie  agricole  est  exercée  et  par 
des  propriétaires  cultivateurs ,  et  par  des  cui« 
tivateurs  non-propriétaires. 

Si  les  cultivateurs -propriétaires  ont  des 
besoins,  ce  n'est  point  aux  banques  qu'ils  s'a- 
dressent, parce  que  là  on  ne  prête  pas  et  qu'on 
ne  doit  pas  prêter  sur  hypothèque  ou  à  longue 
échéance,  à  moins  que  l'on  ne  veuille  finir 
comme  la  banque  territoriale. 

Aussi,  en  donnant  des  biens  libres  ou 
qui  offrent  une  marge  suffisante  aux  préteurs 
sur  hypothèque ,  il  n'est  pas  d'emprunteur 
qui  ne  trouve  ce  qu'il  désire;  car  depuis 
long  tems  ce  n'est  pas  l'offre  qui  manque, 
mais  la  demande  avec  garantie  satisfai* 
santé. 

Sous  le  premier  point  de  vue,  ce  ne  sont 
point  les  capitaux  qui  faillissent'à  cette  ca- 
tégorie d'emprunteurs,  quand  elle  possède 
les  sûretés  exigées,  avec  cette  différence, 
qu'au  lieu  d'aller  chez  un  banquier,  elle 
doit  aller  chez  un  notaire. 

Faute  de  sûretés-J  l'emprunt  sera  impos  - 
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sible,     malgré  l'abondance  des   offres  sur 
hypothèque.  * 

Et  d'un  autre  côté,  quelle  que  puisse  être 
la  plénitude  des  caisses  des  banques,  elles 
seront  fermées  au  propriétaire -cultivateur 
quelle   que  soit  d'ailleurs  sa  position,   s'il 
s'y  présente  les  mains  vides  de  valeurs  né- 
gociables, par  la  raison  que  si  les  banques  es- 
comptent de  toutes  personnes,  en  ce  qu'elles 
n'ont  qu'à  se  renseigner  sur  les  vale  u  rs  offertes, 
il  est  également  vrai  qu'elles  ne  prêtent  qu'à 
l'industrie  manufacturière  et  commerciale, 
toute  dérogation  à  cet  usage  n'étant  qu'une 
exception  confirmative  de  la  règle. 

Et  cela  doit  être  ainsi,  par  la  raison  qu'es- 
compter c'est  échanger  une  valeur  actuelle 
contre  une  valeur  à  terme,  avec  intérêt  et 
commission,  et  dans  ce  cas  le  plus  mince 
prolétaire,  nanti  d'une  valeur  à  ternie,  ob- 
tiendra ce  qui  sera  refusé  au  propriétaire, 
qui  frappera  à  la  caisse  sous  le  titre  d'em* 
prtint.  * 

D'où  il  faut  conclure  que  si  la  classe  la 
plus  solvable  des  agriculteurs  se  trouve  né- 
cessairement placée  en  dehors  du  mouve- 
ment des  banques ,  à  plus  forte  raison , 
celles-ci  resteront-elles  fermées  aux  agricul- 

teurs-fermiers. 

Les  agriculteurs -fermiers  offrent,  pour 

toute  garantie,  un  mobilier  avec  des  espé- 
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rances  de  récoltes ,  choses  qui  sont  grevées 
d'une  foule  de  privilèges,  tels  que  ceux  du 
propriétaire,  des  impôts,  des  domestiques^ 
desfournisseui*Sy  etc.  Gomment,  sans  se  faire 
illusion,  espérer  pour  eux  rentrée  des  ban* 
ques,  quelque  philantropiques  qu'en  devien- 
nent les  bases? 

D'ailleurs  Tinexactitude  est  familière  à 
tout  ce  qui  n'est  pas  commerçant.  Unprotét, 
événement  si  redouté  dans  cette  profession  ^ 
est  à  peine  un  souvenir  pour  un  propriétaire, 
pour  un  fermier,  qui  ne  peut  tomber  en 
faillite ,  ni  être  justiciable  des  tribunaux 
de  commerce^  sauf  toutefois  les  cas  excep- 
tionnels^ 

Ainsi  deux  conditions  essentielles  d'exclu- 
sion :  inexactitude  et  nulle  prise  sur  la  per- 
sonne. 

Ce  ne  sera  donc  que  munis  de  valeurs 
connues ,  que  l'accès  des  caisses  sera  libre 
aux  agriculteurs,  et  j'ai  fait  remarquer  a 
l'occasion  de  la  première  catégorie,  que 
ce  n'est  plus  là  un  prêt,  seul  objet  de  la 
question,  mais  un  échange  de  valeurs  indé* 
pendantes  de  la  solidité  et  de  la  profession 
personnelle  de  l'échangiste. 

Voilà  selon  moi ,  la  cause  incessante  qui 
s'oppose  à  ce  que  l'industrie  agricole,  quels 
que  soient  ses  besoins-  présumés,  obtienne 
jamais ,  des  banques  futures,  dc^s  secours  plus 
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aboudans  que  ceux  qu'elle  a  pu  se  procurer 
jusqu'ici  des  banques  actuelles. 

A  présent  j'examine  si  le  complément  des 
progrès  qu'on  attend  de  cette  industrie  exige 
veVitablement  le  secours  des  capitalistes,  ou 
si  rétat  stationnaire  qu'on  lui  reproche  ne 
procède  pas  d'une  cause  contre  laquelle  les 
capitaux  seraient  ioipuissans. 

Tout  le  monde  est  d'accord  que  l'industrie 
agricole  a  fait  d'immenses  progrès  depuis 
quarante  ans^  non-seulsmentsousle  rapport 
matériel 9  mais  encore  quant  au  personnel, 
car  avant  cette  époque ,  le  nombre  des  cul- 
tivateurs-propriétaires n'était  en  aucune  pro* 
portion  avec  ce  qu'il  est  aujourd'hui* 

Il  y  a  quarante  ans,  le  sol  de  la  France 
nourrissait  vingt  quatremillionsd'individus, 
aujourd'hui  la  même  circonscription  de  ter- 
ritoire, à  peu  de  chose  près,  en  nourrit 
trente-deux  millions  passés;  de  plus,  il  est 
couvert  d'une  multitude  de  troupeaux  jadis 
fort  rares. 

Aussi  est-il  constant  que  la  somme  des  pro- 
grès faits  excède  de  beaucoup  celle  qui  reste 
à  faire.  Car  il  ne  faut  pas  s'imaginer  que 
'  la  force  productive  soit  dans  un  cercle  illi- 
mité; elle  a  ses  bornes,  et  c'est  précisément 
parce  qu'elle  a  ses  bornes  qu'elle  reproduit 
sans  cesse. 
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Or,  je  le  demande ,  est-ce  aux  capitalistes, 
est-ce  aux  banques  que  cette  industrie  doit 
tous  les  succès  qu^elle  a  obtenus  dans  une 
période  de  près  de  vingt-cinq  années?  (son 
temps  d'arrêt  ne  renioate  pas  au-delà  de 
seize  à  dix-sept  ans.) 

Non 9  certes,  dans  aucun  tems  l'industrie, 
agricole  n'en  fut  secourue. 

Mais  la  division  des  propriétés ,  le  fard^sau 
de  la  dlme  retiré*,  le  partage  égal  sans  dis- 
tinction de  sexes  et  de  primogéniture ,  l'é- 
mancipation des  forces  intellectuelles,  mais 
les  rangs  de  la  propriété  élargis;  enfin  les 
derniers  vestiges  de  la  féodalité  effacés ,  tel* 
les  sont  les  causes  génératrices  des  progrès 
dans  lesquels  cette  industrie  a' marché  1 

Où  est  donc  aujourd'hui  la  nécessité  de 
demander  aux  capitalistes  ce  que  dans  d'au- 
tres* tems  on  a  su  faire  sans  eux? 

Si  cette  industrie  est  restée  en  route,  si 
elle  ne  va  plus  en  avant,  il  faut  s'en  prendre 
uniquement  à  la  législation  sur  les  céréales, 
cet  enfant  gâté  de  législateurs  propriétaires , 
qui ,  comme  toutes  les  grandes  corporations, 
n'ont  vu  l'intérêt  général  qu'à  travers  le 
prisme  de  l'intérêt  privé. 

Croyant  assurer  leur  sort,  ils  ont  fixé  celui 
de  l'agriculture,  en  la  dégageant  de  la  con- 
currence étrangère. 

Aussi  n'est-ce  que  de  ce  moment  que  sa 
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marche  progressives'est  arrêtée  sur  ce  point, 
parceque  le  nombre  de  ces  industriels  étant 
forcement  limité  à  la  matière  exploitable, 
ils  se  sont  bien  gardés  de  pousser  plus  loin  la 
production,  car  autrement  ils  eussent  par 
le  fait  ressuscité,  par  une  plus  grande  exten- 
sion de  produits ,  cette  concurrence  anéantie 
au    détriment   des  consommateurs   et  con- 
séquemment  des  deux  autres  branches  d'in- 
dustrie. Alors  donc  ils  ont  fait  halte;  et  ils 
ne  s'en  sont  pas  plus  mal  trouvés. 

Que  la  concurrence  vers  laquelle  on  vient 
de  faire  un  pas  soit  rétablie ,  et  aussitôt,  l'é- 
mulation réveillera  cette  industrie  d'un  en- 
gourdissement qui  en  partie  n!est  que  calculé. 

Que  les  propriétaires  ne  bornent  plus  a 
la  durée  de  neuf  ans  les  baux  des  grandes 
exploitations,  et  renoncent  surtout  à  y  in- 
sérer ces  clauses  restrictives  de  toutes  in- 
novations salutaires,  restrictions  qui  appar- 
tiennent aux  siècles  de  la  plus  complète 
ignorance,  et  qui  malgré  les  leçons  de  Ter- 
périence  sont  tous  les  jours  reproduites  dans 
les  baux;  c'est  alor^  que  Tindustrie  agricole 
reparaîtra  avec  un  nouvel  éclat,  à  moins 
que  la  dissipation,  qui  semble  pénétrer  chez 
elle,  ne  l'envahisse  tout-à-fait* 

Il  est  v^ai  que  la  contexture  des  baux, 
ainsi  que  leur  courte  durée,  sont  des  obs- 
tacles permanens   à   la    marche  uniforme 
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dans  les  progrès;  c'est  que  les  deVeloppe- 
ipens  remarquables  de  cette  industrie,  sont 
exclusivement  *di|s  à  la  classe  des  agricul- 
teurs-propriétaires, parce  qu'ayant  eu  le 
bonheur  de  substituer  à  la  qualité'  de  sim- 
ples fermiers,  celle  de  propriétaires,  cette 
circonstance  les  a  affranchis  des  entraves 
apportées  aux  innovations,  tandis  que  ces 
entraves  ayant  continué  d'enchaîner  la  cla^^ 
des  agriculteurs  restés  fermiers,  celle  ci  n'a 
pu  se  porter  en  avant  comme  l'autre,  ou 
elle  a  pii  le  faire  seulement  d'un  pas  inégal , 
et  d'un  pied  boiteux. 

J'appelle  la  méditation  sur  cette  remarque, 
parce  qu'elle  est  exacte  et  qu'elle  met  le  doigt 
sur  une  des  causes  qui  arrêteraient  le  mouve* 
ment  progressif,  en  ce  qui  touche  les  simples 
fermiers,  lors  même  que  la  libre  concurrence 
serait  rétablie,  si  l'on  négligeait  de  rendre 
illusoires  ce  genre  de  réstrictions  que  l'ex- 
périence a  démontré  n'être  que  nuisibles 
à  celui  à  qui  elles  sont  imposées  sans  aucune 
utilité  pour  celui  qui  les  impose. 

Ces  développemens  étaient  nécessaires  à 
la  justification  de  ce  que  j'ai  annoncé  en 
tête  de  ee  chapitre,  et  je  crois  avoir  établi, 
sous  le  double  témoignage  des  faits  et  du 
raisonnement,  que  le  système  de  banque 
que  l'on  cherche,  dût-il,  comme  le  système 
dont  on 'sent   la   nécessité   de   sortir,    ne 
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rien  offrir  de  mieuxà  Tindustrie  agricole  que 
ce  qu'elle  a  trouvé  dans  les  banques  actuelles, 
ce  ne  serait  pas  là  une  rai^n  pour  le  re'pu- 
dier  y  si  d'ailleurs  il  remplit  toutes  les  autres 
conditions  que  le  programme  lui  prescrit 

Le  terrain  ainsi  dégagé,  je  poursuis  ma 
marche  plus  à  l'aise ,  et  je  reriens  me  con- 
former à  l'ordre  tracé  par  le  programme. 

Je  vais  donc  chercher ,  avant  tout,  quelle 
est  la  principale  cause  de  l'instabilité  des 
banques  particulières,  et,  si  j'y  parviens,  j 'a u« 
rai  fait  faire  un  pas  à  la  discussion ,  car  con- 
naître la  cause  d'un  mal,  c'est  mieux  que 
le  sentir,  puisqu'il  n'y  a  plus  qua  l'atta- 
quer ou  à  s'en  défendre* 


CHAPITRE   III. 

Quelle  est  la  principale  cause  de  FinslabiUli 

des  banques  particulières  ? 

Je  ne  chercherai  point  à  définir  ce  que 
c'est  que  le  commerce  de  la  banque  et  quelle 
est  la  nature  des  opérations  spécialement 
affectées  à  ce  genre  de  spéculation;  quand 
on  parle  aux  sommités  de  l'industrie,  de 
telles  analyses  sont  au  moins  superflues, 
^'irai  donc  droit  à  la  question. 

Les  opérations  des  banques  ne  sont  avan* 
tageuses  qu'autant  qu'un  grand  mouvement 
d'affaires  les  anime;  aussi  l'argent  est*il  dans 
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les  mains  d'un  banquier ,  ce  qu'était  un  le- 
vier dans  les  mains  d'Archimède.  Il  faut 
donc  des  capitaux  considérables  pour  qu'une 
telle  entreprise  justifie  son  titre.  Or  il  est 
rare  que  le  possesseur  de  grands  capitaux, 
acquis  par  un  travail  opiniâtre  et  un  con- 
cours de  circonstances  heureuses,  se  livre  de 
rechef «u  calcul  des  probabilités;  la  pru- 
dence et  la  modération  le  convient  au  re-r 
pos.  Cest  donc  presque  toujours  et  en  ma- 
jeure partie  sur  des  fonds  confiés ,  que  s'é* 
tablissent  les  banques  particulières. 

Examinons  sérieusement  la  trempe  de  ce 
ressort. 

On  appelle  bailleursde  fonrls ,  les  grands  et 
petits  capitalistes  qui  confient  aux  banques 
une  partie  quelconque  de  leur  fortune, 
moyennant  un  intérêt  convenu,  indépen- 
dant des  chances  de  perte  et  de  stagnation, 
qui  toutes  restent  à  la  charge  du  banquier. 
Ces  bailleurs  de  fonds  sont,  en  général, 
des  propriétaires,  des  magistrats,  deshom- 
mes  de  loi,  des  rentiers  gens  d'église,  en  un 
mot  tous  ceux  qui,  par  une  vie  régulière, 
sont  à  même  de  faire  des  épargnes,  et  .qui, 
par  position  sociale  autant  que  par  volonté, 
préfèrent  aux  valeurs  de  porte-feuille ,  une 
simple  reconnaissance  qu'on  nomme  auoir^ 
en  échange  de  leur  argent,  parce  qu'alors, 
'affranchis  et  du  soin  def  échéances ,  dont 


(    63o    ) 

ToublI  leur  serait  fatal,  et  de  la  nécessite 
des  premières  poursuites  qui  divulgueraient 
le  mystère  sous  lequel  ils  se  plac^ent^  leur 
préoccupation  se  borne  à  recevoir  leur  in- 
térêt, quand  le  trimestre  ou  le  semestre  est 
arrive'. 

Ce  mode  si  convenable,  si  facHe,  si  dolent, 
est  tout-a-lait  en  harmonie  avec  les^inœurs 
pacifiques  *  et  circonspectes  de  cette  classe 
de  prêteurs,  mais  il  est  en  même  tems 
la  cause  efticiente  de  Tinstabilitë  des  ban- 
ques appuyées  sur  cette  base;  et  voici 
comment. 

La  reconnaissance  ou  le  simple  avoir  dé* 
livré  par  la  caisse,, est  exigible  à  tous  jours 
et  heures,   la  jurisprudence  des  arrêts,    a 
formellement  décidé  ce  point  qui  ne  saurait 
être  équivoque.    11  suffit  donc  d^une  crise 
commercialeou  politique;  que  dis-je,  il  suffit 
d'un  bruitdéfavorable  malignement  répandu 
par  les  rivaux  d'un  établissement,  pour  je- 
ter une  terreur  panique  au  milieu  de  cette 
catégorie  de  préteurs  honnêtes,  mais  faciles 
à  s'alarmer,  et  la  faire  accourir  en  désordre 
au  comptoir  et  là ,    comme  ces  passagers 
im  prudens  qui ,  plus  dangereux  que  la  vague, 
déterminent  un  naufrage,  que  sans  eux  le 
pilote  eut  évité. 

Et  en  supposant  que  la  retraite  inopinée 
de  cette  partie  du  capital  n'entraîne  point 
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la  ruine  de  rétablissement  ^  au  moins  sa 
marche  en  sera-t-elle  tout  à-coup  arrêtée,  ce 
qui,  dans  Tindustrie,  ne  peut  avoir  qu'un 
effet  funeste. 

Ainsi ,  la  cause  de  l'instabilité  des  banques 
particulières  procède,  essentiellement,  de 
cette  base  vicieuse  aussi  mobile  que  le  sable. 

• 

Le  rapport  qui  sert  de  développement 
à  la  thèse  proposée,  argumente  de  la  dé- 
fectuosité des  titres  de  crédit,  tels  que 
billets ,  acceptations ,  lettres  de  change  et  de 
toutes  les  promesses  en  général ,  comme 
maintenant  l'emprunteur  sous  un  rembour- 
s.ement  très  prochain ,  d'où  Ton  conclut  la 
nécessité  d'apporter,  en  cette  partie,  de 
grandes  modifications  aux  lois  qui  régissent 
la  matière. 

Le  mal  n'est  pas  encore  là ,  il  est  des  né- 
cessités de  position  dont  on  ne  peut  s'affran- 
chir sans  dommages,  qu'en  réglant  sa  con- 
duite sur  leurs  exigences. 

Par  exemple,  le  mode  dont  nous  venons 
de  tracer  les  principaux  caractères,  et  qui. 
est  l'élément  constitutif  des  banques  parti- 
culières, outre  sa  fragilité  bien  démontrée^ 
nous  offre  encore  l'inconvénient  de  rendre 
tributaire  d'un  intérêt  convenu,  le  banquier 
envers  le  capitaliste ,  quel  que  soit  le  mou- 
vement ou  le  repos  du  capital  confié. 
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De  telle  sorte  que  ce  cuipital  a  deux  exi- 
gences à  satisfaire,  celle. du  capitaliste  et 
celle  du  banquier. 

Voici  donc  le  moment  d'examiner  par  quels 
erremens  les  banques  se  garantissent  du  pré- 
judicequ'ellesreçevrraient  infailliblement,  en 
cas  de  non-emploi  d'une  partie  de  leurs  fonds, 
et  comment  elles    trouvent  .le  moyen   de 
faire  produire  un  revenu  double  à  un  ins- 
trument qui ,  sans  cesser  d'être  sim  pie  comme 
matière,  finit  par  se  multiplier  par  un  signe 
représentatif  qu'admet  la  convention,  sous 
formes   de  promesses  (et  ces  promesses-là 
sont  à  Tabri  de  toute  censure ,  parce  qu'il 
y  a  eu  valeur  réelle  fournie  en  échange). 

Il  se  peut  faire  que  la  moitié,  que  le  tiers 
des  capitaux  confiés,  demeure  plus  ou  moins 
de  tems  oisif;  alors  il  faut,  de  toute  néces- 
sité, que  l'autre  moitié  ou  que  les  deux 
autres  tiers  qui  circulent,  indemnisent  le 
banquier  de  la  perte  qu'il  éprouvera  en  rai- 
son des  capitaux  demeurés  en  caisse. 

La  prévision  peut  ne  pas  se  réaliser,  et 
tous  les  capitaux  fonctionner  sans  intermit- 
tence, tant  mieux  pour  le  banquier;  mais 
il  suffit  que  le  contraire  soit  dans  les  probabi- 
lités ,  pour  que  le  calcul  subsiste,  et  que  le 
fardeau  en  tourbe  de  tout  son  poids  sur  les 
négociateurs. 

Ce  n'est  pas  sur  l'intérêt  proprement  dit 
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que  ces  combinaisons  s'asseieht  y  pnrce  qu*uû 
banquier  jaloux  de  sa  considération,  se  sub« 
ordonne  au  cours  de  la  place ,  mais  c'est  sur 
les  commission^* ,  le  change  et  quelques  pe* 
tits  détails  encore ,  qui  sont  minimes  étant 
isolés,  et  deviennent  importants  quand  ils 
sont  réunis. 

Nécessité  alors  de  n'opérer  qu'aux  plus 
courtes  échéances^  puisque  plus  leur  renou- 
vellement  est  fréquent,  plus  les  commissions 
et  les  accessoires  se  répètent.  Si  bien ,  qu'au 
bout  de  l'année  tout  le  bénéfice  ou  au  moins 
sa  portion  la  plus  nette  et  la  plus  claire  se 
trouve  versée  par  les  industriels ,  en  intérêts , 
commissions  etc.  aux  banques  où  ils  pui« 
sent,  et  il  ne  leur  reste  souvent  pour  fruit 
de  leurs  travaux,  que  les  soucis  et  les  en- 
traves nés  d'échéances  trop  rapprochées ,  heu* 
reux  encore  si  leur  capital  est  resté  intact. 

Le  vice  signalé  ne  réside  donc  point  dans 
la  formé  des  titres  de  crédit,  mais  dans  le 
double  revenu  qu'un  capital  doit  produire 
dans  les  mains  d'un  banquier ,  par  suite  du 
système  actuel,  et  conséquemment  dans  la 
brièveté  des  échéances  qui  élève  l'intérêt 
sous  divers  noms,  et  qui  ne  le  met  pas  en 
rapport  avec  les  bénéfices  réguliers  de  l'in* 
dustrie.  De  leur  coté,  les  banquiers  sont 
exempts  de  reproche,  sous  ce  rapport,  la 
nécessité  parle,  il  faut  qu'ils  lui  obéissent 
ou  qu'ils  se  ruinent. 
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Gardons-nous  d'appeler  Tintervientian  du 
législateur  sur  ce  point,  il  n'est  que  trop  sou- 
vent intervenu  pour  empirer  ce  qui  sanslui 
se  lût  rétabli.  Soyez  persuadés,  Messieurs,  que 
nous  n'avons  que  trop  de  lois,  et  qu'aussitôt 
qu'on  aura  jetë  hors  de  notre  arsenal  l^is- 
latif,  ces  armes  à  Tusage  de  tous  les  rég-ime» 
le  plus  en  désaccord  entr'eux  et  par  lesquels 
nous  avons  passé  depuis , quarante  ans,  le 
pouvoir  et  les  administrés  en  deviendront 
plus    heureux    et   plus  confians   l'un   dans 
l'autre.  Toute  la  besogne  consiste  unique* 
ment  à  démolir  les  pièces  discordantes  qui 
rendent  notre  édiiice  incorrect,  inachevé, 
bien  plutôt  que  d'en  construire  de  nouvelles. 
D'ailleurs  nos  titres  de  crédit  sont  d'un 
usage  universel.  N'oublions  pas  que  c'est  le 
chef-d'œuvre  de  l'infortune.  C'est  aux  juifs 
proscrits  et  réfugiés  en  Lombardie  que  nous 
devons  la  lettre  de  change,  découverte  ad- 
mirable  qui   se   joue    des    despotes    aussi 
bien  que  des  distances;    toute  innovation 
en  cette  partie,  outre  qu'elle  serait  dange^ 
reuse  et  impuissante,  vous  isolerait  du  reste 
du  monde  commerçant.    Rappelez-vous  le 
calendrier  républicain  qu'il  fallut  abandon- 
ner, personne  autour  de  nous  n'ayant  voulu 
s'y  assujettir. 

Ce  qu'il  vous  faut,  et  c'est  précisément  ce  que 
vous  demandez ,  c'est  un  système  tellement 
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1  bien  coordonné ,  que  Ijes  établissemens  des- 
i  tinés  à  secourir  Tindustrie  manufacturière 
et  commerciale.,  car  nous  ne  parlerons  plus 
\  de  l'industrie  agricole,  n'aient  qu'un  inté- 
i  rét  unique  à  satisfaire,  simplification  qui 
aura  le  triple  avantage,  d'abord  d'alie'ner 
les  capitaux  pour  un  temps  convenu,  ce 
qui  fait  disparaître  la  cause  d'instabilité  ^é- 
cédem  ment  dénoncée;  ensuite,  de  supprimer 
toute  espèce  de  commission  et  autres  acces- 
soires devenus  inutiles  par  ce  fait,  que  le 
capital  n'aura  plus  qu'une  exigence  à  satiç« 
faire;  enfin  là  facilité  de  reculer  les  éché- 
ances et  nyéme  de  les  renouveler ,  selon  que 
les  débiteurs  le  mériteront  et  par  leur  con- 
duite et  par  leur  capacité. 

Messieurs,  ce  problème  est  résolu;  car 
la  solution  est  dans  vos  mains  depuis  long- 
temps; et  si  ce  mémoire  a  quelque  mérite, 
ce  sera  uniquement  d'y  avoir  fixé  votre  at- 
tion,  en  indiquant  toutefois  les  abus  qui 
le  rendent  méconnaissable. 

Pour  marcher  selon  le  plan  que  je  me 
suis  prescrit,  je  termine  ce  chapitre  pour' 
entrer  dans  une  discussion  plus  voisine  de 
la  conclusion. 
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CHAPITRE    IV, 

Des  grandes  associations ,  de  leur  clusscment 

et  de  leur  objet  (*). 

j.  1.  La  thèse  mise  au  concours  est  non* 
seulement  très-coraplique'e,  mais  elle  se  rat- 
tache encore  aux  plus  hautes  questions  de 
l'é^nomie  politique,  si  bien  que  je  suis 
entrainé,  maigre  moi,  vers  une  exploration 
qui  donne  à  ce  mémoire  une  dimension 
beaucoup  plus  étendue  que  je  ne  me  l'étais 
proposé. 

S'il  n'était  question  que  d'uif  intérêt  isolé , 
je  ne  me  serais  point  exposé  à  lasser  la  pa* 
tience  des  lecteurs  ;  mais  s'agissant  d'un  in« 
térêt  immense,  de  l'intérêt  général ,  mon 
travail  a  dû  s'étendre  et  se  mettre  en  rap- 
port avec  son  objet.  Veuillez  d'après  cela  me 
continuer  votre  attention. 

Les  grandes  associations  peuvent  seules 
créer  de  grands  moyens,  atteindre  à  de 
grands  résultats  y  et  assurer  de  la  fixité  à  ce 
qui,  sans  elles,  ne  peut  avoir  qu'une  durée 
éphémère. 

{^)  II  est  asseï  remarquable  que  le  système  des 
grandes  associations'  ne  se  trouve  adopté  que  dans 
les  pays  régis  par  des  institutions  libres,  car  on  n'en 
voit  pas  sous  les  gouvernemens  absolus;  en  cela  ces 
gouverneuiens  sont  conséqueos  avec  la  maxime  qu'ils 
ont  adoptée  i   diviser  pour  régner. 
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Elles  sont  la  miniature  de  la  société  civile 
et  politique,  ou  elles  sont  ce  que  celle-ci  de- 
vrait étre^et  dans  ces  mots  société, association, 
se  résument  les  merveilles  qu'enfante  la  réu- 
nion des  forces  matérielles  et  intellectuelles  ; 
la  solitude  seule  est  stérile. 

Le  bonheur  comme  le  malheur  de  la  so- 
ciété civile,  dépend  toujours  du  plus  ou 
moins  de  respect  qu'elle  a  pour  les  bases 
de  l'association.  Chacun  de  sts  membres  de- 
vant avoir  aux  avantages  et  aux  charges  une 
part  relative,  à  ce  qu'il  apporte  à  la  com- 
munauté, se  trouve  privé  de  cette  juste  ré-  ' 
partition ,  toutes  les  fois-  qu'une  classe   ou 

plusieurs  prélèvent  une  plus  grande  som« 
me  d'avantages,  ou  supportent  une  plus' 
grande  quantité  de  charges  que  celle  qui  leur 
est  afférente,  aussi  ne  voit-on  dans  la  société 
civile  que  gens  qui  prennent  de  toutes  mains 
et  contribuent  le  moins  qu'ils  peuvent, 
grâces  aux  privilèges  nés,  non  de  la  force, 
mais  de  la  surprise  légalisée  par  les  insti- 
tutions. 

£t  l'on  s'étonne  qu'une  partie  de  la  société 
se  montre  constamment  hostile  à  l'autre; 
que  Kémeute  parcourt  la  ville  et  la  campagne; 
que  la  moitié  du  globe  gronde  comme  un 
volcan  prêt  à  faire  éruption  1  Mais  c'est  la 
société  civile  qui,  déplacée,  cherche  à  se 
rasseoir  sur  st&  bases  naturelles  et  légitimes, 
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en  redressant  ses  institutions  sur  le  plan  d'une 
répartition  plus  équitable  qui  exclut  toul£ 
espèce  de  privilège,   toujours  accordé  aux 
dépens  de  quelqu'un. 

Aussi  est-ce  à  Tinterversion  des  règles  les 
plus  communes  de  l'association,    qu'il  jaut 
s'en  prendre  des  maux  qui  affligent  le  corps 
social,  et  de  Tavenir  peu  rassurant  qui  s'ouvie 
au  milieu  et  autour  de  nous. 

Maintenant  je  classe  les  grandes  associa- 
tions  selon  la  direction  qu'elles  choisissent; 
cette  direction  est  de  deux  espèces,   entre 
lesquelles  il  leur  faut  opter,  parce  que,  les 
cumuler,  serait  un  obstacle  à  leur  réussite. 
Ainsi   une  grande  association  se   dirige 
ou  vers  une  entreprise,  pour  en  parcourir 
toutes  les  phases  à  partir  du  point  de  départ 
jusqu'à   son  complet  achèvement;   ou  son 
objet  est  de  tenir  a  la  disposition  de  ceux  qui 
exécutent,    comme  chefs    d'une   industrie 
quelconque,  une  massa  de  capitaux  dont  la 
destination  est  de  se  répandre  où  ils  sont  in- 
dispensables, avec  profit  et  retour. 

Dans  la  première  hypothèse,  une  grande 
association  entreprend  elle-même  un  vaste 
travail  avec  son  propre  capital,  ce  qui  exclut 
la  pensée  qu'elle  puisse  se  fonder  sur  le 
crédit  ou  en  accorder  à  qui  que  ce  soit;  par 
la  raison  d'abord  que  les  associations  nom- 
breuses ne  pouvant  être  qu'anonymes^  ne 
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pourraient  trouver  à  emprunter,  tout  prê- 
teur voulant  connaître  ses  emprunteurs. 
Ensuite  que  son  capital  ayant  une  desti- 
nation spéciale,  ne  saurait  être  détourné 
vers  un  autre  emploi. 

Tandis  que,  dans  la  seconde  hypothèse, 
son  objet  est  de  tenir  à  la  disposition  du  tra- 
vail, mais  sans  y  prendre  part,  des  moyens 
pour  l'alimenter  jusqu'à  concurrence  de  son 
capital,  et  c'est  alors  seulement  qu'une  grande 
association,  ainsi  dirigée,  est  une  source  de 
crédit  où  l'industrie  vient  puiser  au  fur  et 
à  mesure  de  ses  besoins. 

Voilà  le  principe  fondamental,  il  ne  me 
reste  plus  qu'à  en  faire  l'application  aux 
banques  particulières.  Mais  il  faut  que  je  si- 
gnale ,  avant ,  la  marche  suivie  par  ces  ban- 
ques ,  afin  de  démontrer  la  nécessité  de  la 
répudier  du  système  qu'il  est  question  d'in- 
troduire. 

Avoir  indiqué  la  cause  de  leur  instabilité 
ne  suffit  pas;  il  est  encore  d'autres  vices,  et 
ce  sera  le  sujet  du  paragraphe  suivant. 

La  constitution  ou  plutôt  l'absence  de  toute 
constitution  dans  les  banques  particulières, 
place  les  capitalistes,  dits  bailleurs  de  fonds, 
sous  l'arbitraire   des  chefs  de  ces  maisons, 

Vous  apportez  vos  fonds  à  la  caisse,  c'est 
un  dépôt  qui  porte  intérêt,    quoique  ces 
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mots  n'aient  pas  de  parenté  entr'eux;  c'est  un 
dépôt  susceptible  d'être  retiré  à  volonté,  tous 
êtes,  par  conséquent,  sans  droit,  sans  qua- 
lité, pour  inspecter  les  opérations  faites  avec 
votre  argent,  pour  vérifier  si  elles  sont  ren- 
fermées dans  le  cercle  que  comporte  la  qua- 
lification de  banque  qui  a  déterminé  votre 
confiance. 

Que  s'en  suit-il? 

Que  vous  avez  été  trompé  dans  votre 
croyance,  en  ce  que  le  banquier  a  employé 
vos  fonds  à  commanditer  des  maisons  de 
commerce;  à  faire  des  achats  et  ventes  de 
.marchandises  et  autres  opérations  plus  étran- 
gères les  unes  que  les  autres  à  l'enseigne  de 
sa  profession.  Plus  ambitieux  d'étendre  scn 
nom  par  le  nombre  que  par  la  qualité  des 
affaires,  il  livre  votre  argent  sans  choix, 
sans  intelligence ,  et  lorsqu'une  faillite  lui 
tombe  sur  les  bras ,  toute  sa  sollicitude  se 
borne  à  ne  pas  figurer  nommément  au  pas- 
sif, préférant  tout  perdre  plutôt  que  de  voir 
son  accident  ébruité. 

J'en  parle  de  science  certaine.  La  banque 
la  plus  considérable  de  la  Seine  inférieure , 
qui  comptait  sa  clientelle  par  bataillons, 
où  de  tous  les  coins  du  département  on  ap- 
portait des  fonds,  est  tombée  avec  fracas  peu 
de  mois  après  la  révolution  de  Juillet,  mais 
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uniquement  par  suite  d'opérations  inconci^ 
liables  avec  celles  d'une  banque. 

Après  une  direction  si  opposée  à  celle  qu'on 
était  en  droit  d'attendre,  l'opinion  publique, 
à  tort  ou  à  raison,  impute  aujourd'hui  à  toutes 
les  banques  particulières  indistinctement  les 
mêmes  abus;  aussi  les  oiipitaux  s'en  éloignent- 
ils  pour  se  porter  aux  emprunts  publics  et  sur 
hypothèques.  Pour  les  ramener  il  faut  chan- 
ger d'erremens,  et  exiger  surtout  que  les 
intéressés  y  voient  clair  dorénavant,  et  cela 
ne  peut  s'obtenir  que  par  la  publicité  don- 
née aux  statuts;  or  il  n'est  qu'une  société 
anonyme  qui  s'enchaîne  par  des  statuts, 
c'est  donc  à  ce  mode  qu'il  faudra  nécessai- 
rement recourir. 

J'ai  démontré,  je  crois,  la  cause  d'insta- 
bilité des  banques  particulières,  ainsi  que 
leur  mauvaise  direction.  Je  dois  à  présent 
mettre  en  évidence  une  espèce  de  rivalité 
qui  disputera  long-tems  aux  banques  la  pré- 
férence des  capitalistes. 

On  peut  pressentir  les  difficultés  qui 
naîtront  de  l'impulsion  si  activement  donnée 
vers  les  emprunts  publics;  néanmoins  si  Ton 
parvient  à  substituer  à  l'organisation  actuelle 
des  banques  particulières ,  le  seul  mode  qui 
soit  convenable  à  la  confiance ,  et  qui  ne 
livrç  point  à  l'ambition  ou  à  la  maladresse 
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de  leurs  directeurs^  le  sort  des  ciapitalistes, 
ces  difficultés  se  dissiperont  inseiLsiblement , 
car  les  petits  capitalistes  des  departemens^et  ils 
sont  nombreux,  préféreront  toujours  un  pla- 
cement sous  leurs  yeux  et  voisin  de  leurs  habi- 
tudes, a  un  placementfaitdansdes  mains  trop 
puissan  tes.  Ne  savoxis^nous  pas  d'ailleurs^  que 
ce  qui  entre  dans  une  des  |^oches  d'un  rentier 
contribuable,  était  en  partie  sorti  de  l'autre 
poche  par  les  mille-et*un  sentiers  de  Timpôt? 

La  tendance  vers  la  rente  ne  procède  pas  d'in- 
clination, tant  s'en  faut,  mais  il  y  a  nécessité, 
et  c'est  cette  nécessité  qu'il  faut  se  hâter  de 
faire  cesser,  en  détournant  nos  répugnances, 
qu'elles  se  sont  complu  à  entretenir. 

Cela  s'obtiendrait  d'autant  plus  facilement, 
que  l'on  commence  à  s'apercevoir  que  nous 
marchons  trop  vite  sur  les  traces  de  l'Angle- 
terre, dont  la  dette,  arrivée  à  la  modeste 
somme  def  vingt  milliards  et  plus  y  ne  saurait 
être  remboursée  qu'autant  qu'il  lui  serait 
possible  de  se  procurer  les  deux  tiers  des 
métaux  précieux,  monnoyés  et  non-mon- 
noyés ,  qui  se  trouvent  disséminés  à  la  sur- 
face des  quatre  parties  du  monde  (^)  ;  ou  en 
deux  cents  ans,  au  moyen  d'un  amortisse- 
ment annuel  de  loo  millions. 

(^)  M.  de  Humboldt  évalue  à  trente  milliards  ce 
qui  existe  d*or  et  d'argent,  en  meubles  et  en  mon* 
saies,  chez  les  diverses  nations  qui  peuplent  la  t%Txtm 
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Or^  un  débiteur  qui  ne  possédera  jamais, 
sous  forme  de  monnaie ,  le  capital  de  sa 
dette,  et  qui  a  renoncé  de  fait  à  l'amortir, 
vu  l'impossibilité,  d'un  côté,  de  grever  d'un 
amortissement  un  budget  de  treize  cent 
millions,  et,  d'un  autre  côté,  parce  qu'il 
serait  ridicule  de  courir  après  un  but  vers 
lequel  il  faut  marcher  deux  siècles  entiers, 
sans  se  reposer,  est  un  trop  pernicieux  exem- 
ple à  suivre  (*). 

Quant  à  la  France ,  sa  dette  publique  est 
de  quatre  millards  et  demi,  en  |833,  non- 
obstant  son  a  m  or  tisse  ment  illusoire,  puisque 
nous  empruntons  toujours  au-delà  de  notre 
libération.  En  effet,  en  i83i  nous  avons 
augmenté  notre  dette  de  cent  vingt  millions , 
et  en  i832,  de  cent-cinquante;  aussi  du  train 
dont  nous  marchons,  nous  atteindrons  notre 
modèle,  et  quelques  années  encore,  et  nous 

{*)  L'Angleterre  n'a  pas  renoncé,  en  droit,  à  amor- 
tir sa  dette ,  mais  comme  elle  n'a  affecté  à  l'amortis- 
sement que  l'excédant  possible  de  ses  recettes  sur  ses 
dépenses,  il  en  résulte  que  cessant  cet  excédant,  il 
n'y  à  pas  lieu  de  racheter.  Aussi  depuis  trois  ans  que 
les  dépenses  surpassent  les  recettes,  ne  se  fait-il  au- 
cun rachat,  ce  qui  m'autorise  à  dire  qu'on  y  a  re- 
noncé de  fait. 

On  trouverait  là  encore  la  preuve  de  l'inutilité 
d'une  dotation  pour  soutenir  le  crédit,  puisque  le 
trois  p.  cent  anglais  est  à  85  fr. ,  tandis  que  le  trois 
p.    cent    français  est  à  68  îr*  au  moment  où  j'écris. 
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arriverons  à  une  insolvabilité  notoire.  Voilà 
ce  que  chacun  voit  aujourd'hui  plus  claire- 
ment que  jamais;  le  moment  est  donc  op- 
portun d'aller  au-devant  des  capitaux  incer- 
tains et  flotta ns  à  Taventure,  pour  les  rame- 
ner à  leur  inclination  naturelle. 

Le  vulgaire  n'aperçoit  dans  les  emprunts 
publics  que  le  calcul  financier,  mais  il  y  a 
encore  le  calcul  politique,  qui  lui  échappe 
et  qui  n'est  pas  moins  curieux. 

Tous  lès  gouvernemens,  sans  exception , 
sont  aujourd'hui  emprunteurs  par  besoin 
et  par  dessein.  Les  besoins  viennent  de  leur 
position  équivoque  audedans  et  au-dehors. 
Leur  dessein  est  celui-ci  :  plus  un  gouver- 
nement se  fait  de  créanciers,  plus  il  associe 
d'intérêts  à  ses  destins,  et  ce  qui  ferait  le  dés* 
espoir  d'un  particulier,  fait  au  contraire  la 
sécurité  du  pouvoir;  et  dans  un  siècle  aussi 
calculateur,  où  néanmoins  les  opinions  sont 
si  mobiles  qu'on  n'est  pa5sû]^  de  les  retrouver 
le  lendemain  où  on  les  laissa  la  veille,  c'est^ 
il  faut  en  convenir ,  une  adroite  spéculation 
que  d'avoir  su  les  enchaîner  avec  le  lien  de 
l'intérêt. 

En  dégageant  la  rente  de  toutes  charges 
fiscales,  sans  même  en  excepter  celle  de 
mutation  par  décès;  en  la  rendant  insaisis- 
sable dans  tous  les  cds  possibles ,  on  l'a  do- 
tée de  privilèges  odieux,   puisque  sa  con^ 
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tribution  auxcharg€spubliques  est  acquittée 
parles  autres  espèces  de  biens. 

£t  puis  pour  la  faire  descendre  à  toutes 
les  portées  y  on  Fa  divisée  en  coupons  si  pe* 
tits,  qu'il  n'est  de  si  mince  fortune  qui  ne 
puisse  devenir  rentière  de  TÊtat,  c'est-à- 
dire,  liée  d'intérêts  à  sa  bonne  comme  à  sa 
mauvaise  fortune.  Je  ne  blâme  que  le  moyen, 
parce  que  Ton  peut  obtenir  la  lin  par  la  fran- 
chise et  la  pureté  des  actesr 

11  est  vrai  que  les  grandes  associations ,  qui 
5ont  tout  aussi  bien  de  droit  naturel  que 
les  sociétés  collectives  et  en  commandites, 
pouvaient  contrarier  ces'  minutieuses  pré- 
cautions, en  ouvrant  aux  capitaux  une  tout 
autre  direction,  mais  ftarTart.  dj  du  Code 
de  commerce,  on  a  converti  en  concession, 
en  faveur ,  en  privilège ,  en  monopole  sou- 
mis au  bon-vouloir  de  l'autorité,  la  faculté 
de  se  constituer  en  société  anonyme,  seul 
genre  qui  convient  à  Tesprit  et  au  but  des 
grandes  associations. 

De  plus,  une  circulaire  ministérielle  du 
^  3i  décembre  1808,  soumet  les  impétrans  à 
toutes  les  hostilités  des  influences  locales  et, 
par  sollicitude  pour  les  bonnes  mœurs ,  la 
bonne  Jbi  du  commerce  et  le  bon  ordre  des 
chaires  en  général  (textuel),  ces  mêmes  im- 
pétrans sont  tenus  de  pétitionner  vers  les 
préfets ,  et  à  Paris  vers  le  préfet  de  policei 
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comme  si  nos  codes  e'taient  restés  sans  pré- 
voyance sur  les  engagemens  illicites ,  con- 
traires aux  mœurs  ou  à  la  bonne  foi. 

Aussi  ce  droit  consacré ,  reconnu  par  l'art 
jg,  mais  aussitôt  modifié  et  neutralisé  par 
Fart.  37  du  Code,  n'a  pu  rien  produire  d'utile 
au  pàySy  chacun  redoutant  d'abord  rincertf- 
tude  toujours  attachée  à  une  autorisation 
quelconque,  et,  ensuite,  la  crainte  de  se  livrer 
à  des  démarches,  sans  terme  dont  le  succès 
dépend  souvent  de  la  volonté  des  commis. 

En  un  mot  tout  a  été  combiné  pour  dé- 
tourner des  grandes  associations,  ou  ce  qui 
est  la  même  chose,  pour  ne  leur  laisser 
qu'une  seule  issue,  celle  des  emprunts  pu- 
blics; et  cependant  le  seul  système  qui  puisse 
donner  l'essor  aux  facultés,  n'est  point  ail« 
leurs  quedans  les  grandesassociations,  et  c'est 
là  une  de  ces  vérités  qu'il  faut  proclamer  à 
si  haute  voix,  qu'enfin  elle  pénètre  là  où 
elle  doit  être  entendue. 

Au  surplus,  cet  exposé  n'implique  rien  con- 
tre l'administration  actuelle,  si  ce  n'est  qu*elle 
a  recueilli  sous  bénéfice  d'inventaire  Phéri  tag^e 
de  ses  devancières;  mais  il  fournit  un  exemple 
de  plus  à  ce  qui  a  déjà  été  dit,  sur  la  nécessité 
d*harmoniser  la  législation  avec  l'esprit  du 
pacte  social,  non  en  y  ajoutant  de  nouvelles 
dispositions,  mais  en  faisant  disparaître  toutes 
celles  qui  offrent  les  contradictions  les  plus 
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choquantes.  Êst-il,  en  effet,  rien  depluscon^ 
tradictoire  que  délire  dans  une  loi  :  «La  loi 
«  reconnaît  trois  espèces  de  sociétés  commer^ 
«  ciales  :  la  société  en  nom  collectif,  la  société 
«  en  commandite,  la  société  anonyme.  * 

£t  un  peu  plus  loin  cette  restriction  pour 
Tune  d'elles  seulement  :  «La  société  anonyme 
ne  peut  exister  qu'avec  l'autorisation  du 
gouvernement.  *  Ainsi  le  droit,  quoique 
reconnu,  s'évanouit ,  sous  la  restriction  de  la 
permission  qui  peut  être  refusée,  accordée  et 
retirée,  au  gré  du  concédant,  car  toute  con- 
cession exclut  le  droit. 

Je  m'étais  proposé  d'appeler  l'attention 
sur  la  rivalité  puissante  qui  s'établira,  entre 
la  pompe  aspirante  des  emprunts  publics,  et 
les  établissemens  destinés  à  servir  de  réser- 
voirs aux  capitaux  indispensables  à  l'in- 
dustrie; de  faire  ressortir,  ensuite,  l'ensemble 
des  combinaisons  admirablement  calculées 
pour  assurer  tout  l'avantage  du  côté  des 
emprunts. 

Si  cette  tache  est  à  peu  près  remplie ,  il 
ne  restera  plus  au  système  invoqué,  qu'à  en- 
trer dans  la  voie  qui,  seule,  peut  lui  rame- 
ner la  confiance  avec  la  préférence  des  petits 
capitalistes ,  car  pour  les  puissances  finan- 
cières,  il  n'y  a  plus  rien  à  faire  de  long- 
temps avec  elles  ;  elles  ont  pénétré  dans  une 
sphère  trop  élevée  pour  en  descendre  de  sitôt. 
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J'ai  cru  devoir  encore  démontrer  la  né- 
cessité de  provoquer  le  retranchement  de 
l'art  37  du  Code  de  commerce,  comme 
attentoire  à.  la  liberté  des  associations,  et 
comme  étant  surtout  un  obstacle  à  l'applica- 
tion franche,  libérale  et  générale  du  système 
des  grandes  associations,  qui  est  la  seule  base 
sur  laquelle  puissent  s'asseoir  les  banques  par- 
ticulières  futures.  Car  aussi  long-temps  que 
subsistera  cet  art.  87,  on  ne  parviendra  qu'à 
des  mesures  partielles,  inefficaces,  parce  que 
toutes  les  conséquences  désirées  ne  peuvent 
être  produites  que  par  la  concurrence. 

CHAPltRE  V  ET  DERNIER. 
Association  anonyme. 

Je  termine  cette  longue  élucubration  par 
l'exposition  du  système  que  je  propose,  et  qui 
n'est  en  vérité  que  le  choix  fait  parmi  les 
systèmes  existans.  Il  faut  bien  en  convenir, 
nous  n'inventons  rien ,  nous  pouvons  dé- 
couvrir des  propriétés  et  en  tirer  un  parti 
plus  ou  moins  avantageux,  et  c'est  à  cela 
que  se  réduisent  toutes  les  découvertes.  La 
nature  nous  fait  l'aumône,  parce  qu'elle 
seule  est  riche,  n'allons  donc  jamais  autre 
part  chercher  nos  inspirations. 

Dans  le  chapitre  III  j'ai  déduit  les  causes 
d'instabilité  des    banques  particulières  ao 
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tuelles  et  les  causes  qui,  iKîcessftant  le  re- 
nouvellement fréquent  des  promesses,  main- 
tiennent rintérét  à  un  taux  préjudiciable 
aux  travailleurs. 

Je  dois  donc  maintenant,  pour  répondre 
complètementà  la  question  que  vousavez  po- 
sée,  prouver  qu'avec  les  sociétés  anonymes , 
replacées  sur  leurs  bases  naturelles,  aucun 
de  ces  deux  inconvéniens  ne  se  reproduira. 

Ensuite  je  démontrerai  pourquoi  la  pré- 
férence doit  être  accordée  à  ce  mode  plutôt 
qu'aux  deux  autres  genres  de  sociétés. 

Enfin  je  finirai  par  le  conseil  d'interdire 
à  ce  système  rémission  de  ce  papier  connu 
sous  le  nom  de  billets  de  banque. 

Nous  avons  vu  comment  au  premier 
vent,  au  premier  caprice,  une  banque  mue 
avec  des  capitaux  étrangers ,  échangés 
contre  un  simple  avoir ,  est  exposée  à  vider 
sa  caisse  et  son  porte-feuille  en  moins  de  vingt- 
quatre  heures ,  ou  de  se  déclarer  en  faillite, 
par  l'arrivée  subite  des  reconnaissances 
qu'elle  a  délivrées. 

Un  pareil  accident  se  trouve  conjuré  par 
l'aliénation  des  capitaux  représentés,  doré- 
navant, par  des  actions  et  coupons  d'action 
qui  ne  donnent  droit  à  factionnaire  d'en 
exiger  le  remboursement ,  qu'à  l'époque  fixée 
pour  la  i-ésolution  de  la  société.  Avec  droit 
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encore  à  l'intérêt  de  Taction ,  soit  tous  les 
six  mois ,  soit  au  bout  de  Tannée,  selon  que 
le  déterminent  les  statuts;  mais  intérêt  qui 
est  subordonné  au  travail  des  fonds ,  et  dont 
le  dividende  est  fixé  par  le  résultat  d'un  in- 
ventaire semestriel  ou  annuel. 

Ainsi  liés,  par  une  coi^munauté,  aux  avan- 
tages et  aux  désavantages  de  l'association, 
les  actionnaires  ne  peuvent,  pendant  la  du- 
rée de  la  Charte,  affaiblir  le  fonds  social, 
sous  un  prétexte  quelconque;  ils  demeurent 
désormais  soumis  aux  chances  de  travail ,  de 
stagnation  et  de  perte  des  capitaux  mis  en 
commun  ,  et  ce  jusqu'à  concurrence  et  au 
prorata  de  chaque  action  ou  de  chaque  mise. 

Néanmoins  l'actionnaire  peut  toujours 
rentrer  dans  son  capital,  par  vente,  cession 
et  transfert  de  son  action ,  même  avec  bé- 
néfice si  l'établissement  est  sagement  admi- 
nistré, mais  aussi  cette  n^ociation  est  étran- 
gère à  la  société,  dont  tout  le  soin,  dans  ce 
cas,  se  borne  à  enregistrer  le  nom  de  l'ac- 
tionnaire substitué. 

Ainsi  les  banques  particulières  se  plaçant 
à  l'avenir  sous  le  régime  des  associations 
anonymes,  qui  est  le  mode  le  plus  fécond 
en  résultats  heureux  et  peut-être  le  seul 
dont  la  constitution  soit  assez  forte  pour 
résister  à  un  désastre  accidentel,  se  trouve- 
ront a  l'abri  des  inconvéniens  auxquels  elles 
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sont  soumises  par  suite  de  leur  org'anisation 
actuelle. 

II  est  remarquable  que  jusqu'ici  les  ban-* 
quesy  enveloppées  dans  un  tourbillon ,  loin 
de  le  combattre  et  de  lé  neutraliser,  ajou- 
tent à  sa  force  et  à  son  étendue  une  puis-^ 
sance  d'action  qui  en  multiplie  les  ravages. 

Au  moins,  suivant  notre  plan,  il  n'y  au*  * 
rait  point  de  réaction  de  la  part  d'un  éta- 
blissement qui,  n'opérant  qu'avec  des  valeurs 
réelles,  garderait  en  porte-feuille  les  pro* 
messes  reçues  en  échange,  promesses  qui  ne 
sortiraient  du  porte-feuille  qu'aux  échéances, 
pour  être  recouvrées. 

De  cet  errement  il  sort  deux  avantages 
incontestables. 

En  premier  lieu ,  de  garantir  l'établisse- 
ment de  toute  réaction,  par  suite  d'une  corn» 
motion  possible  et  dont  on  a  tant  d'exem- 
ples. En  eifet,  pour  remettre  dans  la  cir- 
culation les  promesses  escomptées,  il  faut 
y  apposer  sa  signature;  or,  cette  signature 
est  une  solidarité  de  paiement  ;  que  la  com- 
motion prévue  arrive,  aussitôt  les  promesses 
protestées  reviennent  à  remboursement  ; 
ainsi  prise  au  dépourvu,  la  banque  ne  peut 
payer,  et  les  porteurs  de  sa  signature  re- 
çoivent le  contre-coup  et  le  répercutent  au 
loin,  ce  qui  n'aura  jamais  lieu,  si  Terre- 
ment  que  je  propose  est  suivi,  qui  est  de 
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conserver  en  porte-feiiille  toutes  les  pro- 
messes reçues  contre  les  e'cus  de  la  caisse» 
C'est  Tunique  moyen  de  pouvoir,  dans  une 
crise  accidentelle,  subvenir  à  l'industrie, 
soit  par  une  prolongation  de  terme,  soit 
par  un  délai  accorde'  sans  frais  et  sans  esclan- 
dre. Toujours  est-il  que  lors  même  que  ces 
promesses  périraient  dans  le  porte-feuille, 
ce  qui  suppose  une  calamité  générale,  elles 
auraient  eu  le  même  sort  dans  la  circulation, 
avec  la  faillite  de  rétablissement;  sans  comp- 
ter de  plus,  dans  ce  dernier  cas,  toutes 
celles  qu'elle  entraînerait  avec  elle. 

Kn  deuxième  lieu,  Tautre  avantage  est 
de  réduire  Tintérêt  à  sa  véritable  expression, 
et  de  le  dégager  de  tous  les  accessoires  qui, 
nécessaires  sous  le  système  actuel,  seraient 
une  superfétation  dans  notre  plan. 

En  effet,  il  n'y  a  plus  de  prétextes  à  lever 
des  commissions  sur  les  effets  escomptés , 
puisqu'ils  doivent  rester  dans  le  porte-feuille 
jusqu'aux  échéances  (*). 


(^)  On  fera  une  objection  sérieuse  qui  est  celle-ci: 
en  retirant  de  la  circulation  les  promesses  escomptées , 
vous  diminuez  le  nombre  des  agens  des  échanges,  et 
vous  ajoutez  à  leur  pénurie ,  pénurie  qui  seule  cause 
nos  embarras. 

Nous  ne  sommes  pas  d^accord  sur  le  fait  principal , 
car  nous  soutenons  que,  loin  qu'il  y  ait  pénurie  de 
numéraire  en   France,   il   y   en   a  plus  et  beaucoup 
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D'un  autre  côté,  le  capital  social  n'a  point 
deux  exigences  à  satisfaire  :  celle  des  capitalis- 
tes et  celle  du  banquier^  par  exemple,  car  no- 
tre établissement  ne  se  composera  que  d'ac- 


plus  que  n'en  exigent  les  transactions,  et  cela  se 
trouve  constaté  par  la  facilité  et  la  promptitude  avec 
lesquelles  les  emprunts  publics  sont  remplis,  la  mul- 
titude de  capitaux  inutilement  offerts  sur  hypothèque 
chez  les  notaires,  et  le  refus  que  font  les  banquiers 
d'en  recevoir  des  capitalistes.  Le  mal  est  autre  part: 
il  est  dans  Texiguité  des  facultés  du  plus  grand  nom- 
bre des  consommateurs  et  dans  la  fkute  -que  com- 
mettent les  industriels,  en  cherchant  autre  part  que 
dans  la  consommation  le  régulateur  de  la  produc- 
tion. Mais,  dira-t-on,  comment  concilier  cette  abon- 
dance du  numéraire  avec  le  bas  prix  des  produits 
industriels,  puisqu'il  est  de  règle  que  plus  cette  ma- 
tière abonde,  plus  sa  valeur  diminue,  et  que,  par 
un  effet  opposé,  le  prix  de  toutes  les  autres  valeurs 
s'élève  dans  le  même  rapport?    . 

La  réponse  est  facile    :    l'utilité  seule  ne  cpnstitue 

\s  la  valeur;  il  faut  encore  une  condition:  celle  de 

^j rareté,  en  d'autres  termes,  celle  de  la  limitation. 

qVrenons  pour  exemple  les  fonds  de  terre.  La  quan- 

cià^xploi table  de  cette  nature  de  biens  est  tellement 

3^ll^e,  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  hommes  d'en 

^      |tre   l'étendue   d'un   pouce,    d'une  ligne;  tandis 

«aide  du  travail  et  de  l'économie,  il  est  en  notre 

v  d'accroître  en  quantité  toutes  les  autres   va- 

(♦)  ^•,  les  premières  restant  invariablement  fixées 

miner  à'  quantité,    deviennent  d'autant  plus  rares, 

et  les   l^ntités  des  autres  augmentent  ;  ce  qui  a  pour 

lége  qui  k'er  le  prix  des  biens  limités,  et  défaire 
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tionnaires  et  de  gerans  salariés  ou  non-sala- 
riés ;  c'est  donc  un  intérêt  unique  qui  est  à  sa- 
tisfaire. Que  cet  intérêt  soit  porté  à  cinq ,  et 
tout  au  plus  à  six,  ce  qui  d'ailleurs  se  fixera 
définitivement  par  la  concurrence,  et  chaque 
actionnaire  tirera  de  son  capital,  les  frais  pré- 
levés, un  intérêt  au  moins  ^1  à  celui  que 
lui  accordent  nos  banques ,  et  l'industrie  ne 
paiera  plus  ni  huit,  ni  neuf,  en  obtenant 
même  des  facilites  de  terme  dé  plus. 

Telles  sont  les  modifications  que  nous 
croyons  devoir  faire  subir  au  mode  des  as- 
sociations anonymes,  et  Tarbre  ainsi  élagué^ 
on  vous  le  présente,  Messieurs,  comme  pou- 
vant offrir  un  ombrage  salutaire,  sous  lequel 
pourra  se  reposer  le -système  que  vous  at- 
tendez. 

Nous  n'abuserons  pas  plus  long-temps  de 
vos  momens  pour  expliquer  ce  qui  déter- 


baisser  le  prix  de  ceux  accrus  dans  les  quantiti' 
C'est  ce  que  nous  voyons  en  France  :  la  valeur  < 
fonds  de  tei:re  marche  constamment  sur  une  lî 
ascendante,  à  partir  du  moment  où  le  travail  et' 
pargne  ont  multiplié  la  quan^tité  des  autres  es^> 
de  biens ,  tandis  que  ceux-ci  ont  baissé  de  prix  ^^ 
un  rapport  correspondant.  "^ 

D*un  côté  les  valeurs  industrielles  étant  é\ 
bredes  biens  devenus  abondans,  leurs  prix  ont  r^^^  * 
en  raison  de  leur  tendance,   ce  qui,  dao^^^    ^ 
cas,  démontre  rinfailUbilité  de  la  règle.    ^^"^^^'^P 
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ikïine  la  {^rëféreiice  pour  les  fiociétéâ  ati&t 
nymes ,  sur  les  autres  genres  de  sociétés. 

Vous  savez  combien  la  classe  des  capita- 
listes s'effraie  à  la  seule  pensée  d'un  engage- 
ment commercial,  ainsi  la  société  en  nom 
collectif 9  outre  que  ses  rangs  sont  étroits, 
sera  toujours  un  sujet  d'épouvante  poui^ 
elle. 

La  société  en  commandite  n'est  pas  plus 
attrayante, .  depuis  que  la  jurisprudence  ré-* 
pute,  dans  une  foule  dé  cas,  associé  respoa^ 
Sable,  le  simple  commanditaire. 

Dans  tous  les  cas  ces  deux  natures  de  so- 
ciétés sont  exclusivement  commerciales,  cef 
qui  implique  contradiction  avec  un  établis- 
sement purement  financier,  restreint  aux 
Seules  opérations  de  prêt  où  les  seuls  capi- 
taux sont  engagés; 

Exclure  de  ce  système  la  faculté  d'émettrcf 
des  billets  deconfiance,  dits  billets  debanque, 
est  la  conséquence  du  plan  arrêté,  défaire 
que  rétablissement  projeté  ne  so^tque  créan- 
cier et  jamais  débiteur;  or  la  présence  d'uxi 
seul  de  ces  billets  cfonstitue  débiteur  dtf 
son  montant  celui  qui  l'a  émis  {^). 


{*)  Getie  belle  question  m'a  Utis  k  portée  d'ex»' 
miner  k  fond  la  manière  dont  lat  banque  de  France' 
et  les  banques  départementales  exercent  lé  priri- 
lége  qui  leur  a  ëlé   eonoédé  f   d^ëmetf re   des  bilietr 
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commence. 


au  porteur,  et  j'ai  vu  qu'elles  sont  en  contravention 
flagrante  avec  les  lois  sur  la  matière. 

Tout  le  monde  sait  que  fout  billet  de  banque  dé- 
truit par  le  feu,  par  l'eau  ou  par  quelque  autre  ac- 
cident, est  une  valeur  perdue  pour  le  porteur  et  autant 
de  gagné  pour  la  banque  débitrice,  qui  ne  paie  que 
sur  la  représentation  de  sa  promesse. 

Ce  que  tout  le  monde  ne  sait  pas,  c'est  que  la 
perte  des  promesses  commerciales,  comme  lettres  de 
change,  effets  a  ordre,  seuls  pitres  reconnus  pour 
telles  par  le  Code  de  commerce,  ne  libère  pas  les 
débiteurs.  Voir  les  art.  149  9  jusqu'à  155. 

Et  que  le  seul  fait  de  la  perte  de  toutes  les  autres 
promesses  qui  rentrent  dans  la  catégorie  des  obligations 
civiles,  ne  libère  pas  les  débiteurs.    V^oir  le  Code  civil* 

Cependant  les  banques  du  monopole  ont  trouvé  le 
moyen  d'ajouter  à  leur  privilège,  le  privilège  d'une 
libération  qui  n'est  dans  aucune  de  nos  lois,  mais 
qui  résulte  en  fait  de  la  contexture  de  leurs  billets; 
car,  du  moment  qu'il  n'existe  aucune  trace  de  leur 
tradition,  il  n'est  plus  de  preuve  possible  par  livres 
ou  par  témoins,  comme  quoique  le  porteur  en  était 
en  possession  au  moment  de  ïeur  destruction,  ce  qui 
entraine  sa  libération.  De  telle  sorte  que  c'est  à  la  seule 
contexture  des  billets  qu'est  dû  ce  mode  libératoire, 
qui  est  une  chance  défavorable  de  plus  imposée  ar- 
bitrairement aux  porteurs,  circonstance  que  les  lois 
encore  en  vigueur  ont  prévue  et  formellement  dé- 
fendue ,  en  prescrivant  dans  quelle  forme  seraient  faits 
ïcs  billets  au  porteur  ou  à  vue. 

En  effet,  une  loi  du  6  thermidor,  an  lU,  en  dé- 
rogeant au  décret  du  8  Novembre  1792,  piohibitif 
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d^cffets  et  de  billets  au  porteur,  les  autorisa  de  nouveau, 
mais  à  la  charge  de  se  conformer ,  pour  leur  forme , 
aux  lois  qui  les  ont  établis;  et  Ton  retrouve  dans  le 
dernier  paragraphe  de  cette  loi ,  que  cette  forme  con- 
siste à  dater  le  billet,  et  à  énoncer  le  nom  de  celui 
au  bénéfice  duquel  il  est  originairement  fait. 

Si  ces  conditions  étaient  observées,  le  débiteur  et 
le  porteur  rentreraient  dans  le  droit  commun:  Tun, 
en  restant  débiteur  jusqu'à  l'acquittement  de  sa  dette , 
l'autre,  dans  l'exercice  de  sa  demande,  en  justifiant 
de  la  tradition  par  les  livres  mêmes  du  débiteur,  et 
en  lui  donnant  caution  comme  quoi  que  le  titre  ne 
sera  pas  représenté. 

De  ces  formalités  essentielles,  les  banques  privilé- 
giées n*ont  point  été  affranchies  par  les  deux  lois  qui 
les  ont  instituées,  car  celle  du  S4  Germinal  an  XI, 
par  exemple,  qui  leu;*  concède  le  privilège,  en  leur  per- 
mettant d'émettre  des  billets ,  ne  dit  pas  un  seul  mot 
sur  leur  forme  ,  d'où  il  suit  nécessairement  que  ces 
banques  devaient  se  conformer,  pour  la  contexture 
de  leurs  billets ,  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  an- 
térieures non  abrogées. 

Elles  comparent  leur  monnaie  à  la  monnaie  de 
l'Etat,  et  disei^t  :  celui,  dans  les  mains  duquel  périt 
cette  dernière  monnaie ,  a-t-il  recours  contre  le  gou- 
yernement? 

Argumentation  futile,  s!il  en  fut  jamais;  car  lorsqu'un 
gouvernement  émet  sa  monnaie,  il  donne  une  valeur  réelle 
et  se  libère,  et  celui  qui  la  reçoit ,  cesse  à  l'instant  d'être 
son  créancier.  Si  la  chose  périt  dans  la  main  de  celui-ci, 
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tant  pis  pour  lui ,  il  a  cela  de  commun  avec  tous  ceux 
aux  périls  et  riscjuea  desquels  toute  propriété  truuv 
mise  vient  à  périr. 

Mais  il  y  a  loin  de  là  à  1^  monnaie  de  papier  des 
banques^  qui  n'est  point  une  monnaie  réelle,  mais  bien 
un  signe ,  une  fiction ,  une  promesse ,  un  engagement 
enfin.  Or,  toute  promesse^  tout  engagement  constate 
une  dette  et  un  débiteur;  donc  il  n'existe  aucane 
similitude  entre  une  banque  qui  paie  ,  en  restant  débin 
trice,  et  TÉtat,  qui  se  libère  en  payant. 

Ainsi  il  ne  devrait  (tre  permis  a  qui  que  ce  fût , 
de  se  créer  un  mode  éventuel  de  libération,  en^ de- 
hors de  ceux  légalement  réglés  pour  les  autres  cir 
toyens. 
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RESUME 


des  procès  s^erbaïux  des  séances  de  Juin, 
Juillet,  Août  et  Septembre  i833. 


Séance  mensuelle  du  S6  Juin  1833. 

Président  : .  M.  ZUBER'KARTH. 
Secrétaire  :  M.  ÉIMILE  DOLLFUS. 

Cabinet  minéralogique  de  feu  M.  Abraham 
Meyer,  de  Mulhausen,  et  ouvrages  d'his- 
toire naturelle  et  de  sciences  et  arts  de  sa 
bibliothèque,  oflèrts  en  don  à  la  Société' 
industrielle,  par  son  président,  M.  Zuber- 
Karth ,  qui  en  a  fait  l'acquisition. 

Correspondance.  M.  J-  J.  Bourcart,  de 
Guebwiller,  membre  de  la  société',  fait, 
dans  une  lettre,  l'offre  d'un  prix  de  5oo  fr.  à 
mettre  au  concours,  sur  un  réservoir  de  force 
motrice  pour  les  établissemens  industriels. 

Lettre  de  M.  Hofmeister,  de  Zurich,  ac- 
compagnant une  notice  sur  la  culture  de  la 
^oie,  par  le  professeur  Pestalozzi. 

Le  Ministre  du  Commerce  offre  à  la  So- 
ciété industrielle  un  nouvel  envoi  de  subs- 
tances tinctoriales  des  Indes,  pour  faire  dç 
nouveaux  essais  sur  ces  substances. 

Lettre  du  Directeur  de  la  société  polytech- 
nique de  Paris,  par  laquelle  il  adresse  à  la 
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Société  industrielle  y  le  diplôme  de  membre- 
correspondant. 

Trai^aux.  Le  président  rend  compte  des 
démarches  faites  et  des  clélibérations  prises 
dans  une  assemblée  spéciale  de  fabricans^ 
pour  la  fondation  des  deux  prix  extraordi- 
naires de  garance 9  proposés  dans  rassemblée 
générale  de  Mai. 

M.  Bazaine,  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  membre  honoraire  de  la  société,  lit 
un  mémoire  sur  l'avenir  des  voies  de  com- 
munication qui  doivent  rattacher  TAIsace 
aux  autres  parties  de  la  France.  Sur  la  pro- 
position de  Tauteur,  la  société  décide  qu'elle 
S'associera,  par  une  démarche  spéciale,  à  la 
demande  que  doit  faire  la  chambre  de  com- 
merce du  département,  pour  l'étude  d'un 
chemin  de  fer  liant  Strasbourg,  Mulhausen 
et  Baie,  à  la  grande  communication  projetée^ 
du  Havre  à  Marseille. 

Échange  du  Bulletin  contre  les  publica- 
tion de  Id  Société  des  arts  de  Genèi^e;  deV  Aca- 
démie des  Georgofiles  de  Florence ,  et  de  la 
Société  d'agriculture  de  Chambéry, 

Ballotage.  Admission,  comme  membres 
ordi  naires,  attachés  à  la  section  d'agriculture, 
de  M.  Antoine  Struch,  propriétaire  à  Lutter- 
bach,  et  de  M.  Bernard  de  Bœcklin,  secré- 
taire-caissier de  la  société  d'assurance  mu* 
tuelle  contre  l'incendie. 


1 
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Comme  membre  correspondans ,  cle  M.  le 
chevalier  Aldini ,  professeur  de  physique  et 
membre  de  l'Académie  de  Bologne,  et  de  M, 
Moricand%Faquet ,  de  Genève. 


Séance  mensuelle  du  51  Juillet  1853. 

Président  :  M.  ZUBER-RARTH« 
Secrétaire  :  M.  EMILE  DOLLFUS. 

Correspondance.  IVl.  deDombasleoflreàla 
Société  y  ses  annales  de  Roville. 

M.  Isaac  Kœchlin ,  de  Darnetal ,  membre 
de  la  Société ,  envoie ,  entre  autres ,  un  vieux 
manuscrit  sur  la  fabrication  de  l'Indienne  y 
et  un  autre  manuscrit ,  écrit  en  chiffres ,  sur 
le  même  objet.  . 

Travaux.  Rapport  fait  par  M.  £j;igelmann , 
au  nom  du  comité  des  beaux- arts,  sur  les 
globes  aérophysesy  de  la  fabrication  de  MM. 
Weinling  et  C/,  de  Strasbourg. 

Rapport  fait  *par  M.  Josué  Heilmann ,  au 
nom  du  comité  de  mécanique,  sur  les  in- 
génieux appareils  à  graisser  les  machines  et 
les  arbres  moteurs,  de  M.  Jaccoud,  de  Lyon. 
Une  collection  de  modèles  est  offerte  à  la 
société,  par  M.  EmileDoUfus,  son  secrétaire. 

La  société  décerne  à  M.  Jaccoud  une  mé- 
daille d'argent ,  dont  les  frais  (par  exceptiqn 
au  règlement)  sont. faits  par  un  membre 
de  la  société. 
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Rapport,  fait  par  M.  Camille  Kœchlin ,  au 
nom  du  comité  de  chimie ,  sur  les  recherches 
de  M.  Eugène  Ehrmami ,  membre  de  la  So» 
cie'tëy  sur  le  vert  de  Schweinfurt. 

Ballotage.  Admission,  comme  membre 
honoraire,  de  M.  Cook,  professeur  d'his- 
toire naturelle  au  collège  de  Mulhausen. 


Séance  mensuelle  du  98  Août  1833« 

Pr^ident  :  M.  ZUBER'KARTH. 
Secrétaire   :  M.  EMILE  I>OLLFUS. 

Correspondance.  L^Academie  des  sciences 
de  Paris  annonce  l'admission  au  concours 
du  prix  Monthyon ,  de  la  Statistique  géné- 
rale du  Haut-Rhin ,  publiée  par  la  Société 
industrielle. 

Le  docteur  Reichenbach  ^  de  Blansko 
en  Moravie,  adresse  une  brochure  traitant 
de  la  distillation  sèche  des  corps  organiques, 
et  appelle  l'attention  de  la  Société  indus- 
trielle  sur  un  nouveau  corps  appelé  Fit* 
takall. 

Travaux.  Adoption  d'un  règlement  spé» 
eial  pour  la  visite  du  musée  et  des  salles 
de  collection  de  la  société. 

M.  Eugène  Saladin,  membre  honoraire 
et  professeur  du  cours  de  dessin  lin^ire, 
présente  à  la  Société  les  dessins  d'un  tableau 
mobile  avec  r^le  parallèle  pour  tracer  des 
figures  géométriques. 
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M.  Engëlmann,  membre  de  la  Sociëté^ 
$oumet  un  riche  échantillon  d'impressÎQn 
typographyque  à  la  manière  congrève,  au 
Hioyen  de  laquelle  on  imprime  plusieurs 
couleurs  à  la  fois. 

M.  Gerber,  agent  de  la  Société,  lit  une 
notice  extra,ite  de  plusieurs  ouvrages,  et  re- 
lative aux  propriétés  d^une  nouvelle  subs* 
tance  appelée  Kn^osot, 

Échange  du  Bulletin  de  la  société,  contre 
le  Moniteur  du  commerce,  le  Courrier  du 
Bas*Rhin  et  le  Journal' di)  Haut-  et  Bas* 
Rhin. 

Balloiage.  Admission,  comme  membre 
ordinaire,  de  M.  Bartholdi,  de  Munster, 
ancien  professeur  de  physique  et  de  chimie* 

Comme  membre  correspondant,  de  M.  A. 
Thirion,  ingénieur  civil,  professeur  de  phy» 
sique  appliquée  aux  arts,  de  Bar4e  Duc. 


Séance  mensuelle  du  S5  Septembre  1833, 

Président  :  H/L  ZUBBR'KJUITH. 
Secrétaire  :  ]IL  EMILE  DO|JLFUS. 

'  Don  fait  à  ^  Société,  par  M.  Charles 
DoUfuSy  Tua  de  ses  membres,  de  plusieurs 
pétrifications  de  palmiert  trouvées  à  Stein- 
bach  près  de  Cernai;  et  par  M.  SeringCi 
de  Lyon ,  d'une  riche  collection  de  produits 
nouveaux; ,  exécutés  en  paille  et  soie. 
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Correspondance.  L'Académie  des  sciences 
de  Paris,  envoie  le  tome  IV  des  Mémoires 
des  sa  vans  étrangers,  et  le  tome  XII  de  ses 
propres  Mémoires. 

Offre  faite  par  M.  Nicolas  Schlumberger, 
deGuebwiller,  membre  de  la  Société,  d'un 
prix  de  5oo  fr. ,  pour  le  meilleur  mémoire 
sur  répuration  des  différentes  espèces  d'huile 
à  graisser  les  machines. 

M.  Bartholdi,  de  Munster,  membre  de 
la  Société,  indique  une  série  de  travaux  in- 
téressans  dont  pourrait  s'occuper  la  section 
d'agriculture. 

M.  Golard,  de  Golmar,  fait  connaître  un. 
procédé  pour  l'extraction  de  la  soude  factice 
du  commerce ,  de  l'hydrogène  sulfuré  et  de 
l'acide  hydrochlorique. 

Démission  de  membre  de  la  Société*  don- 
née par  M.  de  Jongh,  de  Guebwiller. 

Travaux.  M.  Zuber-Karth,  président, 
communique  une  collection  d'échantillons 
de  paille  de  Toscane ,  qu'il  a  recueillis  dans 
un  voyage  en  Italie,  et  lit  une  notice  sur  la 
préparation  de  ces  pailles  destinées  à  la  fa- 
brication des  chapeaux. 

Rapport  fait  par  M-  Albert  Schlumber- 
ger,  au  nom  du  comité  de  mécanique,  sur 
une  graisse  noire ,  pour  graisser  les  voitures 
et  les  machines,  envoyée  par  M.  Risler-Heil- 
mann ,  membre  correspondant  à  Paris. 
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Discussion  sur  des  questions  de  chimie, 
ayant  rapport  aux  appareils  de  lessivage. 

Proposition,  développée  par  M.  Kestner- 
Rigau,  ayant  pour  but  de  diviser  la  Société 
industrielle  en  autant  de  sections  qu'il  y  a 
de  comités  actuellement  existans.  Cette  pro- 
position est  renvoyée  à  l'examen  du  conseil 
d'administration. 

Ballolage.  Admission,  comme  membre 
correspondant,  de  M.  Seringe,  directeur 
du  jardin  des  plantes,  de  Lyon« 
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